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M.  Mercier-Lacombe  est  nomme  direc- 
teur  general  des  sendees  civils  en 
Alg^rie.  D . 
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M.  Tassin  est  nomine  chef  du  service 
de  I’AIgdrie  au  Ministere  de  la  guer¬ 
re.  D . 

i 

M.  Lapaine  est  nomme  Prefet  de  Cons¬ 
tantine.  D . 
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La  sortie  des  ecorces  a  tan  de  1’Algerie 
est  autorisee.  D . 
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M.  le  general  de  Martimprey  est  nomme 
sous-gouverneur  de  l’Algerie  et  major 
gdndral  du  7e  corps  d’arm^e.  D . 
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M.  Serph  (0.)  est  nomme  secretaire  ge¬ 
neral  de  la  Prefecture  d’Alger.  D.  . . 
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sont  nommes  conseillers  rapporteurs 
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MM.  Testu  et  de  Ces-Caupenne  nommes 
chefs  de  division  a  la  direction  gene- 
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des  services  civils  de  l'Algerie.  D. . 
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Fixation  des  traitements  des  conseillers 
rapporteurs,  du  secretaire  du  Conseil 
consultatif  du  Gouvernernent  general 
et  des  fonctionnaires  et  employes  de 
la  direction  generate  des  services  ci¬ 
vils.  D  I . 
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M.  Bellemare  (A.-M.-F.)  est  nomme  se¬ 
cretaire  du  Conseil  consultatif  du 
Gouvernernent  general  de  l’Algerie. 

D . 

Nomination  de  huit  chefs  de  section  a 
la  direction  generate  des  services 
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;  I860  civils  en  Algerie.  A.  G .  2 

29  dec.  Fixation  du  ressort  des  deux  justices 
de  paix  de  Constantine,  et  de  celles 
de  Jemmapes,  Mondovi  et  Cherehel. 

D .  1 

29  Jurisprudence  administrative. Fonction- 
naires.Garantie  constitulionnelle.  De¬ 
cision  du  Conseil  d’Etat .  2 

31  Designation  des  ordonnateurs  secon- 

1  daires  du  Gouverneur  general  de 

1861  1’Algerie.  A.  M .  1 

2  janv.  Allocution  prononeee  par  S.  Exe.  M.  le 

Gouveyneur  general .  1 

9  Nomination  de  juges  de  paix  et  de  sup¬ 
pliants  dans  le  dipartement  de  Cons¬ 
tantine.  D .  2 

9  Nomination  de  greffiers  de  justices  de 
paix  a  Constantine,  Jemmapes,  Mon¬ 
dovi,  Mostaganem  et  Tenes.  D .  2 

12  Creation  d’un  emploi  de  suppliant  a  la 
justice  de  paix  de  Mascara,  et  sup¬ 
pression  du  meme  emploi  pres  les 
justices  de  paix  de  Tlemcen  et  de 

Setif.  D .  2 

12  Nomination  de  defenseurs  prfes  les 
tribunaux  de  Tlemcen,  Setif,  Bone  et 

Mostaganem.  D .  2 

12  Nomination  d’interpreles  judiciaires  a 
Tlemceni  Setif.  Medeah,  Orleansville 

et  Mondovi.  D .  2 

12  M.  Moissonnet  est  nommi  directeur  de 

la  maison  centrale  de  I’Harrach.  A.G.  2 
14  Creation  du  Bulletin  ofliciel  des  actes 
du  Gouvernement  general  de  i’Algi- 

rie.  A  G .  1 

18  Nomination  d’un  rapporteur  et  d’un  se¬ 
cretaire  pres  le  Conseil  de  revision 

de  la  milice  de  Milianah.  A.  G .  2 

20  Expropriation  d’urgence  d’un  terrain 
connu  sous  le  nom  de  la  ChaumUre, 

a  l’Agha  (Alger).  A.G .  2 

22  Sous-ripartition  par  chapitres  et  arti¬ 
cles  des  credits  de  l’exercice  1861 
transires  au  budget  du  Gouverne¬ 
ment  general  de  l’Alg4rie.  A.G .  2 

24  M.  Bert,  ing^nieur  des  ponts-et-chaus- 
sees  a  Blidah,  est  remis  a  la  disposi- 
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1861  tion  du  Ministre  des  travaux  publics 

et  remplacd  par  M.  Aymard.  A.  G. . .  2 

5  janv.  M.  Delaporte  est  nomme  chef  de  section 
a  la  direction  gdndraie  des  services 

civils.  A.  G .  2 

25  H.  Mercier-Lacombe,  directeur  general 
des  services  civils,  est  autorise  a  se 
rendre  a  Paris  pour  soutenir  devant 
le  Conseil  d’Etat  la  discussion  du 
budget  de  l’Algdrie  pour  l’exercice 

1862.  A.  G .  2 

25  Le  sieur  Degiovannini,  pharmacien,  est 
autorisd  a  exercer  sa  profession  a 
Jemmapes.  A.  G . '  2 

25  Un  traitement  de  non-activite  de  6,000 

f.  est  accorde  a  M.  Legoazre  de  Toul- 
goet,  ex-prdfet  de  Constantine.  D...  3 

26  M.  Colle  est  nomme  juge  de  paix  a 

Saint-Cloud.  D .  3 

30  Expropriation  de  terrains  ndcessaires  a 
l’dlargissement  de  la  voie  publique  a 

Oran.  A.  G .  3 

30  Creation  d’un  second  office  de  nolaire 

a  Tlemcen  et  a  Mascara.  D .  10 

30  M.  Fauquieux  est  nomme  notaire  a 

Tlemcen.  D .  10 

2  fev.  MM.  Bossu,  Rengade,  Reynoard  et  Colle 
sont  nommes  juges  de  paix  en  Algd- 
rie.  D .  3 

5  Les  villages  de  Lambleche  et  de  Ma- 

djiba  sontrattaches  a  la  commune  du 
Kheroub,  et  celui  de  Guerfa  a  la 
commune  des  Ouled  Ramoun.  A.  G.  3 

6  M.  Beuchaud-Dumazaubrun  estnommd 

grelRer  de  la  justice  de  paix  de  Cher- 

chel.  D .  3 

6  Si  Hassen  Rochai  est  nommd  inter¬ 
prets  pres  la  justice  de  paix  de 

Cherchel.  D .  3 

9  M.  Bertot  est  nomme  suppliant  du  juge 

de  paix  de  Meddah.  D .  3 

9  MM.  Lebailly,  Runout  et  Aumerat  sont 
nommds  suppleants  de  juges  de  paix 

en  Algdrie.  D .  3 

11  M.  Nielli  est  autorise  a  reprendre  et  a 
poursuivre  ses  recherches  de  mines 
de  plomb  et  de  mercure  au  Djebel- 
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Greyer,  dans  la  province  de  Constan¬ 
tine.  A  G .  3  46  49 

SI.  Colombini  est  nommd  greffier  du 
tribunal  de  1"  instance  de  Setif.  D..  6  84  99 

Homologation  des  plans  de  delimitation 
et  des  procbs-verbaux  de  bornage  des 
zones  de  servitude  et  des  polygones 
exceptionnels  dans  les  places  de 
guerre  de  Philippeville,  Bathna  et 
Sidi  bel  Abbes,  el  les  posies  mililaires 

de  Tiaret  et  de  Daya.  D .  8  96  113 

Expropriation  d’un’ terrain  compris 
dans  les  reserves  mililaires  de  la  ci- 

tadelle  d’Alger.  A.  G .  3  42  46 

M.  Mangoin  est  nomme  secretaire  g 6- 
n4ral  de  la  prefecture  de  Constan¬ 
tine.  D .  4  57  56 

Nomination  des  maires  et  adjoints  des 
communes  d’Oran  et  de  Tlemcen.  D.  4  58  57 

Fixation  de  la  contribution  speciale 
pour  les  depenses  des  Chambres  et 
Bourses  de  commerce  en  1861.  D. ..  4  59  59 

Fixation  du  budget  de  la  commune 

d’Oran.  D .  4  60  61 

M.  Dubief  est  nummd  major  de  la  legion 

d’Alger.  D .  4  61  63 

Les  fonclionnaires  sont  autorises  a  cor- 
respondre  directement  pour  affaires 

de  service  D.  M .  7  89  102 

Fixation  du  personnel  du  service  de 
surveillance  de  la  prison  civile  de 

Constantine.  A.  G .  3  44  48 

Creation  d’un  second  emploi  de  gar- 
dien  ordinaire  a  la  prison  de  Mosta- 

ganem  A .  3  45  49 

Fixation  de  I’impot  arabe  et  des  centi¬ 
mes  additionnels  audit  impot  pour 

1861.  A.  M .  4  62  63 

Expropriation  d’un  immeuble  pour 
l’ouverture  complete  de  la  rue  Soc- 

g^mah,  a  Alger.  A.  G .  3  43  47 

Creation  d’un  centre  de  population  a 

Djelfa,  province  d’Alger.  D .  4  56  55 

Reduction  a  une  seule  elasse  des  pri- 
sonniers  arabes  internes  a  Ajaccio. 

A.  M .  6  72  85 

Circulaire  relative  a  l’envoi  de  bulletins  1 
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1861 

23fdv. 

de  rappel  des  affaires  en  retard . 

Fixation  des  alignements  et  nivellc- 
ments  du  village  des  Ouled  Mimoun 
A  G  . 

1  3 

4 

23 

M.  Gourrel  est  nommd  commandant  de 

la  milice  de  Gastu.  A.  G . 

4 

23 

M.  Chambige  est  nommd  prdsident  de 
la  Socidle  de  secours  mutuels  dtablie 

a  Mdddah.  D . 

6 

25 

Dispositions  relatives  aux  indigenes  in- 

ternds  hors  de  leurs  tribus  A.  G... 

4 

26 

M.  le  vicomte  d’Armagnac  est  nomme 
vice-prdsident  de  la  Chambre  d’agri- 

culture  de  la  province  d’Oran.  A.  G. 

3 

27 

Report  a  l’exercice  1861  d’une  sornme 
de  4,297,000  fr.  pour  travaux  d’utilite 
generate  en  Algerie,  non  employee 

en  1860  I) . 

6 

2  mars. 

Nomination  de  grefflers  des  justices  de 
paix  des  cantons  de  Setif  et  de  Saint- 

Cloud.  D . 

6 

4 

Les  sieurs  Puibusque  et  Viguier  sont 
autorisds  a  dtablir  une  communica- 

tion  teldgraphique  adrienne.  A.  M... 

4 

6 

Crdation  d’une  conservation  des  hypo- 

thdques  a  Tlemcen  et  a  Sdlif.  A.  M. . 

4 

11 

Rdvocalion  d’un  bach-adel.  A.  G . 

6 

11 

M.  Accary  est  nommd  capitaine  adju- 
dant-major  dans  la  legion  d’Alger. 

A.  G . 

4 

12 

Nomination  d’assesseurs  pres  les  justi¬ 
ces  de  paix  de  Bougie  et  de  Bathna. 

AG.. 

6 

12 

Notification  d’une  observation  de  la 
Cour  des  Comptes  au  sujet  de  la  cer¬ 
tification  des  signatures  et  cachets 
apposds  pour  dmargemeni  par  des 

indigenes . 

30 

13 

Arrdtd  relatif  aux  attributions  du  Gou- 
verneur  gdneral  ddlegudes  au  direc- 

teur  general  des  services  civils.  A.  G . 

5 

14 

Circulaire  relative  a  la  repartition  des 
attributions  entre  le  sous-gouverneur 

et  le  directeur  gdneral . 

5 

14 

Fixation  des  attributions  respeclives  des 
divers  services  de  la  direction  gdnd- 

rale.  A.  G . . 

5 
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Revocation  d’un  cadhi  dans  la  province 
d’Alger.  A.  G . 

14 

Nomination  de  deux  cadhis,  de  trois 
bach-adels  et  de  trois  adels  dans  la 
province  d’Alger.  A,  G . 

6 

SI.  Ligniires,  dii'enseurprbs  le  tribunal 
de  1"  instance  de  Tlemcen,  est  rivo- 
qui.  D . 

6 

Expropriation  des  immeubles  niees- 
saires  a  l’itablissement  d’un  chemin 
de  fer  de  Mokta  el  iiadid  au  port  de 
Rone,  A.  G . 

6 

Creation  de  deux  emplois  d’adels  pres 
la  mahakma  de  Selif.  A.  G . 

6 

Nomination  d’un  bach-adel  et  d’un  adel 
dans  la  province  de  Constantine.  A.G . 

6 

Nomination  de  cadhis  et  d’adels  dans 
plusieurs  circonscriptions  judiciaires 
de  la  province  de  Constantine.  A.  G. 

6 

Fixation  des  alignements  et  nivelle- 
ments  du  village  de  Djelfa.  A.  G - 

7 

Le  bois  communal  de  Tipaza  placi  sous 
le  regime  forestier.  A.  G . 

11 

Arrete  relatif  a  la  nomenclature  des 
pieces  etdocumentsdont  la  signature 
est  deleguie  par  le  directeur  general 
des  services  civils  aux  chefs  de  di¬ 
vision . 

6 

Creation  de  corps  de  milice  a  Messaoud 
et  a  El  Ouricia.  A.  G . 

6 

Nomination  des  officiers  des  milices  de 
Messaoud  et  d’El  Ouricia.  A.  G . 

6 

Nomination  de  cadhis  et  de  bach-adels 
dans  la  province  de  Constantine.  A. 

7 

Expropriation  de  terrains  necessaires 
pour  1’etablissement  d’un  champ  de 
lir  a  Philippeville.  A.  G . 

8 

Nomination  d’un  adel  dans  la  province 
de  Constantine.  A.  G . 

6 

Abrogation  de  l’arrite  du  28  juillet 
1842  sur  la  police  des  marches  en 
Algirie.  A.  G . 

7 

Nomination  de  deux  commissaires  civils 
a  Bathna  et  a  Djidjelly.  D . 

9 

Creation  de  deux  emplois  de  juge  sup¬ 
pliant  retribue,  l'un  a  Oran,  l’aulre 
a  Constantine.  D . 

11 

1861 
14  mars 
15 
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TITRES 

DBS  LOIS,  Dt-CRETS  ET  ARRtTtiS. 


Instructions  relatives  a  ia  reglementa- 
i  tion  des  matieres  confines  a  la  vigi¬ 
lance  des  fonctionnaires  municipaux. 

C .  7  93  106 

Concession  gratuite  d'immeubles  doma- 

niaux  a  la  commune  d’Alger.  D .  26  256  410 

Concession  gratuite  d’immeubles  do- 
maniaux  a  la  commune  de  Saint- 

Denis  du  Sig.  D . •  25  2-57  412 

Creation  d’une  subdivision  de  sapeurs- 

pompiers  a  Relizane  A.  G .  7  94  110 

Nomination  des  officiers .  de  la  milice 

de  Relizane.  A.  G .  7  95  110 

Creation  d’un  emploi  d’agent  indigene 
pres  le  commissariat  de  police  de 

Med<5ah.  A.  G .  8  98  114 

Denombrement  quinquennal  de  la  po¬ 
pulation  en  Algerie.  D .  9  112  142 

Revocation  de  deux  cadhis  dans  la  pro¬ 
vince  d’Oran.  A.  G .  8  99  118 

Nomination  de  deux  cadhis  dans  la 

province  d'Oran.  A.  G .  8  100  118 

Nomination  du  President  et  de  divers 
fonctionnaires  du  medjeles  de  La- 

ghouat.  A.  G .  8  101  119 

Le  capital  de  la  Banque  de  l’Algerie  est 

porte  de  3  a  10  millions.  D .  8  102  120 

Circulaire  relative  a  la  legalisation  des 
signatures  des  magistrals  et  fonclion- 

naires  algeriens .  .  8  103  121 

Nomination  du  maire  et  des  adjoints  de 

la  commune  de  Mostaganem.  D _  9  113  144 

M.  Jean  est  nomme  lieutenant  de  pom¬ 
piers  a  MedSah.  A.  G .  8  107  127  ! 

Les  massifs  de  Tefeschoun,  Ben  Ressa 
et  Chaiba  places  sous  le  regime  fo- 

restier.  A.  G .  11  mi  no 

Arrgtd  portant  que,  pour  etre  nommd 
r6p6liieur  de  4°  classe  au  college  im¬ 
perial  arabe-francais,  il  faudra  avoir 
subi  1’examen  exigd  pour  le  grade 
d’interprete  militaire  de  3’ classe. .. .  8  104  123 

Le  massif  bois6  d’El  Afroun  est  soumis 

au  regime  forestier.  A.  G .  It  167  223 

Circulaire  relative  au  service  de  [’ins¬ 
pection  g^n^rale  des  ^tablissements  i 

de  bienfaisance  en  Algerie .  8  105  124 
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DES  LOIS,  DtCRETS  ET  ARR£t£S 


1861 

avril. 

Expropriation  d’un  terrain  ndcessaire  a 
I’achbvement  des  travaux  de  cons¬ 
truction  du  quartier  de  cavalerie  a 
Tlemcen.  A.  G . 

8 

108 

128 

6 

Nomination  d’un  bach-adel  dans  la  pro¬ 
vince  d’Alger.  A.  G . 

10 

121 

153 

6 

Nomination  d’oukils  dans  les  trois  pro¬ 
vinces.  A.  G . 

10 

122 

154 

6 

Fixation  du  credit  description  des 
pensions  civiles  pour  1861.  D . 

11 

138 

172 

8 

Indications  marginales  a  inscrire  sur 
les  depfiches  adressdes  au  Gon  verneur 
gdndral  par  MM.  les  chefs  de  service. 
C . 

8 

106 

126 

10 

Designation  des  circonscriptions  judi- 
ciaires  du  territoire  militaire  qui  re- 
levent  des  tribunaux  de  Tlemcen  et 
de  Setif.  A.  G . 

10 

123 

158 

10 

Nomination  d’un  cadhi  dans  la  province 
de  Constantine.  A.  G . 

10 

124 

159 

10 

M.Serieyx  est  nommddirecteurdu  ser¬ 
vice  de  l’enregisirement  et  des  do- 
maines  a  Constantine.  D . 

10 

130 

163 

10  ' 

Modification  des  dispositions  relatives 
au  droit  fixe  impose  aux  bateaux  co-i 
raiileurs.  D.  I . . . . . 

11 

139 

173 

11 

Nomination  de  membres  des  ehambres 
de  commerce  de  Bone  et  de  Philip- 
peville.  A.  G . 

9 

115 

146 

11 

Decision  portant  cr<§3tionde  bureaux 
de  1’enregistrement  et  des  domaines 
a  Ain-Beida,  Tebessa  et  Bordj  bou 
Areridj.  D.  M . 

9 

116 

146 

12 

Circulaire  pour  la  propagation  des  so- 
cidtds  de  secours  mutuels  en  Algdrie. 

9 

114 

144 

13 

Reorganisation  de  la  Pdpinierecentrale 
du  Gouvernement,  sous  le  tilre  de 
Jardin  d’acclimatation  A  G . 

9 

110 

135 

13 

Nomination  d’un  sous-lieutenant  de  ca¬ 
valerie  dans  la  milice  de  Bone.  A.  G. 

9 

117 

146 

13 

Reglement  des  attributions  du  directeur 
gdndral  des  services  civils  en  Alge- 
rie.  D . 

10 

118 

149 

13 

Nomination  d’un  cadhi  el  d’un  bach- 
adel  dans  la  province  de  Constantine. 
A.  G . 

10 

125 

159 

13 

Concession  d’une  pension  de  1,400  fr. 

1 
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a  M.  Couronne,  employe  de  l’Admi- 
nistralion  ddpartementale  eri  Algerie. 

. . 

1  Circulaire  qui  recommande  le  tableau- 
formule  pour  la  celebration  du  ma¬ 
nage  de  M.  Toussaint . 

Necessite  d’une  bonne  entente  entre 
tous  les  services  qui  concourenl  au 
gouvernement  et  a  l'administration 

de  I’Algerie.  C . 

M.  Pascalski  est  confirme  dans  ses 
fonctions  d’inspecteur  central  des 
etablissements  de  bienfaisance  de 

l’AIgdrie.  D.  M . 

Nomination  d’un  adel  dans  la  province 

d’Oran.  A.  G . 

Nomination  d’un  bach-adel  et  d’un  adel 

dans  la  province  d’Alger.  A.  G . 

Nomination  d’uri  bach-adel  dans  la 

province  de  Constantine.  A.  G . 

Circulaire  relative  a  1’inspection  des 

prisons . 

Decision  qui  confirme  M.  Lespinasse 
dans  ses  fonctions  d’inspecteur  des 

prisons  civiles  de  1’ Algerie . . 

Decision  qui  autorise  1’inspecteur  des 
postes,  chef  du  service  en  Algerie,  a 
correspondre,  en  cas  d’urgence,  pour 
les  affaires  de  service,  direclement 

par  le  teiegraphe . 

Nomination  d’un  muphti  a  Aumale.  A. 

G . . 

Circulaire  relative  a  la  publicite  des! 

ddbats  des  Conseils  municipaux . ; 

Nomination  d’un  cadhi  dans  la  province 

d’Alger.  A.  G . 

Nomination  a  deux  emplois  de  juge 

suppieant.  D . . 

Nomination  de  presidents  de  Societes 

de  secours  mutuels.  D . 

Concession  gratuite  d’une  partie  d’im- 

meuble  domanial  a  Coieah.  D . 

Concession  gratuite  d’un  immeuble  do¬ 
manial  a  la  commune  de  Coieah.  D. . 
Concession  gratuite  d’immeubles  do- 
maniaux  a  la  commune  du  Fondouk. 


20  212  339 


10  129  I  162 


9  109  133 


11  149  178 
10  126  160 
10  127  161 
10  128  162 
13  157  207 


13  158  208 


10  131  164 

11  148  178 

10  120  151 

11  147  178 

11  144  177 

11  146  178 

14  161  211 

14  162  212 
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DATES 

ties  lois, 
,  dec  re  Is 

et 

arrettSs. 


TITHES 

DES  LOIS,  DECREES  ET  ARREtES. 


1861  Concession  graluite  d’iinmeubles  do- 
24  avril  maniaux  a  la  commune  de  Dou6ra.D.  14 
24  Concession  graluite  d’un  terrain  doma¬ 
nial  a  la  commune  de  Philippeville.  D.  14 

24  M.  Fournier  est  riomme  avocat  du  Gou- 

vernement  gendral  de  l'Algerie  pres 
le  Conseil  d’Etat  et  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion.  D.  G .  18 

25  M.  Bourgoin  est  autorise  a  poursuivre 

des  recherches  de  mines  de  plomb  et 
aulres  nnitaux  connexes  a  Mahden  el 

Hammam.  A.  G .  11 

27  Circulaire  relative  a  la  decentralisation 

administrative .  11 

27  M.  Hugues  est  nommc  juge  de  paix  a 

Tlemcen.  D .  11 

29  Dispositions  relatives  au  Bulletin  officiel 

du  Gouvernement  general.  A.  G .  11 

29  Organisation  du  service  de  surveillance 

de  la  prison  civile  de  Tlemcen.  A.G-  11 

30  Instructions  relatives  aux  baux  des  ca¬ 

sernes  de  gendarmerie.  C .  11 

30  Attributions  du  Conseil  consultatif  du 

Gouverneur  general  de  l’Algerje.  D. .  13 

l"rmai.  Permutation  d’office  entre  deu-x  adels. 

l’un  du  rite  rnaldki,  l’autre  du  rite 
hanefi,  de  la  province  d’Alger.  A  G.  11 
1  Nomination  d’un  oukil  pres  les  lre  et  2e 
circonscriplions  judiciaires  de  l’ar- 

rondissement  d’Alger.  A.  G .  11 

1  Fixation  a  nouveau  de  l’indemnitd  ac¬ 
cords  aux  presidents  des  Assises 
dans  les  departements  de  Constantine 

et  d’Oran.  D .  14 

1  Application  a  l’Algerie  du  decret  du  14 
d^cembre  1 810,  sur  1’ensemencement, 
la  plantation  et  la  culture  des  dunes.  14 
1  Modification  du  plan  des  alignements 

du  village  de  Joinville  A.  G .  14 

1  La  Societe  d’agriculture  d’Alger  est  re- 
connue  comme  6tablissement  d’uti- 

I  litd  publique.  D .  16 

1  Concession  a  M.  Ogier  d’un  terrain  do- 
1  martial  dans  la  vallee  de  la  Seybouse.  16 

1  Concession  au  sieur  Labaiile  des  mines 
i  de  mercure  dites  de  Ras  el  Ma,  sur 

le  territoire  de  Jemmapes.  D .  19 


164  216 

165  218 


207  319 


150  17U 

134  167 

145  178 

136  169 

142  177 

135  168 

155  202 


151  179 


152  179 


166  219 


167  219 

i 

168  224 


181  256 

182  263  I 


211  322 
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P 

K 


La  nomination  de  trois  membres  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Constan¬ 
tine  est  annutee.  A.  G . 

Circulaire  concernant  l’exdcution  de 
i’arr^le  du  29  avrii,  relatif  au  Bulletin 

officiel . 

Circulaire  relative  au  ddnombrement 

quinquennal  de  la  population . 

Revocation  de  cadhis  dans  la  province 

d’Oran.  A.  G . 

Nomination  de  cadhis ,  bach-adels  et 
adels  dans  la  province  d’Oran.  A.  G. 
Nomination  de  bach-adels  et  d’adels 
dans  la  province  deConstantine.  A.G. 
M.  Riocel  est  nommd  maire  desetif.  D. 
Creation  d'un  Bureau  de  Bienfaisance  a 

Saint-Denis  du  Sig.  D . 

Le  sieur  Marabeile,  courtier  a  Mosta- 
ganem,  est  admis  a  servir  d’inlerprfete 
pourleslanguesespagnoleetiialienne 

dans  la  meme  residence.  A.  G . 

Suppression  de  la  4"  classe  des  profes- 
seurs  du  college  imperial  arabe-fran- 

qais.  A.  . . . 

Nomination  d’un  c&dhi  dans  la  province 

d'Oran.  A.  G . 

M.  de  Robelly  est  autorise  a  execuler 
des  recherches  de  mines  de  plomb  et 
autres  mdtaux  connexes,  dans  la  pro¬ 
vince  de  Constantine.  A.  M . 

Cahier  des  charges  generates  pour 
l’exploitation  des  forets  de  chenes- 

lidge  en  Algerie . 

Circulaire  relative  au  deuxieme  renou- 
vellement  partiel  des  Conseils  gene- 

raux  de  l^Algdrie . 

Concession  a  M.  Dervieu  aine  des  mines 
de  cuivre,  etc.,  chez  les  Beni  Akil, 

cercle  de  Tenes.  D . 

Nomination  de  professeurs  de  mathd- 
matiques  et  de  tenue  de  livres  au 
college  imperial  arabe-franqais.  A.G. 
Disposition  additionnelle  a  la"  decision 
du  15  fdvrier  1861  relative  aux  fonc- 
tionnaires  autorisds  a  correspondre 

direclement  par  le  tetegraphe . 

M.  Jousseume  est  nomind  conseiller  a 


des  Bulletins. 

NUMEROS 

des  articles. 

PAGES. 

11 

153 

180 

11 

137 

171 

12 

154 

182 

14 

172 

225 

14 

173 

225 

14 

174 

227 

14 

176 

225 

14 

177 

225 

13 

159 
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14 

169 

225 

14 

175 

225 

13 

15 

230 

13 

156 

18 

195 

303 

14 

178 

226 

14 

179 

226 
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1861 

la  Cour  imp^riale  d’Alger.  D . 

15  mai. 

Suppression  de  l’office  de  commissaire- 
priseur  a  Tdnfes.  D . 

15 

Creation  d’un  office  de  commissaire- 
priseur  a  Tlemcen.  D . 

17 

Arretd  qui  fixe  le  nombre  des  commer- 
qants  notables  appelds  a  concourir  a 
l’dlection  des  membres  du  tribunal 
de  commerce  d’Oran.  A.  G.» . 

17 

Nomination  d’un  cadhi  dans  la  province 
d’Alger.  A.  G . 

17 

Nomination  d’un  cadhi  dans  la  province 
d’Alger.  A.  G . 

20 

Nomination  de  fonctionnaires  dans  cinq 
circonscriptions  judiciaires  de  la  pro¬ 
vince  de  Constantine.  A.  G . 

21 

Apposition  du  sdquestre  sur  les  biens 
des  Ouled  Mancour,  dans  la  subdi¬ 
vision  de  Bathna.  A.  G . 

22 

MM.  Troncy  et  Rousset  sont  nommds 
adjoints  au  maire  de  Sdtif.  D . 

22 

M.  Wolters  est  nomme  mddecin  de  la 
direction  gdndraie  des  services  civils 
de  I’Algdrie.  A.  G . 

22 

Rbglement  sur  la  formation  et  le  fonc- 
lionnement  du  Conseil  supdrieur  du 
Gouvernement  de  I'Algdrie.  D . 

25 

M.  Girard  est  nommd  adjoint  au  maire 
de  Constantine,  pour  la  section  du 
Hamma.  D . 

25 

Le  village  du  Hamma  est  drigd  en  sec¬ 
tion  de  la  commune  de  Constantine. 

D . 

Nomination  d’officiers  dans  la  milice 
d’Aumale.  A.  G .  . 

27 

27 

Circulaire  relative  aux  operations  de 
verification,  d’inspection  et  de  sur¬ 
veillance  du  service  de  l’enregistre- 
ment  el  des  domaines . 

27 

Nomination  d’un  cadhi,  d’un  bach-adel 
et  d'adels  pour  la  province  de  Cons¬ 
tantine.  A.  G . 

29 

M.  Boucherot  est  nommd  suppliant  du 

juge  de  paix  de  Mondovi  D . 

Formation  d'une  commission  pour  la 
preparation  d’un  projet  de  decret  re- 
latifaux  operations  de  cantonnement. 

29 

02 

2 

a 

= 

02 

© 

•a 

NUMEROS 

des  articles. 

PAGES 

16 

185 

267 

18 

196 

307 

18 

197 

308 

16 

183 

266 

16 

189 

268 

16 

190 

268 

18 

200 

311 

17 

194 

276 

16 

186 

268 

16 

91 

268 

18 

198 

308 

16 

187 

268 

18 

199 

310 

16 

192 

269 

18 

203 

315 

18 

208 

319 

16 

188 

268 
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1861 
29  mai. 


I  3  juin. 


Circulaire  au  sujet  de  la  fixation  des 
honoraires  dus  aux  ingdnieurs  des 
mines  et  aux  garde-mines  pour  fora¬ 
ges  artdsiens .  18 

M.  Bruyas  est  nommd  adjoint  au  maire 
de  Mostaganem,  pour  la  section  de 

Mazagran.  D . 18 

Nomination  de  professeurs  au  college 

imperial  arabe-frangais.  A.  G .  18 

Concession  gratuite  de  terrains  doma- 
niaux  a  la  commune  de  Tenes.  D. . .  20 

Concession  gratuite  de  divers  immeu- 
bles  domaniaux  a  la  commune  de' 

Tlemcen.  D . '  20 

Concession  gratuite  d’un  terrain  doma¬ 
nial  a  la  commune  de  Mascara.  D..i  20  215  344 

Concession  gratuite  d’un  immeuble  do-j 

manial  a  la  commune  d’Alger.  D - :  21  221  358 

Concession  gratuite  d’une  maison  do-’ 
maniale  a  la  commune  d’Oran.  D. ..  j  21  222  359 

Concession  gratuite  d’un  emplacement 
domanial  a  la  commune  de  Tlemcen. 

D .  21  223  360 

Declaration  d’utilite  publique  pour  l’ex- 
propriation  d’un  terrain  situe  sur  la 
rive  gauche  de  la  Boudjima.  A.  G..  18  202  313 

Etat  des  concessions  de  terres  doma- 
niales  faites  en  execution  des  art  23 
et  27  du  ddcret  du  25  juillet  I860. . .  20  220  352 

.Circulaire  qui  dispense  du  service  de 
la  milice  les  chefs  et  adjoints  des 
bureaux  arabes  d^partementaux.. . .  16  184  267 

Le  sieur  Ricord  est  nomme  courtier  a 

Philippeville.  A.  G .  18  210  320 

Nouvelle  delimitation  des  justices  de 
paix  de  Mondovi,  Jemmapes  el  Guel- 

ma.  D .  20  216  345 

M.  Renaudot,  ingdnieur  des  ponts-et- 
chaussees ,  est  commissionnd  pour 
l’arrondissement  de  Blidah.  A.  G... .  21  229 

Homologation  des  plans  de  delimitation 
et  de  bornage  de  la  zone  des  fortifi¬ 
cations  de  Guelma  et  de  Tiaret.  D...  27  278  I  435 

Circulaire  relative  a  la  publication  du 
Mobacher  et  au  mode  d’abonnement 
a  ce  journal .  18  205 
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Nomination  d  un  cadhi  pour  la  province 

d’Alger.  A.  G . 

Augmentation  du  nombre  des  notables 
appeles  a  refaction  des  membres  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Cons¬ 
tantine.  A.  G . 

Nomination  de  membres  de  la  Chambre 

de  commerce  d’Alger.  A.  G . 

Approbation  du  procbs-verbal  de  bor- 
nage  de  la  concession  des  mines  de 

fer  d’Ain  Morka.  A.  G . 

Primes  ailouees  pour  l’exportation  des 
cotons  en  laine  recoltds  en  Algeria, 
et  a  leur  vente  en  France  par  les 

soins  de  l’Administration.  A.  G . 

Designation  des  cercles  du  territoire 
militaire  qui  ressorlissent  aux  tribu- 

naux  civils  de  Tlemcen.  A.  M . . 

Nomination  de  bach-adels  pour  la  pro¬ 
vince  de  Constantine.  A.  G . 

Creation  de  deux  nouveaux  emplois 
d’adel  dans  la  province  de  Constan¬ 
tine.  A.  G . 

Creation  d’un  personnel  distinct  pour 
la  lle  circonscription  judiciaire  de  la 

province  de  Constantine.  X,  G . 

M.  Raisin  est  nomme  notaire  a  Mascara. 

D . 

Nomination  d’adels  dans  la  province  de 


Nomination  de  cadhi,  bach-adel  et  adel 
dans  la  province  de  Constantine.  A.G. 
Nominations  dans  les  milices  du  depar- 


Remise  au  service  des  contributions 
diverses  du  recouvrement  des  frais 
de  traitement  des  malades  civils  dans 

les  hopitaux  de  1'Algerie.  A.  M . 

Decision  qui  autorise  la  division  en 
deux  bureaux  du  bureau  de  l’enre- 
gistrement  et  des  hypotheques  de 


Nomination  de  cadhi,  bach-adel  et  adels 
dans  la  province  de  Constantine.  A.  G . 
Remise  de  partie  de  la  sebka  Boutiar  a 
1 ’indigene  Abd  el  Rader  ben  Abeb. 


21 
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366 

21 

224 

361 

21 
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21 
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Concession  gratuite  d’immeubles  do- 
maniaux  a  la  commune  de  Mouzaia- 

24 

250 

Arretes  du  procureur  gdndral  portant 
nomination  de  curateurs  aux  succes¬ 
sions  vacantes . 

21 

238 

2  juillet 


M.  Bernard  est  nornntd  suppliant  du 

juge  de  paix  de  Sdtif.  D . 

Nomination  d'interprfetes  judiciaires 
pres  les  justices  de  paix  d'Orldans- 

ville  et  de  Boufarik.  D . 

Fixation  du  budget  gdndral  des  ddpen- 
ses  et  recettes  de  l'exercice  1862.  L. 
M.  de  Ligonier  est  nomme  interprete 
pour  la  langue  italienne  a  Oran.  A.G. 
Loi  relative  aux  chemins  de  fer  alge- 

riens . 

M.  Labourd,  conducteur  embrigadd,  est 
commissioned  en  quality  de  conduc¬ 
teur  faisant  fonctions  d’ingdnieur  or¬ 
dinaire  pour  l’arrondissement  de 

Mascara  A.  G . 

Revocation  d'un  adel  de  la  province 

d’Alger.  A.  G . 

Nomination  d’un  adel  dans  la  province 

de  Constantine.  A.  G . 

L’observaloire  d’Alger  est  place  dans 
les  attributions  du  Gouverneur  gene¬ 
ral  de  1’Algdrie.  D . 

M.  Cuttoli  est  nommd  greilier  de  la  jus¬ 
tice  de  paix  du  canton  Sud  d’Alger  D. 
Fonctionnaires  autorisds  a  correspondre 
directement  par  le  telegraphe  puur  les 
affaires  du  service  de  la  mdtropole. 

A.  G . 

Circulaire  portant  que  les  autoritds  fran¬ 
chises  ne  doivenl  reconnaitre  que  les 
consuls  du  roi  Victor-Emmanuel  et 
ceux  du  saint-pere,  comme  agents 

consulaires  de  la  Pdninsule . 

Decision  impdriale  relative  a  la  restitu¬ 
tion  de  biens  sequestrds . 

Les  droits  de  personne  civile  confdrds 
aux  consistoires  isradlites  de  1’Alge- 

rie.  D . 

Disposition  addilionnelle  qui  autorise 
plusieurs  fonctionnaires  a  correspon- 


22  245  388 

22  246  383 

22  247  384 

24  251  399 

24  256  405 

26  267  425 

I 

22  241  381  | 

27  279  436 

26  259  419 
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1861  dre  directement  par  le  telegraphe... 
11  juil.  M.  Gaston,  conducteur  des  ponts-et- 
chaussees,  est  commissionne  en  cette 
m£me  qualitd  pour  la  province  de 

Constantine.  A.  G . 

12  Rapports  semestriels  qui  doivent  etre 
adressds  par  les  chefs  de  service  au 

Gouverneur  general.  C . 

12  Revocation  d’un  adel  de  la  province 
d’Alger.  A.  G . 

12  Nomination  d’un  adel  dans  la  province 

d’Alger.  A.  G . 

13  Crdalion  d’une  ecole  arabe-francaise  a 

Madata,  subdivision  de  Medeah".  A.G. 
13  Creation  d’une  ecole  arabe-frangaise  au 
village  des  Heumis,  subdivision  d’Or- 
leansville.  A.  G . 

13  Nomination  d’un  cadhi  dans  la  province 

d’Alger.  A.  G . 

14  Creation  d’un  office  de  notaire  a  Au- 

male.  D .  . 

14  M.  Franc  est  nomine  notaire  a  Aumale. 

D . 

14  M.  Roussol  est  nomme  greffier  du  tri¬ 
bunal  de  commerce  d’Alger.  D . 

16  M.  Rellemare,  secretaire  du  Conseil 
consultatif,  est  designd  pour  remplir 
les  fonctions  de  rapporteur  audit 

Conseil.  A.  G . 

16  Prorogation  du  ddlai  accorde  a  la  Com- 
pagnie  concessionnaire  des  mines  de 
Mouzala,  pour  l’exporlation  de  mi- 

1  nerais  de  cuivre.  D . 

f  19  Nomination  de  cadhis  dans  la  province 

i  de  Constantine.  A.  G . 

19  M.  Dervieu  aine  est  autorise  a  executer 
des  recherches  de  mines  de  fer  a 
Sidi  Yacoub,  province  d’Oran.  A.  G. 

21  M.  Personneaux,  courtier  a  Oran,  et 

M.  de  la  Roissiere,  courtier  a  Ne¬ 
mours,  sont  autorises  a  permuter.  A 
G . . 

22  Declaration  d’ulilite  publique  de  l’ex- 

i  propriation  d’urgenee  de  divers  im- 

meubles  ndcessaires  a  la  construction 
d’un  nouveau  lycde  a  Alger.  A.  G. . . 
22  Creation  d’un  journal  officiel  sous  le 


22  243  383 


24  262  406 


24  255  403 

24  260  405 

24  261  406 

24  252  400 


24  253  401 

24  263  406 

24  257  405 

24  258  405 

26  268  427 


24  259  405 


27  280  438 
24  264  406 


26  269  427 


26  270  427 


24  254  401 


e 
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l"aout 


titre  de  Moniteur  de  I’Algerie.  A.  G. .  26 

.  Nomination  d’un  cadhidans  la  province 

d’Alger.  A.  G .  26 

M.  Reboud  est  nommd  capilaine  de  la 

milice  de  T4nes.  A.  G .  26 

La  peche  dite  au  bceuf  prohibee  dans 
les  quartiers  d’Alger  et  deStora.  A.G.  26 
Mesures  prescrites  pour  prdvenir  les 

incendies  dans  les  for&ts.  A.  G .  26 

Expropriation  pour  cause  d’utiiite  pu- 
blique  d'un  terrain  pour  l’ctablisse- 
ment  d’un  fosse  de  dessechement  du 
lac  du  Figuier,  arrondissement  de 

Bone.  A.  G .  26 

Expropriation  de  divers  immeubles  n^- 
cessaires  a  l’dtablissement  de  la  route 

de  Bone  au  Fort-Gdnois.  A.  G .  25 

M.  Callot  est  nomme  capilaine  adjudant- 
major  de  la  milice  de  Constantine. 

A.  G .  26 

M.  Cartier  est  nomme  rapporteur  pres 
le  Conseil  de  revision  de  la  milice  de 

Bathna.  A.  G .  26 

Suppression  du  cercle  de  Pbilippeville, 
et  creation  du  cercle  de  Collo.  A.  G.  26 
Nomination  d’un  adel  dans  la  province 

de  Constantine.  A.  G .  26 

Approbation  de  la  denomination  de  rue 
|  et  de  place  Randon  a  donner  a  une 
rue  et  a  une  place  projetees  de  la 

ville  d’Alger.  D .  27 

Circulaire  relative  a  la  fete  nationale 

du  15  aout .  25 

Revocation  d’un  cadbi.  A.  G .  26 

Nomination  d’un  cadhi  pour  le  departe- 

ment  d’Alger.  A.  G .  27 

Augmentation  du  nombre  des  adels  at¬ 
taches  a  la  province  d’Alger.  A.  G...  26 

Nomination  d’un  bach-adel  de  la  pro¬ 
vince  d’Oran.  A.G .  26 

Nomination  d’adels  et  de  bach-adels. 

AG .  26 

Apposition  du  sequesire  sur  les  biens 

des  Arb  Tesquif.  A.  G .  34 

sequesire  et  reunion  au  domaine  des 
biens  de  la  tribu  des  Arb  Tesquif.  A.  39 
Remise  gratuite  aux  consistoires  des 


260  420 

271  428 

272  428 

261  420 

266  425 


262  422 


258  414 


273  428 


274  428 

263  422 

275  428 


281  439 

255  409 

264  423 

293  452 

265  424 

276  429 

277  429 

336  535 

397  620 
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LITRES 
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edifices  domaniaux  affectes  au  culle 

mosa'ique.  D . 

Nonfination  d’interpretes  judiciaires 
pres  les  justices  de  paix  de  Guelma 

et  de  Mondovi.  D . 

M.  Rauftlet,  conducteur  des  ponts-et- 
chaussEes,  est  commissionnd  pour 
servir  en  ladite  quality  dans  le  de- 

partement  d’Oran.  A.  G . 

Nomination  de  cadhis  pour  la  province 

de  Constantine.  A.  G . 

Revocation  d’un  cadhi  et  d’un  bach- 
adel  de  la  province  d’Oran.  A.  G. . . . 
Nomination  d’un  cadhi  et  d’un  bach- 
adel  dans  la  province  d’Oran.  A.  G-. 
Nomination  d’un  cadhi  de  la  province 

d’Alger.  A.  G . 

Les  interprktes  de  l’armee  de  TAlgdrie 
sont replaces  dans  les  attributions  du 

minislre  de  la  guerre.  D . 

L’exequatur  est  accorde  a  M.  Vicari  de 
Saint-Agabio,  nomme  consul  general 

du  roi  d’ltalie  a  Alger.  D.  I . 

Approbation  des  plans  d’alignement  et 
de  nivellement  du  village  de  Rebeval. 

A.  G . 

Reglement  sur  la  composition  et  les 
traitements  du  personnel  du  service 
des  bailments  civils  en  Algerie.  A.  G . 
Creation  d’une  ecole  arabe-frangaise  a 

Tizi-Ouzou.  A.  G . 

Creation  d’une  ecole  arabe-frangaise 

aux  Beni  Mangour.  A.  G . 

Augmentation  du  nombre  des  adels  de 

la  province  de  Constantine.  A.  G _ 

Augmentation  du  nombre  des  commer- 
cants  de  l’arrondissement  de  Cons¬ 
tantine.  A.  G . 

Nomination  d’un  bach-adel  de  la  42" 

eirconscription  judiciaire.  A.  G . 

Nominations  dans  le  personnel  du  ser¬ 
vice  des  lignes  teiegraphiques.  A.  G. 
Nomination  de  membres  des  Conseils 

gdndraux  de  l'Algerie.  D . 

Reunion  des  Conseils  gendraux  de  l’Al- 
gerie  et  du  Conseil  superieur  de 
Gouvernement.  D . 


34  329  525 


27  292  452. 


27  294  452 

27  295  452 

27  296  453 

27  297  453 

27  298  453 


35  339  541 


27  299  453 


27  285  445 


27  286  445 

27  287  447 

27  288  447 

27  289  448 


27  290  450 

27  300  453 

39  394  618 

27  282  440 


27  283  442 


XX 
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Nomination  des  membres  des  bureaux 
desConseils  gendrauxde  I’Algdrie.  D.  27  284  443  j 

Franchises  attributes  au  Gouverneur 

gtntral  de  l’Algerie.  D.  M .  28  302  456  j 

Etat  des  fonctionnaires  et  personnes 
pour  lesquels  le  contre-seing  du 
Gouverneur  general  opere  la  fran¬ 
chise .  28  303  458 

Expropriation  de  divers  immeubles  si- 

tues  a  Constantine.  A.  G .  27  291  450 

M.  Brousse,  tleve  des  ponts-et-chaus- 
stes,  est  charge  des  fonctions  d’in- 
genieurordinaire  del’arrondissement 

de  Milianah.  A.  G .  29  313  478 

M.  Rochet  est  nommt  president  de  la 
Socitte  de  secours  mutuels  d’Ain- 

Beida.  D .  29  311  478 

Creation  de  six  communes  nouvelles, 
et  modification  des  circonscriptions 
de  huit  communes  anciennes  dans  le 

departement  d’Alger.  D .  31  319  488 

Creation  de  douze  communes  nouvelles 
dans  le  ddpartement  de  Constantine. 

D .  31  320  502 

Modification  des  limites  des  arrondis- 

sements  d’Alger  et  de  Blidah.  D .  31  321  508 

Concession  de  constructions  et  terrains  , 

domaniaux  a  la  commune  de  Setif.  D.  34  330  526 

Concession  d’immeubles  domaniaux  a 

la  commune  de  la  Calle.  D .  34  331  528 

M.  Dubois  est  nomine  maire  deMedeah. 

D .  35  350  554 

Nomination  d’un  membre  du  Consei! 

gtntral.  D .  28  301  456 

Creation  d’une  nouvelle  circonscription 
judiciaire  dans  la  province  de  Cons¬ 
tantine.  A.  G .  28  304  464 

Modification  d’une  circonscription  ju¬ 
diciaire  et  creation  d’une  nouvelle 
circonscription  dans  la  province  de 

Constantine.  A.  G .  28  305  465 

Modification  de  trois  circonscriptions 
judiciaires  de  la  province  d’Alger. 

A.  G .  28  306  466 

Rdtablissementde  l’exposilion  gdndrale 
annuelle  des  produits  de  l’agriculture 
et  des  industries  agricoles  de  l’Algd- 
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des  Bulletins. 

NUMEROS 

des  articles. 

PAGES. 

1861 

rie  A.  G . . . 

28 

307 

437 

30  aout. 

Observations  sur  la  mission  du  medecin 
de  la  direction  gdndrale  des  services 
civils . 

30 

317 

485 

30 

Nomination  de  fonctionnaires  judiciai- 
res  de  la  province  de  Constantine.  A. 
Expropriation  d’un  terrain  pour  la 
constitution  definitive  du  village  de 
Madjibah.  A.  G . 

34 

337 

536 

31 

35 

342 

541 

ler  sept. 

Classification  et  traitement  des  cadhis 
des  mahakmas.  A.  G . 

39 

393 

617 

2 

Reglement  sur  le  personnel  des  mede- 
cins  de  colonisation.  A.  G . 

39 

392 

615 

2 

Nomination  d’un  muphti  d’Oran.  A.  G. 

39 

395 

618 

5 

Institution  d’une  commission  perma- 
nente  des  marches  a  passer  pour  les 
services  du  Gouvernement  general. 
A.  G . 

29 

308 

472 

5 

Organisation  du  service  de  la  conser¬ 
vation  du  materiel  du  Gouvernement 
general  de  i’Algdrie.  A.  G . 

29 

309 

474 

5 

Declaration  d’utilite  publique  de  1’ex- 
propriation  d’un  terrain  rtdcessaire  a 
l'ouverture  d  une  rue.  A.  G . 

29 

310 

476 

5 

Le  sieur  Sarazin  est  nomme  courtier  a 
Alger.  A.  G . 

39 

396 

618 

8 

Concession  d’un  terrain  domanial  au 
departement  d’Oran.  D . 

34 

332 

529 

8 

Concession  d’un  terrain  domanial  a  la 
commune  d’Oran.  D . 

34 

333 

530 

8 

Concession  d’immeubles  domaniaux  a 
la  commune  de  Blidah.  D . 

34 

334 

532 

.8 

Suppression  des  depots  d’ouvriers  en 
Algerie.  A.  G . 

35 

343 

546 

8 

Fixation  du  tarif  en  argent  de  1’impot 
achour  dans  la  province  d’Oran  A. G. 

35 

344 

547 

8 

La  Socidte  d’agriculture  d’Alger  est  au- 
torisde  a  s’intituler  Societe  imperiale 
d’agriculture.  D.  I . 

36 

355 

557 

8 

Main-levde  du  sdquestre  apposd  sur  les 
biens  des  beritiers  de  la  famille  Mo- 
hamed  ben  Daha.  D.  I . 

36 

356 

557 

8 

Main-levde  du  sequestre  apposd  sur  les 
biens  des  heritiers  de  Kadda  ben 
Haouas.  D.  I . 

36 

357 

559 

8 

Main-levee  du  sdquestre  appose  sur  un 
terrain  appartenant  a  l’indigene 
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PAGES. 

1861 

Moktarben  Ahmed  ben  Mouley.  D.  I. 

36 

358 

560 

9  sept. 

Fixation  du  bureau  de  la  Chambre  d’a- 
griculture  de  la  province  de  Cons- 
tantine.  A.  G . 

35 

351 

554 

10 

Approbation  de  la  liste  des  notables 
eommercants  appeles  a  concourir  a 
Selection  des  membres  du  tribunal 
de  commerce  d’Oran.  A.  G . 

29 

314 

478 

20 

Composition  de  la  Chambre  syndicale 
des  courtiers  d’Alger.  A.  G . 

35 

352 

554 

24 

La  part  des  budgets  provinciaux  sur  le 
produit  net  de  l’impot  arabe  porlde 
aux  cinq  dixiemes.  D . 

35 

340 

542 

24 

Classement  de  la  batterie  du  Hamiz 
dans  la  deuxidme  sdrie  des  ports  mi- 
litaires.  D . 

36 

360 

564 

27 

Alignement  et  nivellement  du  village  de 
Berrouaghia.  A.  G, . 

34 

338 

537 

30 

Composition  du  bureau  de  la  Chambre 
consultative  d’agriculture  de  la  pro¬ 
vince  d’Alger.  A.  G . 

36 

364 

570 

1"  oet. 

Mesures  relatives  a  la  repression  des 
exploitations  illicites  dans  les  for&ts 
de  chdnes-liege  appartenant  a  l’Etat. 
D  . 

30 

315 

480 

1 

Concession  gratuite  d’irnmeubles  do- 
maniaux  a  la  commune  de  Sidi  bel 
Abbes.  D . 

36 

359 

561 

1 

Concession  d’immeubles  a  la  commune 
d’Oran.  D . 

36 

361 

565 

1 

Concession  gratuite  de  deux  terrains 
domaniaux  a  la  commune  de  Mas¬ 
cara.  D . 

38 

374 

589 

2 

Circulate  aux  prefets  en  faveur  des 
publications  administratives  de  la 
ntaison  Paul  Dupont,  de  Paris . 

38 

383 

598 

2 

Circulaire  aux  prdfets  en  faveur  de.  la 
Bibliotheque  des  campagnes  de  la 
maison  P  Dupont,  de  Paris . 

38 

384 

600 

3 

Main-levde  du  sequestre  apposd  sur  les 
biens  d’Ahmed  ben  Kadda  D.  I _ 

34 

335 

535 

3 

Rdsiliation  des  conventions  passdes  avec 
le  sieur  Pollonais  pour  1’exploitalion 
de  la  foret  des  Ouled  Boufrid.  A.  G.. 

35 

j  345 

548 

4 

Creation  de  l’emploi  de  secretaire  ge¬ 
neral  de  la  direction  gdndrale  des 
services  civils.  D . 

33 

323 

516 

TITRES 

DES  LOIS,  DECRETS  ET  ARREtES. 


Fixation  du  traitement  du  secretaire 
general  de  la  direction  des  services 

civils.  D.  1 .  35 

M.  Serph  est  nommd  secretaire  general 
de  la  direction  gdndrale  des  services 
civils  ,  et  M.  Brosselard,  secretaire 
gendral  de  la  prefecture  d’Alger.  D.  32 
Expropriation  de  cinq  immeubies  nd- 
cessaires  a  la  construction  du  boule¬ 
vard  de  l’lmperatrice  a  Alger.  A.  G..  32 

Suppression  de  l'ecole  arabe-frangaise 
pour  les  jeunes  musulmanes,  et  crea¬ 
tion  de  deux  ouvroirs  d’apprentissa- 

ge.  A  G . 39 

Expropriation  d’une  maison  a  Tlemcen, 

pour  l’ouverture  d’une  rue.  A.  G _  35 

Ouveriure  d’un  credit  extraordinaire  au 
Gouvernement  g^ndral  de  l’Algdrie.D.  36 
Le  sieur  Garbe  est  nomme  courtier  a 

Bone.  A.  G .  .30 

Sequestre  et  reunion  au  domaine  de 
l’Etat  des  biens  des  Ouled  bou  Ben. 

AG .  39 

Fixation  des  frais  de  tournee  et  autres 

des  garde-mines.  A.  G .  35 

Organisation  en  cotnpagnie  de  la  milice 

de  Laghouat.  A.  G .  35 

Attributions  du  secretaire  general  de  la 
direction  generale  des  services  civils. 

A  .  G .  32 

Concession  gratuite  d’immeubles  doma- 
niaux  a  la  commune  de  Bathna.  D...  36 

Concession  gratuite  d’immeubles  doma- 

niaux  a  la  province  d’Alger.  D .  37 

Concession  gratuite  d’immeubles  doma- 
niaux  a  la  commune  d’Aumale.  D...  37 

Concession  gratuite  d’immeubles  doma- 
niaux  a  la  commune  de  Marengo.  D.  37 
Restitution  d’une  propridle  sequestree 
sur  l’indigene  El  Iiadi  Ali  el  Azzouni. 

D.  1 .  37 

Restitution  d’une  propridtb  sdquestrde 
sur  les  indigenes  Abd  el  Rader  et 

Ahmed  ben  Frdah.  D.  1 .  37 

Restitution  d’une  propridte  sdquestrde 
sur  l’indigene  Ali  ou  Adda  ben  Aou- 
mer.  D.  1 .  37 


3  .2 

-B  u  PAGES 


341  544 


324  516 


322  512 


398  627 
346  549 
362  567 
318  486 


387  608 

347  550 

348  551 


325  517 

363  568 

365  573 

366  576 

367  577 


369  582 


370  582 


371  583 
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Restitution  de  partie  des  propriety  sd- 
questrdes  sur  l’indigene  Ilamdan 
Menzian,  a  Mascara.  D.  I . 

37 

372 

584 

Fixation  du  larif  de  la  conversion  en 
argent  de  l’impdt  achour.  A.  G . 

38 

378 

593 

instructions  sur  le  regime  alimentaire 
et  disciplinaire  des  detenus  a  long 
terme  autorisds  a  subir  leur  peine 
dans  les  prisons  ddpartementales  de 
l’Algdrie . 

38 

382 

596 

Sequestre  et  reunion  au  domaine  des 
biens  appartenant  a  des  indigenes  de 
Bou  Saada.  A.  G . . . 

39 

386 

605 

Expropriation  de  terrains  necessaires  a 
l’etablissement  de  la  route  de  Bone  a 
Constantine  par  Jemmapes.  A  G _ 

39 

388 

609 

Restriction  a  l’arretd  portant  expropria¬ 
tion  d’une  maison  sise  a  Alger,  pour 
1’dlablissement  du  boulevard  de  l’lm- 
pdra^rice.  A.  G . 

38 

377 

592 

Concession  gratuite  d’immeubles  doma- 
niaux  a  la  commune  d’Alger.  D . 

37 

368 

578 

Restitution  d’un  immeuble  sequestre 
sur  I’indigfene  Rebah  ben  Turki,  dans 
la  Mitidja.  D.  I . 

37 

373 

585 

Main-levee  parlielle  du  sequestre  ap¬ 
pose  sur  la  propridtd  de  l’indigfene 
Mustapha  ben  Brahim  ben  Touil.  D.I . 

38 

375 

590 

Suppression  de  la  36”  circonscription 
judiciaire  musulmane  de  la  province 
de  Constantine.  A.  G . 

38 

379 

594 

Expropriation  de  terrains, ndcessaires  a 
l’exdcution  du  canal  de  derivation  de 
l’oued  Rora.  A.  G . . 

39 

389 

612 

Modification  de  circonscriplions  judi- 
ciaires  musulmanes  dans  la  province 
de  Constantine.  A.  G . 

38 

380 

594 

Delegation  de  la  vice-presidence  du 
Conseil  consultatif  du  secretaire  ge¬ 
neral  de  la  direction  generale.  A.  G. 

33 

326 

520 

Nomination  d’un  professeur  au  college 
imperial  arabe-francais.  A.  G . ' 

38 

381 

595 

Delegation  du  Gouverncment  general 
ausous-gouverneur  pendant  l’absence 
du  Gouverneur  general.  A.  G . 

33 

327 

521 

Delegation  au  secretaire  gendral-des 
services  civils,  des  attributions  du 
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1861 

directeur  general  pendant  son  ab¬ 
sence.  A.  G . 

33 

328 

521 

28  nov. 

Restitution  d’une  propriete  s^questree 
sur  1’indigfene  Bakhta,  femme  d’EI 
Hadj  Abdallah.  D.  1.  . 

38 

376 

591 

30 

Declaration  d'utilite  publiqne  de  l'ex- 
propriation  d’inimeubles  necessaires 
pour  I’achfevement  des  rue  et  place 
Napoleon.  A.  G . 

35 

349 

552 

4  dec. 

Expropriation  de  parcelles  de  terrains 
necessaires  pour  les  besoins  de  la 
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ALLOCUTION 


LrononciSe  pah  S.  Exc.  le  Marechal  Gouverneur  GEnSral, 
le  2  Janvier  1861. 

Arrive  a  Alger  le  2  Janvier,  M.  le  Marechal  Pellissif.r, 
Due  de  Malakoff,  a  adress6  les  paroles  suivantes  aux  au- 
torit6s  civiles  et  militaires  qui  s’^taient  resumes  au  palais 
du  Gouvernement  G6n6ral  pour  saluer  son  Excellence : 

MESSIEURS, 

'  «  En  me  relrouvanl  au  milieu  de  vous,  ]e  n’ai  qu'unc  preoccupation, 
it  jnslifier  la  conliance  que  l'Empereur  place  en  moi,  vous  inviter  a 
(t  fairc  le  bien  et  it  m'aider  it  realiser  les  esp6raaces  fondles  sur  la 
«  nouvellle  admiuislralion  du  pays. 

«  Tout  le  devouement  de  mon  cueur,  tous  les  efforts  de  mon  travail 
((  el  de  mou  intelligence  s’emploieroiit  cl  cello  tdche,  et  mon  ambition 
(i  la  plus  vivc  sera  de  lancer  PAlgSrie  dans  unevoiede  prosp6rit6. » 


N°  1.  —  ARR&TE  portant  creation  du  Bulletin  officiel  des  Ac-ten 
du  Gouvernement  general  de  I’Algirie. 

du  14  janvier  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g6rie  ; 

Yu  le  d^cret  du  27  Octobre  1858,  qui  determine  les 
formes  do  la  promulgation  des  loi?,  d6crets  et  rhgle- 
ments  en  Alg^rie ; 

Vu  l’article  lerdud6cret  du  10  Decembre  1860,  por¬ 
tant  que  «  le  gouvernement  et  la  haute  administration 
de  l’Alg^ric  sont  centralises  a  Alger,  sous  l’autorit6  d  un 
Gouverneur  General ; 


Sur  le  rapport  du  Conseillcr  d’Elat,  Directeur  general 
dcs  Services  Civil  s  ; 

ARRET E  : 

Art.  Irr  —  II  sera  public  a  Alger,  par  les  soins 
ct  sous  la  surveillance  du  Directeur  general  des  Services 
civils,  un  Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gouvernement  de 
1'  A  Igerie. 

La  promulgation  des  lois,  d^crets  et  reglements  exe- 
cutoires  cn  Algeric,  resultera  de  leur  insertion  dans  cc 
recucil,  suivant  les  foi'mes  et  delais  termines  par  le 
decret  du  27  Octobrc  1868. 

Art.  2.  —  L’Inserlion  au  Bulletin  officiel  des  arre- 
tes,  instructions,  circnlaires,  avis  et  autres  actes  du  Gou¬ 
vernement,  tiendra  lieu  de  notification  aux  autoritds 
chargees  de  leur  execution. 

A  cet  effet,  chaque  num6ro  du  Bulletin  Officiel  sera 
adressi*,  cn  uombre  suDisant,  pour  les  besoins  du  service 
de  MM.  les  Gendraux  commandant  les  Divisions  ct  Pr6- 
t'ets  des  departements,  aux  Commandants  des  Subdivi¬ 
sions  et  Cerclcs,  aux  Sous-Prefets,  Commissaires  civils 
et  Maires,  ainsi  qu’a  tous  autres  chefs  de  Service. 

Art.  3.  —  Le  Conseillcr  d’Etat,  Directeur  general 
des  Services  Civils  cst  chargb  de  l’execution  du  present 
arrettL 

Fait  a  Alger,  le  14  Janvier  1861. 

Signt  :  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 

N*  2.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  suppression  du  Minis¬ 
ters  de  la  maisonde  I’Empereuret  du  Ministerede  I’Algerie  et 
des  Colonies ■  —  Modification  des  attributions  de  quatre  Mi¬ 
nis  teres.  —  Nomination  du  Ministre  de  l’ A  Igerie  et  des  Colo¬ 
nies,  du  grand  Chancelier  de  la Ldgion-d’ Honn eur  etduGou- 
vemeur  Central  de  I'A  Igerie. 

E\tra)t 

du  24  kovembre  1860. 

NAPOLEON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 
Avons  dec  ret  6  et  decretons  ce  qui  suit  : 


.%r<.  4.  —  Le  Ministere  de  F  Algeria  et  des  Colonies 
cst  supprime.  —  Les  Colonies  sout  r6unies  au  Ministere 
dc  la  Marine. 

*  *  *  )  }  •  *  . 

Art.  S'  •  —  M.  le  Marechal  Pebissier,  due  de  Malakoff 
est  uommii  Gouverneur  General  de  l’Algiirie. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  d’Etatest  charge  de  1’ execu¬ 
tion  du  present  d6cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  >1  Novcmbre  1 860 . 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  d’Etat, 

Signe  :  A.  Walewski. 


N”  3.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  que  les  services  du  Minis¬ 
ters  de  I'Algtrie  continueront  a  fonctionner  jusqu’d  l’ itablisse- 
rnent  regulie.r  du  Gouvernement  Giniral  de  I'AlgLrie. 

UU  26  NOVEMBRE  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  lavolonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 
Avons  d6crete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  ler.  —  Jusqu’a  l’etablissement  regulier  du  Gou  • 
verneraent  General  de  l'Algerie,  les  services  du  Ministere 
de  l’Algerie  continueront  &  fonctionner,  et  M.  le  comte  de 
Chasseloup-Laubat,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo¬ 
nies,  conservera  la  signature  pour  l’expeditiou  des  affaires 
courantes. 

Le  Conseiller  d’Etat  Secretaire  general,  ainsi  que  les 
Directeurs  dc  l’ancien  Ministere  de  l’Algerie  et  des  Colo¬ 
nies,  feront,  sous  l’autorite  du  Ministre,  la  repartition  et  la 
remise  des  Services,  conform6ment  aux  dispositions  qui 
seront  ulterieurement  adoptees  pour  l’organisalion  du 
Gouvernement  de  l’Algerie. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  d’Etat  et  riotre  Ministre 
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tretaire  d’Etat  au  d^partement  de  la  Marine  ct  des  Co¬ 
lics  Sont  charges  de  l’ex Mention  da  present  d^cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Novembre  1860. 

Signe:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Ministre  d’Etat, 

Signi  :  A.  Walewski. 


4  —  DECREE  IMPERIAL  relatif  au  Gouvernement  et  a  la 
haute  Administration  de  VAlgirie. 

DU  10  DECEMBKE  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grace  deDieu  etlavolonte  nationale, 
ipereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir ,  Salut. 
Vu  notre  d6cret  du  24  Novembre  1860,  portant  sup- 
ession  da  Ministere  de  l’Algdrie  et  des  Colonies  et  no¬ 
nation  d’un  Gouverneur  General  de  l’Alg^rie  ; 

Avons  dd'crett  et  d^cretons  ce  qui  suit : 

Art.  I0r  —  Le  Gouvernement  et  la  haute  Adminis- 
ition  de  l’Alg^rie  sont  centralises  a  Alger  sous  l'auto- 
6  d’un  Gouverneur  G6n6ral. 

Le  dtkret  de  nomination  du  Gouverneur  General  est 
ntre-sign6  par  notre  Ministre  d’Etat. 

AM.  2.  —  Le  Gouverneur  General  rend  compte  di- 
5tement  a  l’Empereur  de  la  situation  politique  ct  admi- 
strative  du  pays. 

Art.  3.  — ■  Le  Gouverneur  General  coinmande  les 
’cesdeterre  et  de  trier  cn  Algerie  ;  toutofois,  le  Mi- 
itre  de  la  Guerre  et  le  Ministre  de  la  Marine  conser\cnt 
r  1’ArmSe  et  sur  la  Marine,  l  autoritb  qu’ils  cxerccnt 
rles  armdes  on  campagne  et  les  stations. 

Art.  4.  —  Un  Sous-Gouverneur,  General  de  Divi- 
n,  chef  d’Etat-Major  g6n6ral,  supplfic  le  Gouverneur 
n<$ral  en  cas  d’absence. 

Art,  5.  —  La  Justice,  lTnstruction  publique  et  les 
ltes  rentrent  dans  les  attributions  des  departements 


ministeriels  auxquels  ils  ressortissent  en  France.  Toute- 
fois,  les  6coles  francaises-arabes  et  les  ecoles  indigenes 
restent  dans  les  attributions  exclusives  du  Gouverneur 
General. 

Art.  6.  —  Le  Gouverneur  Geubral,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l’lnstruction  publique,  les  Cultes,  la  Magis- 
trature  francaise  et  les  Ofliciers  ministeriels,  nomme  di- 
rectement  a  tous  les  emplois  qui  etaient  a  la  designation 
du  Ministre  de  l’Algbrie. 

Pour  les  nominations  des  fonctionnaircs  qui  doivent 
etre  faites  par  nous  et  qui  n’appartiennent  pas  a  l’lns- 
truction  publique,  aux  Cultes  et  a  la  Justice,  le  Gouver- 
nement  General  adresse  ses  propositions  au  Ministre  de 
la  Guerre,  qui  nous  les  soumet. 

Art.  5.  —  Les  actes  de  haute  administration  et  de 
gouvernement  qui  doivent  emaner  de  nous  et  qui  no 
concernent  ni  la  Justice,  ni  la  Marine,  ni  l’lnstruction 
publique  et  les  Cultes,  nous  sont,  sur  les  propositions  du 
Gouverneur  General,  presentbs  par  notre  Ministre  de  la 
Guerre,  et  les  d6crets  sont  contre-sign£s  par  lui. 

Le  Gouverneur  G6n6ral  statue  sur  toutes  les  autres 
affaires  administratives  qui  n'ont  point  6te  placees  dans 
les  attributions  d’uue  autre  autoritf-. 

Art.  8.  —  Le  Procureur  g6n6ral  pres  la  Cour  impc- 
riale  d’Alger  fait,  chaque  raois,  un  rapport  au  Gouver¬ 
neur  General,  et  il  lui  remet  le  double  des  rapports  ge- 
neraux  adress^s  a  uotre  Garde-des-Sceaux. 

Aucune  poursuite  contre  un  fonctionnaire  francais  on 
indigene  ne  pent  avoir  lieu  sans  que  le  Procureur  gene¬ 
ral  ait  remis  au  Gouverneur  General  le  double  du  rap¬ 
port  qu’il  adresse  a  notre  Garde-des-Sceaux,  pour  etre 
transmis,  s’il  y  a  lieu,  a  notre  Conseil  d'Etal,  conform6- 
ment  a  l’article  75  de  la  Constitution  de  Fan  8. 

Art.  9,  —  Un  Conseil  consultatif  est  place  aupres 
du  Gouverneur  General  et  sous  sa  presidence.  II  est 
compose  : 

1°  Du  Directeur  general  de  rAdmiuistvation  civile, 
Vice-President. ; 
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2°  D’un  Commandant  supbrieiir  du  genie  ; 

3U  D’uu  Inspecteur  general  des  travaux  publics  ; 

4"  D’un  Inspecteur  general  des  services  financiers; 

5°  De  deux  Conseillers  rapporteurs; 

6°  D’un  Secretaire. 

Le  Conseil  consultatif  donne  son  avis  sur  toutes  les 
affairesrenvoybes  a  sonexamen  par  le  Gou  verneur  General. 

Arl.  lO.  —  Tout  acte  engageant  le  domaine  de 
l’Etatou  contenant  alienation  du  dit  domaine,  a  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  rentrant  dans  les  pouvoirs  du  Gou- 
verneur  General,  doit  etre  fait  en  Conseil  consultatif. 

Toute  amodiation  dbpassant  dix-huit  annees  pour  les 
biens  de  l’Etat,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  ne 
pourra  etre  faite  que  par  nous,  notre  Conseil  d’Etat  en- 
tendu. 

Le  Conseil  consultatif  est  nbcessairement  appelb  a  de- 
libbrer  sur  les  actes  concernant  le  Domaine  qui  doivent, 
aux  termes  de  la  legislation  en  vigueur,  etre  sounds  a 
notre  Conseil  d’Etat. 

Un  dbcret  determinera  les  autres  affaires  sur  lesquelles 
le  Conseil  consultatif  sera  nbcessairement  appeie  a  don- 

ler  son  avis. 

Art.  11.  —  Le  Gouverneur  General  prepare  le  budget 
annuel  de  l’Algerie,  l’assiette  et  la  repartition  des  divers 
impdts. 

Art.  12.  Le  budget  et  les  repartitions  mentionnes 
enl’article  precedent  sont  soumis  a  l’examen  d’un  Conseil 
superieur. 

Ce  conseil  est  compose  ainsi  qu’il  suit : 

l°Du  Gouverneur-General,  President; 

2°  Du  Sous-Gouverneur  ; 

3°  Des  Membres  du  Conseil  consultatif  ; 

4°  Des  trois  Gbneraux,  commandant  les  Divisions  mi- 
litaires ; 

5®  Du  premier  President  de  la  Cour  Impbriale  d’ Alger ; 

6°  Des  trois  Prbfets  des  dbpartements  ; 

7°  De  l’Eveque ; 

8°  Du  Recteur  de  l’Academie  ; 
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9"  De  six  membres  des  Conseils  generaux  (deux  choisis 
par  le  Conseil  general  de  cbaque  province). 

Art.  S3.  —  Apres  deliberation  du  Conseil  superieur, 
le  projet  do  budget  ct  lcs  repartitions  sont  arretes  par  le 
Gouverneur  General,  et  nous  sont  soumis  par  notre  Mi¬ 
nis  tre  de  la  Guerre. 

Art.  1 4  —  La  sous-repartition  dcs  fonds  alloues  au 
budget  reparti  par  chapitres,  est  arretee  par  le  Gouver¬ 
neur  General,  apres  deliberation  du  Conseil  superieur. 

Art.  fi  5.  Les  dt'penses  et  les  recettes  provinciales  et 
communales  continueront  d’etre  r6giees  conformement  a 
la  legislation  en  vigueur. 

Art,  16.  —  Les  Credits  ouverts  au  budget  general 
et  aux  bndgets  provinciaux  de  l’Algerie  sont  mis  a  la  dis¬ 
position  du  Gouverneur  General. 

Le  Gouverneur  General  deiegue  aux  ordonnateurs  se- 
condaires  partie  des  credits  qui  lui  sont  ouverts  pour 
servira  l’acquittemcnt  des  depenses  dontil  ne  se  reserve 
pasl’ordonnancement  direct. 

L’etat  de  ces  ordonnateurs  est  adresse  au  Ministre  des 
Finances. 

Art.  m .  —  Les  Conseils  generaux  des  provinces  sont 
maintenus  tels  qu’ils  ont  etb  institues  par  le  decret  du 
27  Octobre  1 858. 

Les  attributions  des  Generaux  de  Division  et  desPre- 
fets  sont  egalement  maintenues  telles  qu’ellesont  ete  de- 
terminbes  par  ledit  decret. 

Toutefois,  le  Gouverneur  General  pourra  autoriser  les 
Generaux  commandants  de  Division  a  se  faire  represen¬ 
ter  dans  les  Conseilsgenerauxpar  les  Directeurs  des  forti¬ 
fications. 

Art.  lH.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
present  decret  sont  et  demeurent  rapportees. 

Fait  au  palais  des  Tuilerics,  le  10  Decembre  1860. 

Signe:  NAPOLEON. 

Par  1’Empereur: 
le  Ministre  d’Etat, 

Signe  :  A.  Walewski. 
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N*  5.  ~  DfiCRET  IMPERIAL  portant  nomination  da  Directeui 
general  des  Services  civils  en  Algirie. 

DU  12  DECEMBRE  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grdec  tie  Dieu  et  la  volontdnationale, 
Einpereur  des  Francais,  atous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  aa  de- 
partemcni  -!e  la  Guerre,  et  d’apr^s  la  proposition  du  Gou- 
t  erneur  General  de  l’Algdrie, 

Avons  dt'cnde  et  ddcrdtons  ce  qui  suit : 

Ar(-  fcr.  —  M.  Mercier-Lacombe  (Nicolas-Gustave), 
Prefel  du  ddpartement  de  la  Vienne,  est  nommd  Direc- 
teur  general  des  Services  Civils  en  Algdrie. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  general  est  charge  de  l’admi- 
nistration  du  departement  d’Alger. 

Ai  t.  3.  —  M.  Levert,  Prefet  actuel  du  departement 
d’Alger,  est  appeie  k  d’autres  fonctions. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar¬ 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algerie 
sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Decembre  1860  . 

Signe :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Marechal  dc  France,  Ministre  secretaire  d'Etat 
au  dipartement  de  la  Guerre, 

Signe  :  B  axdov . 


iN°  6.  —  DECRET  IMPERIAL  qui  nomine  M.  Mercier-Lacombe, 
Conseiller  d’etat  en  service  ordinaire  hors  section. 

du  22  decembre  1860. 

NAPOLEON,  pur  la  grdce  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empcreur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir ,  Salut . 

Avons  decrdte  etdecretons  ce  qui  suit: 

Art.  ter.  —  M.  Mercier-Lacombe,  Directeur  general 
des  Services  civils  en  Algeric,  est  nomme  Conseiller  d’Etat 
en  service  ordinaire  hors  section. 
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Ar<.  *.  —  Notre  Ministre  d’Etat  est  charge  de  revo¬ 
cation  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Decembre  1860. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  ■ 

Le  Ministre  d’Etat, 
Signe-.  A.  Walewski. 


N°  7.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  nomination  du  Chef  du 
Service  de  L'Algirie  au  Minis  tdre  de  la  Guerre. 

DU  12  DECEMBRE.  1 860. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  na¬ 
tional,  EmpereurdesFraneais,  a  tous. presents  etiivenir, 
Salut. 

Yu  le  decret  du  10  Decembre  1860  relatif  au  gouver- 
neraent  et  a  la  haute  administration  de  l’A3g6rie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  a u 
departemcnt  de  la  Guerre, 

Avons  decrtfte  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  ler.  —  M.  Tassin  (Charles-Aime),  Secretaire  de 
FAncien  Gonseil  superieur  de  l’Algerie  et  des  Colonies, 
est  nomnie  Chef  du  service  de  1’Algerie  au  Ministere  de 
la  Guerre. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  audepar- 
tement  de  la  Guerre  est  charge  de  l’execution  du  present 
iiecret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  D6cembre  1860. 

Signe:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Ministre  secretaire  d’Etat  au  dipartemen t  de  la  Guerre, 

Signe  :  Eandow. 


V  8.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  nomination  d’un[  Prefet 
en  Algirie. 

DU  12  DECEMBRE  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
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nal2,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  veuir, 

Salat. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  an  de- 
partement  de  la  Guerre  et  d’apres  la  proposition  du  Gou- 
yerneur  General  de  1’ Alger ie, 

Avons  decrete  et  dbcretous  ce  qui  suit: 

Art.  fer.  —  31.  Lapaixe  (Simcm-Benoit),  chef  du  Se¬ 
cretariat  de  I’ancieu  Conseil  supSrieur  de  l’AIgbrie  et  des 
Colonies,  est  nominb  Prefet  de  Constantine,  en  remplace- 
ment  de  M.  Le  Goazare  deToulgoet,  mis  en  non  activity. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  d£- 
partement  de  la  Guerre  etle  Gouverneur  Gbubral  de  l’Al- 
gbrie  sont  charges  de  I’exbcution  du  present  dbcret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  D6cembre  1860. 

S igne:  NAPOLEON. 

Par  1'Empereur 

Le  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre , 
Signe :  Rakdos. 

N°  9.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  nomination  du  Sous- 
Gomerneur  de  I’Algirie. 

DU  16  DECEMBRE  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  Ratio¬ 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  veuir, 
Salut. 

Yu  le  decret  du  10  D6cembre  1860,  relatif  au  gouver- 
nement  et  a  la  haute  administration  de  l’Algbrie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Guerre,  et  d’aprfes 
la  proposition  du  Gouverueur-Genbral  de  l’Algbrie ; 

Avons  d^crbte  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier  —  Le  General  dc  Division  de  Martimprey 
(Edmond-Charles),  Commandant  supericur  des  forces  de 
terre  et  de  mer  en  Algerie,  est  nomme  Sous  Gouverneur 
de  1’  Algerie. 

Art.  2.  —  Le  Sous-Gouverncur  remplira  en  meme 
temps  lesfonctious  de  chef  d’Etat-JIajor  general  de  l’Armee 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  la  Guerre  et  le  Gouver- 
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neur  General  de  FAlg6rie  sont  charges  de  l’ex6cution  du 
present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  D6cembre  1860. 

Signe:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur 
Le  Marichal  de  France, 

Minislre  secretaire  d'Elat  au  departement  de  la  Guerre, 

Signe :  Randon. 

N°  10.  —  DECRET  IMPERIAL  qui  nomme  :  t°  MM.  de  Toustain 
du  Manoir  et  Urbain,  Conseillers-Rapporteurs  au  Conseil 
consultatif  de  I’Algerie;  2“  M.  Serimi,  Secretaire  general  de  la 
Prefecture  d’ Alger. 

DU  16  DECEMBRE  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  lavolonte  nationalc, 
Empereur  des  Franeais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Vu  le  decret  du  10  D6cembre  i860,  relatif  au  gouver- 
nement  et  a  la  haute  administration  de  ,1’AlgM’ie ; 

Sur  le  rapport  de  notrc  Ministre  de  la  Guerre  et  d’apres 
la  proposition  du  Gor.verncur  Gthi6ral  de  1’ Alg«5riei 
Avons  d6cr6t6  et  ddcrMons  ce  qui  suit : 

Art.  |er  —  MM.  de  Toustain  du  Manoir  (Charles- 
Gustave),  Secretaire  general  de  la  Prefecture  d  Alger,  et 
Urbain  (Ismael-Thomas),  Chef  de  bureau  a  Faccien  Mi- 
nisterc  do  FAlg6rie  et  des  Colonies,  sont  nommes  Conseil¬ 
lers-Rapporteurs  au  Conse  i  consultatif  du  Gouverneur 
General  de  l’AIg^rie. 

■lr(.  a.  31.  Serph  (Olivier),  Conseiller  de  Prefecture, 
Secretaire  g6n6ral  du  departement  de  la  Yienne,  est 
nomm6  Secretaire  general  de  la  Prefecture  d’Alger,  en 
remplacement  de  31.  de  Toustain  du  3Ianoir. 

Art.  II.  —  Notre  3Iinistrc  de  la  Guerre  et  le  Gouver¬ 
neur  G6u6ralde  FAlg6rie  sont  charges  de  l’ex6cution  du 
present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  16  Dticembre  1860. 

Signe :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur 
Le  Marechal  de  France, 

Ministre  secretaire  d'Etat  au  departement  de  la  Guerre. 

Signe  :  Randon. 
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N”  11.  -  DEC11ET  IMPERIAL  relalif  A  1‘ organisation  de  la 
Direction  ginirale  des  Services  civils  en  Algerie. 

DU  2G  DECEMBRE  18G0. 

NAPOLEON  ,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empcreur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir  Salut. 

Yu  notre  Decret  du  10  Dbeembrc  1860,  relatif  au  gou- 
verncmcut  et  ala  haute  administration  de  1’ Algerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partcment  de  la  Guerre,  d’apres  les  propositions  du  Gou¬ 
verneur  General  de  l’Algerie  ; 

Avons  decrbte  et  decr6tons  ce  qui  suit : 

Art  ter.  —  La  Direction  generate  des  Services  civils 
en  Algerie  comprend  : 

Le  Cabinet  du  Directeur ; 

Trois  Divisions  comprenant  un  nombre  de  sections  et 
d’employes  de  divcrses  classes,  suffisant  pour  assurer  l'e- 
x^cution  du  service. 

Les  attributions  des  Divisions  sont  determineees  aiusi 
qu’ilsuit:  lre  division,  —  Administration  gen^rale,  pro- 
vinciale  et.  communale. 

2racDivisiON  — Domaine, Colonisation  etTravaux  publics 

3me  division. —  Comptabilite  generate,  Services  Finan¬ 
ciers,  Douanes,  Commerce  et  Industrie. 

Art.  —  sEn  cas  d’absence  ou  d’emp6chement  du 
Directeur  general  des  Services  civils,  le'  Gouverneur  Ge¬ 
neral  designe  le  fonctionnaire  charge  de  le  supplier. 

3.  —  Le  Gouverneur-General  nomine  les  Chefs 
de  Division,  les  chefs  de  Section  et  les  employe's  de  tous 
grades  de  la  Direction  g^nerale. 

II  determine,  par  un  arretb,  les  conditions  d’admissiou 
et  d’avancement  dans  le  personnel  de  cette  administration . 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur  General  de  l’Algeric  cst 
charg6  de  1’execution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Decembre  1860. 

•Signe:  NAPOLEON. 

Par  l’Empercur: 

Le  Ministre  secretaire  d'Etat  au 
departement  de  la  guerre , 

Signe:  Handon 


N"  12.  —  RAPPORT  A  L’EMPEREUR  ET  DECISION  IMPE¬ 
RIALS  pour  la  fixation  :  i°  des  traitements  dcs  Conseillers- 
Rapportcurs  el  du  Secretaire  du  Conseil  consultant'  du 
Gouverneur  G6n(ral\  2°  des  Fonclionnaires  el  Employes  de  la 
Direction  generate  des  Services  civils. 


Paris,  le  20  Avril  1860, 


Sire, 


J’ai  l’honneur  de  souinettre  a  l’approbation  de  Vrotre 
Majeste  les  propositions  de  M.  le  Gouverneur  General 
pour  la  fixation  des  traitements  des  membres  du  Conseil 
cousultatif,  des  Fonclionnaires  et  des  Commis  de  la  Di¬ 
rection  gbnbrale  des  Services  cn  Algcrie. 

Gcs  fixations,  qui  sout  cmpruntbes,  pour  la  plupart, 
soit  ii  la  legislation  antbrieure  ii  la  creation  du  Minislbre 
de  l’Algerie,  soit  a  l’organisation  des  diverses  administra¬ 
tions  centrales,  tiennent  compte,  dans  une  juste  mesure, 
et  dc  I’importance  des  fonetions  et  de  la  libcessite  d’appe- 
lcr,  cu  Algbrie,  par  I’cspoir  d’une  position  meilleure,  les 
hommes  dintelligencc  dont  le  concours  doit  etre  utile  au 
gouvernement  local. 

En  consbquence,  j’ai  l’honneur  de  prier  Votre  Majestb 
de  vouloir  bien  dbcider  que  les  traitements  des  fonction- 
naircs  et  commis  du  Conseil  cousultatif  du  Gouverneur 
Genbral  et  de  la  Direction  gbnbralc  des  Services  civils  cn 
Algbrie,  seront  determiubs  de  la  maniere  suivante  : 


Conseillers  rapporteurs  au  Conseil  consul - 
tatif  du  Gouverneur  General  . 

Secretaire  du  Conseil  . 

Chefs  de  Divisiou  it  la  Direction  generate 
des  Affaires  civiles . 

Chefs  dc  Section . 


10,000  fr 
12,000  .. 
8,000  >■ 

10,000  >■ 
12,000  » 
5,000  » 
6,000  » 
7,000  » 
3,000  » 
3,500  » 
4,000  » 


Commis  principaux 


,  1.800  » 

\  2,100  » 

Commis  ordinairos  j  2,400  >> 

(  2,700  » 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Yotre  Majcste  , 

Lc  tres-obeissaut,  tres-devoue  serviteur,  et  tres-fidele 
sujet. 

Ee  Marichal  de  France,  Ministre  Secretaire  d'Etat 
au  department  de  la  Guerre, 

Signe  Randon. 

Approuvi : 

S igni  ■.  NAPOLEON. 

N*  13.—  DECRET  IMPERIAL  portant  nomination  du  Secretaire 
du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  General. 
nu  26  decembre  1 860. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  etla  volonte  natio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Yu  Particle  9  du  decret  du  10  Decembre  1860,  portant 
oaganisation  du  gouvernement  et  de  la  haute  administra¬ 
tion  de  l’AlgSrie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  de  la 
Guerre,  etd’apr&s  la  propositon  du  Gouverneur  General 
de  l’Alg^rie,' 

Avons  deerdde  ct  ddcretons  ce  qui  suit : 

y\r<.  fer.  —  M.  Bellemare  (Alexandre-Marie-Fran- 
cois),  Sous-Chef  de  Burean  h  l’ancien  Ministere  de  l’Al- 
gerie  et  des  Colonies,  est  nomme  Secretaire  du  Conseil 
consultatif  du  Gouverneur  General  de  l’Algerie. 

Art.  5S.  — Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algerie 
sont  charges  de  Pexecution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerics,  le  26  Decembre  1860. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  ■ 

Le  Marichal  de  France ,  Ministre  Secretaire  d'Etat 
au  Dipartement  de  la  Guerre, 

Signe  Raadoa. 
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N"  14.  -  DECRET  IMPERIAL  porlant  institution  de  Tribunaux 
da  Ce  instance  a,  Tlmncen  et  a  Setif.  (Algerie). 

DU  21  NOVEMBRE  1860. 

NAPOLEON, par  la  grace  deDieu  et  lavolonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  xenir,  Salut. 

Yu  le  decret  des  29  Juillet  1858  ot  19  Aoiit  1851 ; 

Surle  rapport  de  notre  Mlnistre  secretaire  d’Etatau  d6- 
partemeut  de  l’Algerie  et  des  Colonies,  et  de  notre  Garde- 
des-Sceaux,  Ministre  secretaire  d’Etatau  departement  de 
la  Justice  ; 

Axons  decr6te  et  decretons  ce  qui  suit : 

Arl.  Ier.  — Des  Tribunaux  de  premiere  instance  sont 
crbes  a  Tlemcen  (departcment  d’Oran)  et  a  Setif  (d6par- 
tement  de  Constantine). 

Cos  tribunaux  sont  composes  d'un  President,  de  quatre 
Juges,  dont  un  charge  de  l’instruction  ;  d’un  Procureur 
Imperial,  d’qn  Substitut,  d’un  Grellier  et  d’un  Commis- 
Grellier. 

Art.  2.  —  Le  ressort  judiciaire  de  ces  Tribunaux  est 
le  meme  que  le  ressort  de  l’arrondissement  administratif. 

ArL  3.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etatau  depar- 
tementde  l’Algerie  et  des  Colonies,  et  notre  Garde-des- 
Sceaux,  Ministre  secretaire  d’Etat  au  dbpartement  de  la 
Justice,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’execution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Noxembre  1860. 

Signe :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  •. 

Le  Ministre  secretaire  d’Etat  au  departement 
de  l1  Algerie  et  des  Colonies, 

Signe  :  C‘e  P .  de  Chasseloup-Laubat. 

Le  Garde-des-Sceaux,  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  departement  de  la  Justice , 

Signe  .  Del angle. 
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V'  is,  —  DiCRET  IMPERIAL  porlant  institution  de  quatre 

nouvelles  Justices.de  Paix  en  A Igerie  (Constantino,  Jemraapes, 

Mondovi  et  Cherchel). 

1)TJ  21  KOVEMBRE  1860. 

NAPOLEON, par  la  grace  do  Dieu  etla  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a tous  presents  et  a  venir,  Saint. 

Yu  lesdecrets  des  29  Juillet  1898  cl  19  Aout  1854  ; 

Sur  lc  rapport  dc  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  ail 
departement  de  l’Algeric  et  des  Colonies  et  de  notre  Garde- 
des-Sceaux,  Ministre  secretaire  d'Etat  au  departement  de 
la  Justice  ; 

Axons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art  ler  —  Unc  seconde  Justice  de  Paix  cst  cr£ee  a 
Constantine. 

Des  Justices  de  Paix  it  competence  etendue  sont  egale- 
ment  cremes  it  Jemmapes,  Mondovi  et  Cherchel 

Un  decret  ult£rieur  determinera  le  ressort  de  ces  Jus¬ 
tices  de  Paix 

Art.  2.  —  Les  deux  Juges  de  Paix  de  Constantine, 
independamment  des  audiences  reglementaires,  devront 
teuir  une  audience  par  semaine  sur  le  point  de  leur  res¬ 
sort  qui  sera  fix6  par  un  arrete  miuisteriel. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar¬ 
tement  de  l’Alg^rie  et  des  Colonies,  et  notre  Garde-des- 
Seeaux,  Ministre  secretaire  d'Etat  au  departement  dc  la 
Justice,  sont  charges,  ehacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’cxecution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Novembrc  I860. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  departement 
de  I’Algirie  etdes  Colonies, 

Signe:  Cc  P.  de  Chasseloup-Lalbat. 

Le  Garde-des ■  Seeaux ,  Ministre  secretaire  d'Etat 
an  departement  de  la  Justice, 

Signe:  Del  angle. 
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N‘  16.  --  DEC  RUT  IMPERIAL  portanl  fixation  du  ressort:  i" 

des  deux  Justices  de  Paix  de  Constantine;  2°  de  celles  de 

Jemmapes,  Hondo  vi  et  Chen  hel. 

DU  29  DECEMBRE  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volontb  ua- 
tionale,  Empcreur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir. 
Salut. 

Yu  les  decrets  des  29  Juillet  1858,  24  et  26  Novembre 
1860  ; 

Vu  ledecretdu21  Novembre  dernier,  portant  creation 
de  quatre  nouvelles  Justices  dePaix  en  Alg6rie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre  de 
la  Justice , 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  . 

Art.  Icr  —  Le  ressort  des  deux  Justices  de  Paix  de 
Constantine  cst  determine  de  la  maniere  ci-aprcs : 

La  Justice  de  Paix,  canton  Est,  comprend  la  portion  de 
la  villc  do  Constantine,  situee  a  Test  des  rues  Negrier, 
Damremont,  du  26c.  de  la  rue  Serigny,  jusqu’ii  la  rue 
Vieux,  des  rues  Yieux  et  de  Milah  jusqu’au  ravin  ;  elle 
comprend  egalemcnt  la  vallee  du  Bou-Mcrzoug  jusqu’aux 
limites  du  territoire  civil,  et  la  vallee  du  haut  Konmmel 
jusqu’a  la  limite  des  arroudissements  de  Constantine  et 
de  SiRif. 

Le  Jugc  de  Paix  du  canton  Est  tiendra  par  mois,  une 
audience  au  village  de  Kroubs,  etun?  audience  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  l’Oued-et-Tmania. 

I,  a  Justice  de  Paix,  canton  Ouest,  comprend  la  por¬ 
tion  de  la  villc  et  de  l’arrondissement  de  Constantine  si¬ 
tuee  en  deliors  de  la  circonscription  determine  pour  le 
couton  Est  par  le  paragraphe  2. 

J, e  Juge  de  Paix  du  canton  Ouest  tiendra,  tous  les  dix 
jours,  une  audience  au  village  de  Smendou. 

Art.  ‘4.  —  Les  citations  donnees  a  des  parties domici¬ 
les  a  plus  de  douzc  kilometres  de  Constantine,  seront 
douuties  pour  les  audiences  tenues  extra-muros. 

Art.  3.  —  Le  ressort  de  la  Justice  de  Paix  de  Mon- 
dovicomprend  les  communes  de  Mondovi,  de  Penthibvrc, 
de  Ncchmeyo,  de  Barral  ctle  village  de  Duvivier. 
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Art.  4. —  Lc  ressort  de  la  Justice  de  Paix  de  Jera- 
mapes  coraprend  la  commune  de  Jemmapes. 

Art.  5.  —  Le  ressort  de  la  Justice  de  Paix  de  Cher- 
chel  comprend  la  commune  de  Cherchel. 

Art.  G.  —  Notre  Garde -des-Sceaux,  Miuistre  de  la 
Justice,  est  charge  de  l’ex&mtion  du  present  d^cret,  qui 
sera  publie  et  ins6r6  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Decembre  1860. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur-. 

Le  Garde-des-Sceaux  Ministre  de  la  Justice , 
Signe :  Delangle. 


N*  17.  —  DECREE  IMPERIAL,  portant  nomination  ds  Magis¬ 
trate  de  VOrdre  judiciaire  en  A  Iger  ie. 

DU  8  DECEMBRE  1860. 

NAPOLEON, par  la  grice  de  Dieu  et  la  volontenationale, 
Empereur  des  Francais,  i  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Yu  le  d^cret  du  28  Juillet  1 858  ; 

Yu  les  d6crets  des  21,  24  et26  Novembre  1860  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Marine  et  des  Colonies,  et  de  notre 
Garde-des-Sceaux,  Miuistre  secretaire  d’Etat  au  departe¬ 
ment  de  la  Justice  ; 

Axons  decrete  et  decr6tons  ce  qui  suit : 

Art.  ler.  —  Sont  nommes  : 

President  duTribunnal  de  premiere  instance  de  Tlem- 
cen  (place  creee),  M.  Maynard  de  Lavalette,  Juge  au 
Tribuual  de  premiere  instance  d’Alger. 

Juge  au  Tribuual  de  premiere  instance  de  Tlemcen 
(place  cree),  M.  Boullay,  Juge  de  paix  a  Tlemcen. 

Juge  au  Tribunal  de  premiere  instance  de  Tlemcen 
(place  crd6e),  M.  Lorient,  Juge  de  Paix  a  Bone. 

Juge  au  Tribunal  de  premiere  instance  de  Tlemcen 
(place  cr6ee),  M.  Sauteyua,  Juge  de  Paix  a  Mascara. 
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Juge  au  Tribunal  dc  premiere  instance  de  Tlemcen 
(place  erdee),  M.  Blanckaert,  Juge  de  Paix  a  Milianah. 

Procureur  Imperial  prds  1c  Tribunal  de  premidre  ins¬ 
tance  dc  1  lemcen  (place  creee)  M.  Yidal,  Substitut  du 
Procureur  Imperial  pres  le  Tribunal  de  premiere  instance 
d’Alger. 

Substitut  du  Procureur  Imperial  pres  le  Tribunal  de 
premiere  instance  de  Tlemcen  (place  erdee),  M.  Cammar- 
tin,  Juge  de  Paix  a  Guelma. 

Greffier  du  Tribunal  dc  pi'emiere  instance  de  Tlemcen 
(place  erdde),  M.  Sartin,  ancien  avoue,  employd  au  mi- 
nistdrede  l’Algdrie  et  des  Colonies. 

President  du  Tribunal  de  premiere  instance  de  Setif 
(place  erdde),  M.  Yollon,  Juge  au  Tribunal  de  premidre 
instance  d’Alger. 

Juge  au  Tribunal  de  premidre  instance  de  Sdtif  (place 
credo)  M.  Gauthier,  Juge  de  Paix  a  Saint-Denis-du-Sig. 

Juge  au  Tribunal  de  premiere  instance  de  Sdtif  (place 
creee),  M.  Loubignac,  Juge  de  Paix  a  131ida!i. 

Jugeau  Tribunal  de  premiere  instance  de  Sdtif  (place 
creee),  M.  Bonhomme-Lacour,  Juge  de  Paix  a  Oran. 

Juge  au  Tribunal  dc  premiere  instance  de  Setif  (place 
creee),  31.  3Iaupointde  Yandeul,  Juge  de  Paix  a  Bougie. 

Procureur  Imperial  prds  le  Tribunal  dc  premiere  ins¬ 
tance  de  Setif  (place  creee),  M.  Lassus,  Substitut  du  Pro¬ 
cureur  Imperial  pres  le  Tribunal  de  premidre  instance 
d’Alger. 

Substitut  du  Procureur  Imperial  pres  le  Tribunal  de 
premiere  instance  de  Setif,  31  Peyrier,  Juge  de  Paix  a 
Boufarik. 

Greffier  du  Tribunal  de  premidre  instance  de  Setif, 
31.  Godefroy,  Greffier  du  Tribunal  dc  premiere  instance 
de  Saint-Paul  (Rdunion). 

Art.  2.  —  Sont  chargds  de  I’instruction  : 

Au  Tribunal  de  Tlemcen,  31.  Sauteyra  ; 

Au  Tribunal  de  Sdtif,  31.  Loubignac. 

Art,  3.  —  Notre  3Iinistre  seerdtaire  d’Etat  au  ddpar- 
tement  de  la  3Iarinc  ct  des  Colonies,  et  noire  Gardc-dcs- 


-  22  — 

Sceaux,  Ministre  secretaire  d’Elat  au  departement  de  la 
Justice,  sont  charges,  chactin  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
1’ execution  du  present  d^cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Decembre  1860. 

Signe  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
de  l’ Algerie  et  des  Colonies, 

Signe :  Cle  P.  de  Chasseloup-Laubat. 
Le  Garde-des-Sceaux,  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  departement  de  la  Justice, 

Signe  :  Delatvgle. 


N"  18.  —  Nomination  d'un  Juge  de  Paix  d  Constantine  (Algerie). 

Pardecret  Imperial  du  8  Decembre  1860,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  secretaire  d’Etat  au  departement  de  la 
Marine  ct  des  Colonies,  ct  du  Garde-des-Sccaux,  Ministre 
secretaire  d’Etat  au  departement  de  la  Justice,  M.  Joffre 
(Edouard-Eugimc),  avocat,  Secretaire  du  Conseil  general 
du  departement  de  Constantine,  a  6t6  nomine  Juge  de  Paix 
ducanton  de  Constantine,  en  remplacement  de  M.  Faudon, 
pr<5cedemment  nommb  Juge  d’Instruction  prbs  le  Tribu¬ 
nal  de  premiere  Instance  de  Philippeville. 


N°  19.  -  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  la  sortie  dis  ccorces 
d  tan  de  V Algerie. 

du  15  decembre  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonth  nationale, 
Empereur  des  Francais,  A  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  riotre  Ministre  de  I'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics ; 

Vu  l’article  9  de  la  loi  du  1 1  Janxier  1 851 : 

Avons  dbcretb  et  decrblous  ce  qui  suit : 
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*p<  I"  —  La  prohibition  qui  attcint  en  Algtn  ic  In 
sortie  des  ecorccs  a  tan  est  et  demeure  abrouee. 

Ar<  *•  —  Nos  Ministres  de  l’Agriculturc,  du  Com¬ 
merce  et  des  Travaux  publics  et  des  Finances  sont  char¬ 
ges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'execution  du  pre¬ 
sent  decret. 

Fait  an  palais  des  Tuilcrics,  le  1 5  Decern bre  1860. 

Sifjne  :  YAPOLEOY. 

Par  l’Empereur: 

Le  Ministre  del’ Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics, 

Signe:  E.  Rouher. 


N°  20.  —  ARRETE  portant  designation  des  ordonnateurs  secon- 
daires  du  Gomerneur  GJm’ral  de  V Algirie. 

DU  31  DECEMBRE  I860. 

AU  KOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marbchal  de  France,  Gouverneur  G6n6ral  de  l’Al- 
gerie ; 

Yu  l’article  t6  du  decret  du  10  D^cembre  1860,  portant 
que  le  Gouverneur  Gbnbral  de  l’Algbrie  dblggue  aux  or¬ 
donnateurs  secondaires  partie  des  credits  qui  lui  sont 
ouvcrls,  pour  servir  a  1’acquittement  des  dbpenses  dent 
il  ne  se  reserve  pas  rordonnancement  direct ; 

ARRETE  : 

Ai  t  ler  —  Sont  institues  ordonnateurs  secondaires 
pour  l’acquittement  des  dispenses  afferentes  aux  services 
dont  ils  sont  respectivement  charges : 

Le  Directeur  g6u6ral  des  Services  civils  en  Algirie; 

Les  Prefets  des  dbpartements  de  l’Alg^rie  ; 

Lcs  Intendantsmilitaires ; 

Les  Directeurs  de  l’artillerie  ; 

Les  Directeurs  des  Fortifications  ; 

Le  Commissairc  de  la  Marine  a  Alger; 


Les  Clicfs  da  Service  dcs  Posies  a  Alger,  Oraa  et  Cons- 

tantine.  ,  ,  „ 

Lc  Chefdu  Service  del’  AlgerieauMinistere  dcla  Guerre. 
Art  2.  —  Ampliation  du  present  arrete  sera  adresstfe 
a  M.  le  Miuistre  des  Finances. 

Fait  k  Marseille,  Abord  du  Cristophc-Colomb,  le  3 1  De- 
cembre  1860. 

Signe  :  Mal  Pelissier  dec  de  Malakoff. 


CERTlFlfc  CONFOllME: 

Algor,  lo  19  Jaiuier  1861. 

Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general 
de s  Services  civils  de  V A  'girie  , 

MERCIER-LACOMBE. 


ALGER.  —  1MPRIMKHIE,  PAPF.TERIE  ET  PAPIERS  PRINTS  BOUVEI1. 
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LETTISH] 


I)E  S.  M.  L'I'MPEREUR  a  S.  EXC.LE  MaRIiCHALGOUYERNEUR  GfeNERAL 


Palais  dcs  Tuileries,  13  janvier  1861. 

Mon  clier  Markhal,  J’ai  dt6  charme  d’apprendre  que,  malgr6  quclques 
Maids,  votrc  Iraversec  a  cl£  Iks  beurensc  el  voire  reception  si  Alger 
emprcssk  el  brillaulc.  Cc  nest  pas  avec  moms  dc  plaisir  que  j'ai  vu 
l'exc<  Hent  cffcl  produil  par  voire  courle  cl  vive  ailoculion,  Elle  dlait  dc 
Dalurc  A  Haller  l'espoir  de  vos  nouveanv  admiuislres,  coname  A  juslilicr 
ma  confiancc  dans  le  dcvouemcnl  klaird  donl  vous  me  donncz  l’assurance, 
el  sur  Icqucl  jc  serai  loujours  heurcux  de  compler.  Croycz,  mon  cher 
Marfchal,  A  ma  siucArc  annlie. 

NAPOLEON. 


N°  31.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  repartition  entre  diver x 
Minisleres  et  le  Gouvernement  GMral  de  I'A  Igirie ,  dcs 
Credits  allouis  pour  tsei,  d  I’ancien  Ministere  de  I’Algiric 
et  des  Colonies. 


DU  26  DECEMBRE  I860. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Vu  laloi  du  26  Juillet  1860,  portant  fixation  du  Budget 
general  des  Recettes  et  des  depenses  de  l’exercice  1861 ; 

Vu  notre  decret  du  12Decembre  1860  sur  la  repartition 
par  chapitres  des  Credits  du  Budget  dudit  exercice  ; 

Vu  notre  decret  du  24  Novembre  1860  portant  suppres¬ 
sion  du  Ministbre  de  l’Algerie  et  des  Colonies,  reunion  des 
Colonies  au  Ministere  de  la  Marine,  et  nomination  d’un 
Gouverneur  General  de  l’AIgbrie  ; 
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Vu  notre  decret  du  10  D^cembre  sur  1’organisation 
administrative  de  l’AlgSrie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Minislre  d’Etat,  de  notre  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  secretaire  d'Etat  au  departement  de 
la  Justice,  de  nos  Minstres  secretaires  d'Etat  aux  departe- 
ments  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  et  de 
1  instruction  publique  et  des  Cultes,  et  surles  propositions 
du  Gouverneur  General  de  l’Algerie; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qm  suit : 

Art.  I",  —  Les  Credits,  montant  a  la  somme  ue  qua- 
rante  millions  trentc-six  mille  cent  francs  (10,036, 100  fr.) 
alloues  pour  l’enserabl^  des  Depenses  de  1’exercice  1861  a 
l’ancien  MiniM^re  de  l’Algerie  et  des  Colonics,  sont  annules 
au  t  tre  de  ce  departement. 

Art,  ‘5.  —  L  es  Credits  montant  ensemble  a  la  somme 
de  qr.crante  millions  trente-Mx  mille  cent  francs, 
(40,036,100  fr.)  sont  transports  pour  ledit  exercice  aux 
Budgets  du  Ministcre  d’Etat,  de  la  Justice,  dela  Marine  et 
au  budget  special  du  Gouverncment  de  l’Algerie,  confor- 
m  talent.  a  la  repartition  ci-apres,  savoir  : 

Govvernemenl  General  dc  I’Ahjerie. 

Ckapitre  1"  Administration  centrale,  — 

(Personnel) .  477,100  fr. 

2.  Administration  centrale,  — 

(Materiel) .  75,000  » 

3.  Publications,  Missions,  Se- 

cours  et  Recompenses. . .  38,000  » 

4.  Pf-penses  secretes .  00,000  » 

—  A  Administration  generate  et 

dtpartementale .  2,593,300  » 

V:.  Service  de  la  Justice .  89,000  » 

7.  Service  de  1’Instruction  pu- 

bliclue .  106,000  » 

8,  Service  des  Cultes .  67,000  „ 

A  reporter: .  3,535,600  » 
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Report .  3,535,600  » 

9.  Services  financiers .  2,528,850  » 

10.  Colonisation  et  Topographic  2,828,150  » 

11.  Travaux  publics .  6,787,700  « 

12.  Services  Indigenes .  1,169,200  >> 

13.  Services  Maritimes .  489,100  » 

14.  Dcipenses  des  exercices  clos  » 

15.  Ddpenses  des  exercices  p6- 

rimes .  »  » 


17,338,600  » 


Ail.  3.  —  Notre  Ministre  d'Etat,  notre  Garde-des- 
Sceaux,  Ministre  secretaire  d’Etat  au  departement  de  la 
Justice,  nos  Miuistres  secretaires  d’Etat  aux  departements 
des  Finances,  dela  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
de  rinstruction  publique  et  des  Cultes  et  le  Gouverneur 
General  de  l’Alg6rie,  sont  charges,  cliacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’execution  du  present  decret,  qui  sera  insere 
au  Bulletin  des  Lois. 


Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  26  Decembre  1861. 


Le  Ministre  d'Etat, 

Signd  ■  A.  Walewski. 

Le  Ministre  secretaire  d' E tat 
au  departement  des  Finances, 
Signe  :  De  Forcade. 

Le  Ministre  secretaire  d'Etat 
au  departement  de 
l’ Instruction  publique  et 
des  Cultes,  Signi 

Signe  :  Roulakd. 


Signe  :  NAPOLEON. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  secretaire  d'Etat  au 
departement  de  la  Justice. 
Signe:  Delakgle. 

Le  Marshal  de  France, 
Ministre  secretaire  de  la 
Guerre. 

Signe  Rakdon. 

Le  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  departement  de  la 
Marine  et  des  Colonies, 

:  CIcde  Chasseloijp-Laubat. 
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N°  22.  -  BUDGET  de  VALGERIE. — Sous-Ripartition  par  cha- 
pitres  et  articles  des  Credits  de  Vexercice  1  8  c  I ,  VransfirAs  an 
Budget  du  Gouveruement  Gdndral  de  T A  Igirie. 

ARRETE. 


AU  NOM  DE  LEMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie ; 

Yu  la  loi  da  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  Budget 
gfmdral  des  Recettes  et  des  D6penses  de  l’exercice  1861  ; 

Yu  le  ddcret  du  12  Decembre  suivaut  qui,  conforme- 
ment  a  l’article  12  du  S6natus-Consulte  du  25  D6cembre 
1852,  a  r 6 parti  par  chapitres,  pour  chaque  Ministere,  les 
Cr6dits  g6n£raux  accordes  par  loi  pr6cit6e  ; 

Yu  le  d6cret  du  26  du  meme  mois,  portant  repartition 
entre  les  Budgets  des  divers  Ministeres  et  le  Budget  du 
Gouveruement  general  de  1’Algerie,  des  Credits  allouesa 
l’ancien  departement  de  l’Algerie  et  des  Colonies  pour  l’en- 
semble  de  ses  depenses  de  l’exercice  1861  ; 

ARRJETE 

Art.  unique.  —  Le  Credit  de  dix-sept  millions  trois 
centtrcnte-huitmille  six  cents  francs  (1 7,338,600  francs), 
transfere  au  Budgetdu  Gouvernement  generaldel’Algerie, 
est  subdivise  dans  les  divers  articles  de  cbacun  des  chapi¬ 
tres  du  Budget,  conformement.  au  tableau  ci-annexe. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  15  Janvier  1861. 

Signe  :  M"  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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ANNEXE 

DE  l’aRRIITE  EN  DATE  DU  15  JANVIER  186!. 


Sous-ltcpartflion,  par  articles ,  dans  les  divers  Chapitres  du 
Budget,  des  Credits  ouvcrts  par  la  loi  de  Finance  du  26  Juillet 
i8co ,  at  les  dicrets  des  12  et  26  Ddcembre  suivanls,  pour  les 
D6penses  du  Gouvernemeni  giniral  de  I'Algdrie ,  pendant 
I’Exercice  1861 . 


NUMEROS 

des 

articles 

DESIGNATION  DES  SERVICES. 

CREDITS 

ALLOUES 

'  V 

CIUPITHK  B" 

Personnel  de  1’ administration  cenlrale. 

(Gouverneur  General.  150. 000 

210.000 

i 

traitement  Du|[)jrec[eur  general  des 

2 

(  Services  civils..  60.000 
Appointements  des  Chefs  et  Commis,.  , 

152.300 

3 

Gages  de  gens  de  service. 

9.000 

4 

Conseil  consultatif  de  l’Algerie. 

32.000 

5 

Service  de  l’Algerie  detache  au  ministere 

33.800 

de  la  Guerre.  .  . 

6 

Service  de  la  liquidation. 

40.000 

Total  du  Chapitre  i" 

447.100 

1 

(IHl’ITBf  8. 

Materiel  de  l’ administration  centrale. 
Fournitures  generates.. 

41.000 

2 

Frais  d'irapressions.  , 

30.000 

3 

Loyers  et  entretien  des  batiments. 

» 

4 

Service  de  I’AlgCrie  ddtachd  au  ministere 

3.000 

de  la  Guerre.. 

5 

Service  de  la  liquidation. 

1.000 

Total  du  Chapitre  2- 

75.000 

1 

CHAPITRE  3 

Publications,  Expositions,  Missions,  Secours 
et  Recompenses. 

Publications. 

15.000 

2 

Expositions. 

» 

3 

Missions,  Explorations  et  Voyages. 

20.000 

4 

Secours  et  Recompenses. 

3.000 

Total  du  Chapitre  5. 

38.000 
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IKUMEROS 

des 

articles 


DESIGNATION  DES  SERVICES , 


CHAP1IBK  4. 

unique.  Depenses  secretes. 

'  Total  du  Chapitre  i. 

CHAPITRE  5. 

Administration  generate  et  provinciate. 

1  Administration  generate. 

2  Administration  provincial. 

3  Prisons. 

4  Service  telegraphique. 

5  Service  sanitaire. 

Total  du  Chapitre  5. 

CHAPITRE  G. 

unique.  Service  de  la  Justice  musulmane. 

Total  du  Chapitre  6. 


90.000 

90.000 


22.200 

969.000 

548.100 

942.000 

112.000 

2.593.300 


89.000 

89.000 


CHAPITRE  7. 

unique.  Service  del’Instructionpubliquemusulmane  106.000 
Total  du  Chapitre  7.  .  106.000 


CHAPITRE  8. 

UNIQUE.  Service  du  Culte  musulman. 

Total  du  Chapitre  8. 

t 

CHAPITRE  9. 

Services  financiers. 

1  Enregistrement  et  Domaines.  .  . 

2  Contribuiions  diverses. 

3  Service  des  Forets, . 

4  Service  des  Posies. . 

5  Service  des  Poudres  a  feu.  . 

6  Service  des  Poids  et  Mesures. 

Total  du  Chapitre  o. 


67.200 

67.200 


645.400 

501.250 

650.000 

400.000 

291.200 

41.000 

2.528.850 
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IS  UMEROS 
deB 

articles. 

designation  des  services. 

CREDITS 

A  LI-0  UK  S 

1 

aupiTRE  BO. 

Colonisation  et  Topographic. 
Colonisation.  . 

996.400 

2 

Travaux  de  Colonisation. . 

700.000 

3 

Service  topographiqno. 

831.750 

4 

Transport  des  passagers  civils. 

300.000 

Total  du  Chapitre  to. 

2.828.150 

1 

(HAPlTItE  1  Z  . 

Travaux  publics  en  Algdric. 
Personnel.. 

949.800 

2 

Tavaux  d’entretien  et  de  Forages.. 

2.187.900 

3 

Travaux  neufs.  ,  . 

3.650.000 

Total  du  Chapitre  it. 

6.787.700 

1 

(IH)’Itki:  13. 

Services  indigenes  en  Algerie. 
Commanderaent  et  administration  des  popu- 

Iations  arabes.. 

1.019.200 

2 

Corps  des  Interprbtes  de  l’armee.. 

150.000 

Total  du  Chapitre  is'. 

1.169.200 

i 

CIL4FITRE  13. 

Service  maritime  en  Algdrie. 

Service  des  ports  militaires  et  des  ports  du 

Commerce.  .  ,  ... 

379.600 

2 

Surveillance  de  la  peche  du  corail  et  de  la 

peche  cohere. 

109.500 

Total  du  Chapitre  13. 

489.100 

UNIQUE. 

CHAl'ITBE  14. 

Depenses  des  Exerciees  clos. 

MEMOIRE 
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NUMEROS 

des 

articles. 

DESIGNATION  DES  SERVICES. 

CREDITS 

ALLOUES 

tllil’ITBl  15. 

UNIQUE. 

Depenses  des  Exercices  perimes,  non  frap- 
p£s  de  ddcheance. 

MEMOIRE. 

CIIAPITRE  16. 

UNIQUE. 

Rappels  de  Dispenses  payables  surrevenus 
anterieurs  a  1861,  et  non  passibles  de 
dechdance. 

MEMOIRE 

TOTAL  GENERAL . 

17,338,600 

Arr6t6  le  present  Etat  de  Sous-Rdpartition  a  la  sorame 
totale  de  dix-sept  millions  trois  cent  trente-huit  mille 
six  cents  francs. 

Alger,  le  15  Janvier  1861. 

Le  Gouverneur  Giniral  de  I’Algirie , 

Signd  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 

Pour  amplialion 

Le  Conseilter  d' Etat,  Directeur  general 
des  Servicer  civils, 

Signe  :  Mercier-Lacombe. 


N°  23.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  creation  d'un  emploi  de 
Suppliant  retribui  &  la  Justice  de  paix  de  Mascara,  et  sup¬ 
pression  du  mime  emploi  pres  les  Justices  de  paix  de  Tlemcen 
et  de  Sitif. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dicu  et  lavolonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice, 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit 

Art  lcr.  —  Un  emploi  de  Suppliant  r^tribue,  au  trai- 
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temeut  de  2,000  fr.,'  est  cr66  k  la  Justice  de  paix  de  Mas¬ 
cara  (Alg£rie). 

Art.  2.  —  Les  candiaats  aces  fonctions  devront  rem- 
plir  les  conditions  exig£es  par  l’art.  23  de  l’ordonnance  du 
26  septerabre  1842. 

Art.  3.  —  Les  emplois  de  Suppliant  r£tribu£  des 
Justices  de  paix  de  Tlemcen  et  de  Setif  sont  suppriin6s. 

Art.  4.  —  Notre  Garde-des-Sceaux ,  Ministre  de  la 
Justice  est  charge  de  l’ex6cution  du  present  decret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1 861 . 

Signe:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur, 

Le  Garde-des-Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice, 
Signi  :  Delawgle. 


N°  24. — Pararrete  du  Marshal  de  France,  Gouverneur 
General,  en  date  du  16  Dbcembre  I860,  MM.  Testu  et 
ue  Ces-Caupekne,  Chefs  de  Bureau  a  l’ancien  Ministere 
de  l’Alg6rie  et  des  Colonies,  ont  ete  nomm6s  Chefs  de  Divi¬ 
sion  de  1"  classe  k  la  Direction  g6nbrale  des  Services  civils 
en  Algerie.  1 


N°  25.— Par  arrete  du  Mar^chal  de  France,  Gouverneur 
General,  du  26  Decembre  1860,  ont  ete  nommes  a  la 
Direction  generate  des  Services  civils  en  Algerie,  6avoir  : 

Chefs  de  Section  de  lre  classe. 

31.  Nouvion,  Chef  du  Cabinet  du  Pitefet  de  la  Yienne; 

31.  3Iichel  (Adolphe),  Sous-Chef  de  Bureau  a  l’ancien 
3Iinist6re  de  F Algerie  et  des  Colonies ; 

31.  Dussert  (Louis),  Secretaire  du  Conseil  superieur  de 
1’Algerie,  au  merae  departement; 

31.  Poks  (Cesar),  Sous-Chef  de  Bureau  au  menie  depar- 
tement. 
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Chefs  de  seel  ion  de  21'  classe. 

MSI.  Texier  ct  Labeaume,  Sous- Chefs  dc  Bureau  au 
meiue  d^parlemcnt. 

Chefs  de  section  de  3*  classe. 

MSI.  Jaffakd  et  Le  Gekissel,  Cominis  principal! x  au 
memo  departement. 


K°  26.—  Par  arrets  du  Marechal  de  France,  Gcuverneur 
General  de  F  Algerie,  en  date  du  25  Janvier  1861,  SI. 
Delaporte,  Chef  du  Bureau  arabe  departeinental  de  la 
Prefecture  d’Alger,  a  et6  nomme  Chef  de  Section  de  2me 
classe  a  laDiroction  g6nbralcdes  Services  civils  en  Algerie. 


N°  27.  —  Pararretedu  Marechal  de  France, Gouverneur 
G6n6ral,  en  date  du  25  Janvier  I861,M.3Iercier-Lacoiube, 
Conseiller  d’Etat,  Directeur  general  des  Services  civils, 
a  etc  dengue  par  S.  Exc.  pour  aller  soutenir  devant  le 
Conseil  d’Etat  la  discussion  du  Budget  dc  F Algerie,  pour 
l’exercice  1862. 

Pendant  la  duree  de  cettc  mission,  les  chefs  de  Division 
expedieront  les  affaires  courantes  dans  leurs  Divisions  res- 
pectives  et  travailleront,  quand  il  y  aura  lieu,  avec  le 
Gouverneur  General. 


N°  28. —  Par  arrete  du  Marechal  de  France,  Gouverneur 
General,  du  25  Janvier  1861,  lc  sieur  Degiovawnini, 
(Etienne),  ne  a  Legni  (Etats-Sardes),  Pharmacien  recu 
par  l’Universite  royale  de  Turin,  est  autorise  a  cxercer  sa 
profession  a  Jemmapes  (departement  de  Constantine). 


IN0  29. —  Par  arrete  du  Marechal  de  France,  Gouverneur 
General,  en  date  du  24  Janvier  1861,  M.  Bert,  IugAnieur 
ordinaire  des  Ponts-et-Chaussees,  charge  de  l’arrondissc- 
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ment  de  Blidali,  a  etc  remis  a  la  disposition  de  M.  lc 
Ministre  des  Travaux  publics. 

M.  l’lngenieur  Avmard,  charge  du  service  hydrauliquc 
special  de  la  Mitidja,  remplira  l’interim  du  4me  arrondis- 
sement,  jusqu’au  remplacement  de  M.  Bert,  et  aura  droit 
aux  accessoircs  de  traiteraent  (frais  de  bureau  et  de  depla- 
cement)  attribues  au  titulaire. 


iS°  30.  —  Par  arrete  miuisteriel  du  24  Deccmbre  18G0, 
out  ete  nomraes  aux  grades  ci-aprfes,  dans  la  compagnie 
d’infanterie  de  la  Milice  de  Sidi-bel-Abbcs  (banlieue  mili- 
taire),  savoir  : 

lre  COMPAGNIE. 

Capitaine,  M.  Cauro  (Dominique),  cn  remplacement  de 
M.  Barbier,  demissionnaire  ; 

Sous-lieutenant,  M.  Sabucco  (Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Schmitt. 

2°  COMPAGNIE. 

Capitaine,  M.  Schmitt (Jean-Baptiste),en  remplacement 
de  M.  Bennat,  demissionnaire. 


N°  31 .  —  Par  arretd  du  Gouverneur  General  du  1 8  Jan¬ 
vier  1861,  ont  dtd  nonunes  pres  le  Jury  de  revision  de 
Milianah  : 

Bapporteur,  avec  le  grade  de  lieutenant  hors  cadre, 
M.  BussiiiRE  (Claude-Simon-Hippolyte). 

Secretaire,  M.  Danger  (Pierre),  sergent-major. 


N°  32.  —  Parddcret  imperial  du  9  Janvier  1861,  surla 
proposition  du  Garde-des-Seeaux,  Ministre  de  la  Justice, 
ont  ete  nommes  : 

Juge  de  paix  du  canton  Ouestde  Constantine  (Algdrie), 
M.  Desuede  (Edouard-Louis);  avocat  (place  creee); 
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Juge  de  paix  du  canton  de  Jeinmapes  (Algerie),  M.  bu- 
breuil-Paulet  (Jean-Baptiste),  avocat  (place  creee); 

.Tuge  de  paix  du  canton  de  Mondovi  (Algerie),  M.  Key¬ 
board  (Marie-Joseph-Ferdinand),  avocat  (place  creee); 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bougie  (Algbrie),  M.  Passe*- 
rleu,  Suppleant  salarid  de  la  Justice  de  paix  de  Sdtif,  en 
remplacement  de  M.  Maupoint  de  Yandeul,  qui  a  dtd 
nomine  Juge  au  Tribunal  de  premiere  instance  de  Setif. 


N°  33. — Par  d6cret  du  12  Janvier  1861  ,ont  ete  nomra^s 
Dbfenseurs  pres  le  Tribunal  de  lre  instance  de  Tlemcen 
(places  crd£es)  : 

MM.  Lignieres,  Prues-Latoer  et  Jobert. 

Ddfenseurs  pres  le  Tribunal  de  Ir'  instance  de  S^tif, 
(places  creees)  : 

MM.  Givodon,  Jobity  et  Vaury. 

Dbfenseur  pr^s  le  Tribunal  de  lre  instance  de  Bone  : 

M.  Chapuis,  en  remplacement  de  M.  Lignieres. 

D6fensenr  pr6s  le  Tribunal  de  lre  instance  deMostaga- 
nem  : 

M.  Lamessine,  en  remplacement  de  M.  Prues-Latour. 


N°  34 .  —  Par  decret  du  1 2  Jan vier  1 86 1 .  ont  ete  nomm6s 
Jnterprbtes  judiciaires,  prbs  les  Tribunaux  : 

De  Tlemcen,  — •  Sy-Youssef-ben-Hafiz-Kodja. 

De  S6tif,  —  Sy-Dimitry-Hadoud. 
et  pres  des  Justices  de  paix 
De  Med6ah,  —  M.  Soldi  ; 

D’Orl&msville,— Sy  Ibrahim-ben-Mohammed-Larewdja 
De  Mondovi,  — M.  Coupry. 


JM°  35.  —  Par  arrete  du  Gouverneur  General,  en  datedu 
9  Janvier  1861,  M.  Moissenet  a  btb  nommd  Directeur  de 
la  Maison  centrale  de  l’Harrach,  ddpartement  d’Alger,  en 
remplacement  de  M.  Tartarin,  decedd. 
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N0  36. —  Par  ddcretdu  12  Janvier  1861,ont  et£  nommes 
Greffiers  de  Justice  de  paix  en  Alg^rie  : 

A  Constantine  (canton  Ouest),  —  M.  Guinet; 

A  Jemmapes,  —  M.  Bexite  ; 

A  Mondovi,  M.  Vidal  ; 

A  Mostaganem, —  M.  Missarel  ; 

A  Teues,  —  M.  Boucher. 


jV‘  3/  —  ARRETE  pnmon$ant  l’ expropriation  d’urgence  d’un 
immeuble  sis  d  I'Agah,  prfo  Alger. 

AU  TXOM  DE  L’EMPEREUR. 

LeMardchal  de  France, Gouverneur  General  del’Algerie; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  pro¬ 
priety!  en  Algdirie,  le  titre  4  de  1’ordonnance  du  lerOctobre 
1844,  et  le  d6cret  imperial  du  8  Septembre  1859; 

Yu  le  d6cret  imperial  du  1 1  Juin  1858,  determinant  les 
formes  a  suivre  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proc£der  a  l’expro- 
priation  d’urgence; 

Vu  le  d6cret  organique  du  10  Decembre  i860  ; 

Vu  le  plan  des  lieux ; 

Vules  publications faites  a  Alger  et  leproces-verbal  d’en- 
quetc ; 

Sur  la  proposition  du  Prefet  d’Alger  etl'avis  conforme 
du  Gouseiller  d’Etat,  Directeur  general  des  Services  civils 
de  l’Algerie; 

Vu  l’urgence ; 

ARRETE  : 

Art.  Icr  —  Est  declaree  d’utilite  publique  l’expropria- 
tion  d’un  terrain  avec  les  constructions  en  ruines  qui  s’y 
trouvent,  d’une  superficie  de  530  metres  environ,  situe  sur 
le  tcrritoire  de  la  commune  d’Alger,  au  lieu  dit  la  Chau- 
miere ,  dtisigne  comme  appartenant  par  indivis  au  sieur 
Laine  et  a  la  dame  Dussaud,  veuve  Boutin,  terrain  recon- 
nu  ndcessaire  pour  la  construction  des  formes  de  radoub 
du  port  d’Alger. 

Art  54.  —  E’expropriation  definitive  de  cet  immeuble 
est  prononc^e. 
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*4r<.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d'urgence. 
Arf.  4, —  Le  Prefet  du  departement  d 'Alger  est  charge 
de  l’execution  du  present  arrete. 

Alger,  le  20  Janvier  1 861 . 

Signd  :  Mal  Pelissieu,  duc  de  Malakoff. 


N'  38.  —  JURISPRUDENCE  ADMINISTRATIVE.—  Demande  en 
autorisation  de  poursuites,  a  fins  civiles ,  contre  un  Commis- 
$aire  de  police  et  un  de  ses  agents ,  —  le  sieur  Teufel. 

Par  un  decret  rendu  en  Conscil  d’Etat,  sous  la  date  du 
29  Decembre  1860,  le  sieur  Teufel,  de  Mascara,  a  etc 
autorise  a  exercer  des  poursuites,  a  fins  civiles,  contre 
l’ancien  Commissaire  de  police  de  cctte  ville. 

Le  sieur  Teufel  demandaitla  memo  autorisation  en  ce 
qui  concerne  un  agent  de  police. Le  Conseil  d’Etat  a  decide 
qu’il  n’y  aurait  lieu  a  statuer  acet  egard ;  cette  autorisation 
prealable  n’etant  pas  nccessaire,  attendu  que  :  «les  agents 
«  de  police,  soitcomme  delegues  de  l’autorite  municipale, 
«  soit  coniine  agents  de  la  force  publique,  ne  son t  point 
«  places  sous  la  garantie  de  Particle  75  de  l’acte  constitu- 
•>  tionnel  du  22  pluviose  an  vm.  » 


IMPRIMERIE  PAPETERIE  ET  PAPIERS  PEINTS  ROUTER. 
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tine  . 

I 
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15. 

18  fevr.  1861. 

—  Arrete  qui  cree  un  second  emploi  de 
gardien  ordinaire  a  la  prison  civile  dl?  Mos- 
taganem . 
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46. 

11  fevr  1861. 

Alines  et  Carricrcs.  —  Arrfrte  qui  autorise 
M.  Nielly,  a  reprendre  et  a  poursuivre  ses 
recherches  de  Mines  de  plomb  et  de  mer- 
cure  au  Djebel-Greyer  (province  de  Cons¬ 
tantine).  ( Extrait > . 
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Nos. 

DATES, 

ANALYSE. 

j  dage*. 

47. 

26  fevr. 1861. 

Cliamltres  d'Agrirultnre.  —  Arrfite  qui 
nomme  le  vicomte  d’ARMAGNAC,  Vice-Pre¬ 
sident  de  la  Chambre  d’Agriculture  de  Ja 
province  d’Oran,  {Extrait) . 
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48. 

25  janv.  1861 

Prefectures.  —  Personnel.  —  Decret  qui 
accorde  un  traitement  de  non-activite  de 
6,000  francs  a  M  Le  Goazre  de  Toulgoet, 
ancien  Prefet  de  Constantine.  (, ExtraitJ ... 
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49. 

26  janv. 1861 

Justice.— Personnel.  —  Decret  qui  nomme 
M.  Colle,  Juge  de  paix  a  Saint-Cloud _ 
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50. 

|  2  fevr.  1861. 

—  Nomination  de  MM.BosSu,  Rengade,  Rey- 
noard  el  Colle,  Juges  de  paix  en  Algerie 
( ExtraitJ . 
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51. 

'  6  fevr.  1861. 

—  M.  Bouchaud  Dumazaubrun  est  nomme 
Greffier  de  la  Justice  de  paix  a  Cherc.hel. 
{ Exlrait  J . 
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52. 

6  fevr.  1861. 

—  Si-Hassen-RochaI  est  nomme  interprete 
judiciaire  prks  la  Justice  de  paix  de  Cher- 
chel.  {ExtraitJ . 
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53. 

9  fevr. 1861. 

—  M.  BERTOTest  nomme  Suppleant  du  Juge 
de  paix  de  Medeah  {ExtraitJ . 
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54. 

6  d6c.  1860. 

—  MM.  Lebailly,  Hunodt  et  Admerat,  sont 
nommtis  Suppleants  de  Juges  de  paix  en 
Algerie.  {ExiraitJ . 
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55. 

6  dec.  1860. 

Jurisprudence  administrative.  • —  Pen¬ 
sions  civiles,  —  Extrait  d’une  decision 
du  Conseil  d’Etat . 

51 
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N*  39.  —  Circulaire  relative  d  V envoi  de  Bulletins  de  rappel, 
des  Affaires  en  retard  ou  urgentes. 

Direction  gdn6ra!e.  —  Cabinet. 


Alger,  le  21  fevrier  1861, 


General , 

Monsieur  le  Pr6fet, 

Une  (l^peche  ministdrielle  du  5  Juin  1859  vous  a  pres- 
critde  fournir  tousles quinze  jours  (le  ler et le  16  de  chaque 
mois),  un  Bulletin  de  rappel  des  affaires  en  retard,  ou  de 
celles  qui,  bien  que  d’une  date  r^cente,  seraient  de  nature 
a  rdclamer  une  prompte  solution. 

Cette  mesure  offre  un  excellent  moyen  de  pr^venir  des 
lenteurstoujours  regrettables  dans  l’exp6dition  des  affaires 
ou  de  Sparer  plus  oppoitunement  des  omissions  ou  autres 
erreurs  provenaut  du  fait  des  bureaux  ;  je  la  maintiens 
donc.Toutefois,je  crois  devoir  restreindi’eaune  p6riodicit6 
mensuelle,  c’est-ii-dire  au  ler  de  chaque  mois,  l’envoi  des 
Bulletins  de  rappel. 

La  surveillance  active  et  severe  que  je  me  propose  de 
faire  exercer  sur  le  fonctionnement  des  divers  services 
places  sous  mon  autorite,  me  donne  lieu  de  penser  que  le 
nombre  des  affaires  que  vous  aurez  a  mentionner  dans  vos 
Bulletins  ira  toujours  en  decroissant. 

Vous  voudrezbien  m’adresser  chaque  Bulletin  en  double 
expedition,  sousle  timbre  dela  Direction  g^nerale  des  Ser¬ 
vices  civils.  —  Cabinet ;  l’une  des  expeditions  vous  sera 
renvoyee  avecles  annotations  ou  explications  que  compor- 
teront  les  affaires  rappel£es. 

Recevez,  etc . 

Le  G ouver near  General, 

Signe  ■.  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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N*  40.  —  ARRETE  qui  raUache  pruiisoiremenl  LamblEciie  et 

Madjiba  a,  la  commune  du  Kroub,  et  Guerea,  &  la  commune 

des  Ouled-Rhamoun, 

DTJ  15  FEVRIER  1861. 

AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

LeMarechal  de  France,  Gouverncur  General  del’A]g6rie; 

Yule  deciet  imperial  du  28  Janvier  1  SCO,  qui  determine 
les  circonscriptions  municipales  de  la  vallee  de  Bou-Mer- 
zoug  (departement  de  Coustantine) ; 

Yu  la  dbpeche  du  Prbfet  de  Constantine,  cn  date  du  26 
Janvier  1861; 

Considerant  que  les  centres  de  Guerfa,  Lambleche  et 
Madjiba  nc  pr^sentent  pas,  quant  k  present,  les  Moments 
ndcessaires  pour  la  constitution  d  une  administration  mu- 
nicipale;  que,  dans  cette  situation,  il  importe  de  pour- 
voir  provisoiremcnt  a  la  marchc  du  service,  cn  ratlachant 
cestrois  villages  aux  centres  administratifs  lesplus  voisins; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general 
des  Services  civils , 

ARRETE  : 

Art.  lcr.  —  Les  circonscriptions  de  Lambleche  et  de 
Madjiba  sont  provisoiremcnt  rattachccs  a  la  commune  du 
Khroub  (arrondissement  de  Constantine). 

La  circonscription  de  Guerfa  cst  rattaebbe  a  la  commune 
des  Ouled-Rhamoun  (memo  arrondissement). 

Art.  Sf.  — Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general  des 
Services  civils,  et  le  Pr6fet  de  Constantine  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  conctrne,  de  l’exiicution  du  present 
arrbtb. 

Fait  au  Palais  du  GouvernemeDt,  le  5  Fbvrier  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  dec  de  Malakoff. 
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designee  comme  appartenant  au  sieur  Paysamt,  proprie- 
taire  k  Alger,  et  comprise  dans  les  reserves  militaires  de 
la  citadelle  d’ Alger. 

II  sera  procddd,  aux  fins  de  ladite  expropriation,  aux 
formalilds  prescrites  par  l’article  27  de  l’ordonnance  sus- 
visee  du  lcr  Octobre  1844,  et  par  les  articles  2  et  3  du 
d£cret  du  8  Septembre  1859. 

Art.  *.  —  Le  Prdfet  du  departement  d’ Alger  est 
charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernemeut,  le  15  Fevrier  1861 . 

Signi  :  Mal  Pf.lissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  43. —  ARllftTE  pour  l’ expropriation  d’un  immeuble  pour 
l' Oliver ture  complete  de  la  rue  Socgimah  d  Alger. 

DU  20  FEVRIER  1861. 

AU  MOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouvcrneur  General  de  l’Al- 
gerie ; 

Yu  la  loi  du  16  Juin  sur  la  constitution  de  la  propriete 
eu  Algerie ; 

Vu  le  litre  IV  de  l’ordonnance  du  ler  Octobre  1844,  qui 
regie  les  formalins  a  observer  en  mature  d’expropriatiou 
pour  cause  d’utilitd  publique  ; 

Vu  les  decret  du  11  Juiu  1858  et  du  8  Septembre  1 859, 
modificatifs  de  ladite  ordounance ; 

Vule  decret  organique  du  11  D6cembre  1860; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  d’Alger,  en  date 
du  21  Mai  1860,  autorisant  la  commune  k  acquerir  du  sieur 
Brive,  l’immeuble  juge  necessaire  a  l’ouverture  complete 
de  la  rue  Socgemahet  au  degagement  de  1’ Hotel- de-Ville ; 

Vu  le  proces-verbal  d'enquete  de  commodo  et  incom- 
tnodo, 

Vu  le  plan  de  l’immeuble  a  exproprier ; 

Vu  l’urgence ; 
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ARR&TE  r 

Art.  for. —  Sont  declares  d’ utility publique  les  travaux 
d’achevement  de  la  rue  Socgtimah,  debouchaut  sur  la  rue 
iN'euve-Jdnina,  ct  l’acquisition  de  l’immeuble  appartenant 
au  sieur  Brive,  reconnu  u^cessaire  a  l’exicution  des  tra- 
vaux  projetes. 

Art.  2.  —  L’expropriation  definitive  dudit  immeuble 
est  prononcde. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’urgence. 

Art.  4.  —  M.  le  Directeur  general  des  Services  civils 
est  charge  de  l’execution  du  present  arr6te. 

I'ait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  20  Fevrier  1861 . 

Signe  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


No  44.  -  A RR&TE  portant  fixation  du  personnel  du  service  de 

garde  et  de  surveillance  de  la  prison  civile  de  Constantine. 

DU  18  FEVRIEIl  1861. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie  ; 

Yu  l’insuflisance  constatee  du  personnel  de  garde  de  la 
prison  civile  de  Constantine ; 

Sur  la  proposition  du  Pret'et  du  departement, 

ArrjSte  : 

Art.  lor.  —  A  partir  du  lcr  Mars  prochain,  le  service 
de  garde  de  surveillance  dc  la  prison  civile  de  Constantine 


sera  compose  dc  sept  agents,  savoir 

1  gardien  chef  ou  concierge  a .  1,800  fr. 

1  premier  gardien  a .  000 

5  gardiens  ordinaires  a .  800 

Art.  2.  —  Le  Prefet  du  departement  de  Constantine 
est  charge  de  l’execution  du  present  arrete. 


Fait  au  Palais  du  Gouvernement.  le  18  Fevrier  1861. 
Sign 6  :  M11  Pelissier,  uuc  de  Malakoff. 
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N*  41.  —  ARRiTE  pour  V expropriation  de  terrains  nicessaires 
d  l’ ilargissement  de  la  voie  publique  d  Oran. 

DU  30  JANVIER  1861. 

AU  NOM  DE  L’eMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g6rie ; 

Yu  la  loi  du  16  Juin  1851  sur  la  constitution  de  la  pro¬ 
pria  en  Algerie ; 

Yu  le  titre  IV  de  l’ordonnance  du  ler  Octobre  1844,  qui 
regie  les  formalins  k  observer  en  matiere  d’expropriation 
pour  cause  d’utilite  publique; 

Vu  les  decrets  des  1 1  Juin  1 858  et  du  8  Septembre  1859, 
modificatifs  de  ladite  ordonnance; 

Vu  le  decret  organique  du  10  D6cembre  1860 ; 

Vu  la  deliberation  duConseilmunicipald’Oran  du  2  Juin 
dernier,  autorisant  la  commune  &  acquerir  du  sieur  Latil 
les  terrains  et  constructions  n6cessaires  4  l’eiargissement 
du  passage  voute  allant  de  la  place  Kieber  5  la  rampe  de 
Madrid ; 

Vu  le  proces-verbal  d’enquetede  commodo  et  inco?nmodo; 

Vu  le  plan  des  terrains  ci  exproprier  ; 

Vu  I’urgence; 

ARRETE  : 

Art.  f er  —  Sont  declares  d’utilite  publique,  l’eiargis- 
sement  du  passage  voute,  conduisant  de  la  place  Kieber  a 
la  rampe  de  Madrid,  &  Oran,  et  1’acquisition  de  divers  ter¬ 
rains  reconnus  necessaires  h  I’execution  des  travaux  pro- 
jetes. 

Art.  *. —  L’expropriation  definitive desdits  terrainsest 
prononcee. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’urgence. 

Art.  4.  —  Le  Prefet  du  departement  d’Oran  est  charge 
de  l’execution  du  present  arrete. 

Fail  au  Palais  du  Gouvernement,  le  30  Janvier  1861 . 

Sign6  :  Mal  Pelissier,  dug  de  Maeakoff. 
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N»  43.  —  ARRETt  pom  V expropriation  d'un  terrain  compris 
dans  les  reserves  militaires  de  la  citadelle  d' Alger. 

DU  1 5  FEVRIER  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie; 

Yu  le  ddcret  imperial  du  10  D6cembre  1 860,  sur  le  Gou- 
vernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  16  Juin  1 851 ,  sur  la  constitu¬ 
tion  de  la  propriety  en  Algdrie  ; 

Yu  l’ordonnance  royale  (titre  IV)  du  lerOctobre  1844, 
ensemble  le  d6cret  du  8  septembre  1859  ; 

Yu  la  d6peche,  en  date  dn  29  Mai  1,860,  par  laquelle  le 
Ministre  de  la  Guerre  a  donne  son  approbation  a  l’acquisi- 
tion,  par  expropriation,  d’une  parcelle  de  terrain  situ6e 
sur  l’esplanade  de  la  citadelle  d’Alger,  et  appartenant  au 
sieur  Paysaht; 

Vu  l’arrete  du  Gouverneur  General,  en  date  du  4  Jan¬ 
vier  1851 ,  qui  limite  les  reserves  militaires  de  ladite  cita¬ 
delle  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  dans  le  Journal  YAkhbar,  dans 
son  num6ro  du  8  Juin  1860,  n°3048,  en  execution  de  Par¬ 
ticle  26  de  Pordonnance  royale  du  1"  Octobre  1844  et  du 
ddcret  imperial  du  8  Septembre  1859  ; 

Vu  le  proces-verbal  d’enquete  de  commodo  et  incommodo, 
ouvert  le  28  Juin  dernier  a  la  Prefecture  et  clos  le  10  Juil- 
let  suivant,  duquel  il  rfeulte  qu’il  n’a  ete  produit  aucune 
observation  ni  reclamation  contre  le  projet ; 

Vu  l’avis  du  Prefet  d’Alger,  en  Conseil  de  Prefecture ; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general 
des  Services  civils; 

ARRfiTE  : 

Art.  I".  —  Est  declare  d’utilite  publique  ,  l’acquisi- 
tion,  par  voie  d’expropriation,  d’une  parcelle  de  terrain 
d’unecontenance  d’environ  2hectares  50  arcs  70  centiares, 


N"  15  —  ARliil'E  purtant  crdation  d'un  second  cmploi  dc 

gardien  ordinaire  &  la  prison  de  Moslaganem. 

nu  18  Fevrier  1861. 


A II  IN’OM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Mardchal  dc  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie; 

Yu  l’insuffisance  du  personnel  des  gardiens  r’e  la  prison 
ch  ile  de  Moslaganem ; 

Sur  la  proposition  du  Pro  let  du  departement  d’Oran  ; 

AltRETE  : 

Arf.  I"  —  II  est  erde  un  second  emploi  de  gardien 
ordinaire,  fran^ais,  au  traitement  de  huit  cents  francs 
(800  fr.) ,  a  la  prison  civile  de  Mostaganem. 

Art.  S. —  Le  Prdfct  du  departement  d’Oran  est  chargd 
de  l’exdcution  du  present  arretd. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  18Fdvrier  1861. 

Signd  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malaicoff. 


Ns  if).  — Par  arretd  du  Gouverneur  General,  en  date  du 
1 1  Fdvrier  1861,  M.  Nielli,  do  Philippevi lie,  a  dtd  auto- 
risd,  sur  sa  demande,  et  aux  conditions  ddtermindes  par  les 
lois  etrdglements  etnotainmcnt  par  la  loi  du21  AvrillSlO: 

1°  A  reprendre  et  a  poursuivre  des  recherchesde  mines 
d?  plomb  et  de  mercure,  au  Djebel-Greyer,  canton  de 
Jemmapes,  arrondissement  de  Philippeville  (province  de 
Conslantinc),  dans  le  pdrimetre  defini  par.l’arretd  minis- 
tdriel  du  20  Octobre  1852,  ainsi  que  le  plan  y  annexd  ; 

2°  A  disposer  des  minerals  provenant  de  ces  travaux. 

La  durde  de  cette  permission  est  fixee  a  dix  anndes,  5 
dater  de  la  notification  de  l’arrdtd. 

Les  travaux d’exploration  devront  etre  commencds  dans 
le  delai  de  six  mois,  a  partir  de  la  memo  dpoque. 
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N°  47.  — Par  arl'6t6  du  Gouverneur  General,  en  date  du 
1 1  Fivricr  1861,  M.  Ie  vicomte  d’ARMAGNAC  a  6t6  nommi 
Vice-President  de  la  Chambre  d’Agnculture  de  la  province 
d’Oran  pour  la  session  de  1860-1861,  en  remplacement 
de  M.  Cauquil,  d^missionnaire. 


N°  48.  —  Par  decret  imperial  du  25  Janvier  1861,  un 
traitement  de  non-activiti  de  six  mille  francs  (6,000  fr.)  a 
6ti  attribui  a  M.  Legoazre  de  Todlgoet,  ancien  prifet 
de  Constantine.  Ce  traitemeqtcourra  A  dater  du  ler  Janvier 
1861,  et  sera  impute  surles  credits  mis  annuellement  ala 
disposition  du  Gouverneur  General  de  l’Algirie. 


N°  49.  —  Par  decret  imperial  du  26  Janvier  1861, 
contresignd  par  le  Garde- des-Sceaux,  Ministre  dela  Jus¬ 
tice;  M.  Colle  (Marie-Arthur),  Avocat,  Docteur  en  droit, 
a  iti  nonuni  Juge  de  paix  de  St-Cloud  (Algirie),  en  rem¬ 
placement  deM.  Lavoisot,  qui  a  iti  nommi  Juge  de  paix 
A  Oran. 


IN0  50.  —  Par  dicret  du  2  Fevrier  1861 ,  rendu  sur  lc 
rapport  du  Garde-des-Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  ont 
iti  nommis  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Guelma,  M.  Bossu,  Juge  de 
paix  de  S£tif,en  remplacement  de  M.  Cammartin,qui  a  iti 
nommi  Substitut  du  Procureur  imperial  pres  le  Tribunal 
de  premiere  instance  de  Tlemcen. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sitif,  M.  BENGADE,suppleant 
actuel,  en  remplacement  de  M.  Bossu,  nomnii  Juge  de 
paix  de  Guelma. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Cherchel  (place  criie),  M. 
Reykoard,  Juge  de  paix  de  Mondovi. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mondovi,  M.  Colle  (Marie- 
Arthur),  Avocat,  Docteur  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Reynoard,  nomine  Juge  de  paix  a  Cherchel. 
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N°  51.  —  Par  ddcret  en  date  du  6  fdvrier  1861,  M. 
Bouchaud-Dumazaubrun  a  dtd  nommd  Greffier  de  la  Jus¬ 
tice  de  paix  du  canton  de  Cherchel  (place  crdde). 


N°  52.  —  Par  ddcret  en  date  du  raeme  jour,  Si  Hassen- 
llocHAi  a  dti  nomind  interprete  judiciaire  prds  la  Justice 
de  paix  du  canton  de  Cherchel  (place  crdde). 


N°  53.  —  Par  ddcret  du  9  Fdvrier  1861,  M.  Bertot 
(Pierre),  a  dtd  nommd  Suppleant  du  Juge  de  paix  du  can¬ 
ton  de  Mdddah  (ddpartementd’Algcr),en  l’emplacement  de 
M.  Beynaud,  ddcddd. 


N°  54. —  Par  ddcret  du  16  Fdvrier  1861,  ont  dtd  nom- 
mes  : 

Suppldant  du  Juge  de  paix  du  canton  Nordd’Alger. 
M.  Lebailly  (Edmond-Ferdinand),  Notaire,  en  rempla- 
cement  de  M.  Privd,  ddmissionnaire. 

Suppldants  du  Juge  de  paix  du  canton  d’Orldansville 
(AIgdrie),  MM.  Huhout  (Alexandre-Achille-Ni  colas),  No¬ 
taire,  et  Aumerat  (Joseph-Francois). 


N*  55.  —  PENSIONS  CIVILES.  — Services  rendus  en  Algerie.  — 
Application  de  la  loi  des  $-22  aout  iioo. 

Par  une  requdte  enregistrde  h  la  date  du  25  Juin  1860, 
le  Conseil  d’Etat  avait  dtd  saisi  d'un  pourvoi  formd  par  un 
ancien  employd  des  Services  civils  de  l’Algdrie,  contre  le 
ddcret  qui  avait  fixe  le  chiffre  de  la  pension  de  retraite  a 
laquelle  il  avait  droit. 

Un  ddcret  du  6  Ddcembre  1 860,  rendu  en  Conseil  d’Etat, 
sur  le  rapport  de  la  section  du  Contentieux,  a  admis  ce 
pourvoi  et  rapportd  le  ddcret  attaque  :  le  dispositif  du  dd¬ 
cret  est  prdcddd  d  s  considdrants  suivants  : 
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»  Consid6rant  que,  anterieurement  a  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  Juin  1853,  les  pensions  des  fonctionnaires  et 
employes  civils  du  Gouvernement  enAlg£rieetaient  regies 
par  les  dispositions  de  la  loi  des  3-22  Aoiit  1790  ; 

»  Considerant  qu’aux  termes  du  §  2  de  l’art.  5  du  titre 
1 1  de  cette  derni^re  loi,  les  ann6es  de  services  remplis  dans 
les  emplois  civils  hors  d’Europe  doivent  etre  compt£es 
pour  deux  ann6es,  lorsque  les  trente  ans  de  services  ef- 
fectifs  sont  d’ailleurs  complets  ; 

»  Considerant  que  le  sieur .  comptait,  lorsqu’il  a 

ete  mis  a  la  retraite,  plus  de  trente  ans  do  services  effec- 
tifs ; 

»  Que,  des  lors,  il  est  fonde  a  demandt-r  que,  dans  la 
liquidation  distincte  alaquelle  les  services  qu’il  a  rendus 
ant£rieureraent  au  lcr  Janvier  1854.  doivent  donnerlieu, 
conformement  a  l’art.  18  de  la  loi  du  9  Juin  1853,  les  21 
ans,  1 1  mois  et  5  jours  de  services  civils  par  lui  rendus  en 
Alg6rie  avant  le  1"  Janvier  1  854,  soient  eomptts  pourle 
double  de  leur  dur£e  effective.  » 


CERTIFY  CONFORMS  : 

Alger,  le  25  Fevrier  1861. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  gtntral 
des  Services  civils, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  ROIIYER. 
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RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 


Sire, 


Paris,  20  Fevrier  1861. 


J’ai  l'honncur  dc  soumottrc  a  Yotre  Majestc  les  propo¬ 
sitions  dcM.  lo  Mareehal  Gouverncur  General  dc  l’Algeric 
concernant  la  creation  d’un  nouveau  village  curopeendans 
cette  colonie.  Cos  propositions  sontainsi  mo tiv cos  : 

Une  population  civile  de  144  individus  s’cst  sueecssive- 
ment  groupie  depuis  lc  commencement  de  l’annee  1854, 
sous  la  protection  du  camp  dc  Djclfa,  situe  a  240 1<  ilometres 
au  sud  dc  Medeali,  sur  la  route  dc  Laghouat  (province 
d’ Alger.) 

Cette  reunion  d’interets  curopcens  n’a  pas  seulenient 
ete  detenu  i  nee  par  les  dope  uses  de  la  garnison;  elle  tient 
aussi  a  la  tranquillite  parfaite  et  a  la  salubrite  du  pays,  a  la 
proximite  d’un  marclid  arabe  considerable,  au  dcveloppe- 
ment  du  transit  sur  la  route  de  Medeah  a  Laghouat,  geue- 
ralement,  enfin,  aux  bonnes  conditions  agricoles  et  com- 
merciales  que  presente  la  localite . 

C’est  en  raison  de  cette  lixitedes  ressourccs  auxquelles 
la  population  de  Djclfa  doit  des  a  present  unc  ccrtaine 
prospdritd,  que  M.  le  Mareehal  due  de  Malakoff  propose 
de  constitucr,  on  la  forme  legale,  sur  ce  point,  un  xillage 
de  55  feux, pourvu d’uu  territoirc de  1 775hcctarcs,  92  arcs, 
65  centiares. 

J’ai  l’houneur  de  soumettre,  dans  ce  but,  a  la  signature 
de  Yotre  Majestc  le  projet  de  decret  ci-joint. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesty, 

le  tr6s-humble,  tr&s-obeissaut  serviteur  ettres-fidele  sujet, 
Le  Ministre  secretaire  d’Etatau  department  de  la  Guerre, 

Signe :  Randon. 


N*  56.  —  Creation  d’un  centre  de  population  de  ts  feux,  sous  le 
nom  de  Djelfa,  dans  la  subdivision  de  Mid4ah,  province 
d'  Alger. 

DU  20  FEVRIER  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir ,  Salut. 

Yu  lcs  ordonnances  du  21  Juillet  1845,  5  Juiu  et  ler 
Septembre  1847,  et  le  ddcret  du  25  Juillet  1860; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre,  d’apres  la  proposition  du  Gouver- 
neur  Gdndral  de  l’Algerie; 

A-vons  dccrdtd  et  decrdtons  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  II  est  cree  sur  la  route  de  Mddeali  a  La- 
ghouat,  a  240  kilometres  au  sud  de  la  premiere  de  ces 
villes,  au  lieu  dit  Djelfa,  un  centre  de  population  de  55 
feux,  qui  gardera  le  nom  de  cette  localite. 

Art.  2.  —  Un  territoire  agricole  de  dix-sept  cent 
soixante-quinze  hectares,  quatre-vingt-douze  ares,  soixan- 
te-cinq  centiares,  est  affects  a  ce  centre  de  population, 
conformemcnt  au  plan  ci-annexe. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  G6n6ral  de  l’Algd- 
rie  sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Fevrier  1861. 

Signi  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur : 

Le  Martchal  de  France,  Ministre  secretaire  d'Etat 
au  Dipartement  de  la  Guerre, 

Eigne :  Ramdon. 


N*  57.  —  M.  Mangoin  est  nomrni  Secretaire  giniral  de  la 
Prefecture  de  Constantine. 

DU  16  FEVRIER  1861. 

NAPOLEON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonte  natio¬ 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir, 
Salut. 


Vu  notre  dec  ret  da  10  Decembre  1860  relatif  au'gouver- 
nemcnt  et  a  la  haute  administration  de  l’Alg6rie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre,  d’apres  la  proposition  du  Gouver- 
neur  General  de  l’Algerie  ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  1 er  —  M..  Mangoin  (Pierre-Francois),  Commis- 
saire  civil  a  Batna,  est  noinme  Secretaire  general  de  la 
Prefecture  du  departement  de  Constantine,  en  remplace- 
ment  de  M,  Fenech,  dec6de. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar¬ 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  FAlg6rie 
sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

F'ait  au  Palais  des  Tuileries,  le  16  Fevrier  1861. 

Signd:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur : 

Le  Ministre  secr&taire  d’Etat  au  departement  de  la  Guerre , 

Signe :  Random. 


N"  58.  —  DECRET  portant  nomination  des  Maires  et  Adjoints 
des  communes  d'Oran  et  de  Tlemcen. 

DTJ  16  FEVRIER  1861. 

NAPOLEON, par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des?  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Yu  l’ordonnance  du  28  Septembre  1847.,  sur  l’organisa- 
tion  municipale  en  Algt'rie ; 

Yu  nos  decrets  des  27  Octobre  1858  et  10  Decembre 
1 860,  relatifs  au  gouvernement  et  a  la  haute  administra¬ 
tion  de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat'  au 
departement  de  la  Guerre,  d’apres  les  propositions  du  Gou¬ 
verneur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  ddcrete  et  decretons  ce  qui  suit 

Art.  ler  —  Sont  nommes  Maires  des  communes  dc 
l’Algerie  ci-  apres  designees,  savoir : 
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Dipartement  d’Oran. 

Oran.  M.  Marion  (Amant-Theodore)  ancien  Conseiller 
il  la  Cour  imperiale  d' Alger,  Maire  actuel. 

Tlemcen. 

M.  Jalteau  (Louis),  proprietaire,  Maire  actuel. 

Ar(.  2.  —  Sont  nommds  Adjoints  aux  Maires  des  me- 
mes  communes  : 

Oran  (pour  la  ville) 

MM.  Carite  (Gustave-Alfred),  notaire,  Adjoint  actuel; 
Decugis  (Aim  6),  proprietaire,  Adjoint  actuel ; 

Pour  la  section  de  Mers-el-K6bir. 

M.  Avio,  (Jeau-Baptiste- Joseph),  capitaine  de  la  Sant6, 
Adjoint  actuel ; 

Pour  la  section  de  la  Sinia. 

M.  Royer,  (Jean-Joseph-Joachim),  proprietaire  ; 

Pour  la  section  d’ Ain-el-Turk. 

M.  Gotjvion  (Francois),  proprietaire,  Adjoint  actuel; 
Tlemcen  (pour  la  ville) 

M.  Imbert  (Scipion),  proprietaire,  Adjoint  actuel ; 

Pour  la  section  d'Hennaya. 

M.  Bonnemaison  (  S<§bastien )  ,  proprietaire  ,  Adjoint 
actuel ; 

Pour  la  section  de  Br6a. 

M.  Mirande  (Francois),  proprietaire  ; 

Pour  la  section  de  Mgrier. 

M.  Gatinois  (Charles),  proprietaire,  Adjoint  actuel ; 
Pour  la  section  de  Saf-Saf. 

M.  Thierry  (Auguste),  proprietaire,  Adjoint  actuel  ; 

Pour  la  section  de  Mansourah. 

M.  Bedoin  (Joseph),  proprietaire,  Adjoint  actuel. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  dt'par- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverncur  General  de  l’Algerie 
sont  charges  de  l’ex&mtion  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 G  Fevrier  1861. 

Sign,! :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  secrita  ire  d'E tat  au  ddpartement  de  la  Guerre , 
Sign i  :  Randon. 
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N*  59.  —  Fixation  de  la  Contribution  spiciale  pour  les  dispenses 

des  Chambres  et  Bourses  de  Commerce  de  VAlg6rie,  en  iset. 

DU  16  FEVR1ER  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volontenationale, 
Empereur  des  Francais,  atous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Yu  l’ordonnance  du31  Janvier  1847  et  Particle  2  du 
decret  du  20  Janvier  1851,  sur  la  comptabilite  des  recettes 
et  depenses  des  Chambres  de  Commerce  d’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Guerre,  et  sur  la 
proposition  du  Gouverneur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  -. 

Art.  lcr  —  Une contribution  speciale  de  27,100  francs, 
destin6e  a  l’acquittement  des  depenses  des  Chambres  et 
Bourses  de  Commerce  de  l’Algerie  pendant  l’annee  1861  et 
repartie  confonnhmcnt  au  tableau  ci-annexb,  plus  5  centi¬ 
mes  par  franc,  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  3  centimes 
par  franc  pour  lesfrais  de  perception,  serontpay^s  en  Al¬ 
ger  ie  par  les  paten tes  designes  dans  Particle  35  de  l’ordon- 
nance  du  31  Janvier  1847. 

Art.  8.  —  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis, 
au  moyen  de  mandats  dclivres  par  les  Prefets  des  departe- 
ments  algeriens,  a  la  disposition  des  Chambres  de  Com¬ 
merce.  Les  Chambres  rendront  compte  de  leur  gestion  au 
Gouverneur  General  du  PAlgerie  par  l’intermediaire  des 
Prefets. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  departe- 
ment  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Alg6rie 
sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 6  Fevrier  1861. 

S ign6:  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Marechal  de  France ,  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  ddpartement  de  la  Guerre, 

Signs  :  Bahdon. 


TABLEAU  annexi  au  dicret  relatif  A  la  Contribution  speciale  deslinde  A  l' acquittement  des  expenses 
des  Chambres  et  Bourses  de  Commerce  de  VAlgirie  pendant  Vann&e  1861. 
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DESIGNATION 
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ET  BOURSE? 
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des 

DES  VILLES. 

DES  PROVINCES 

DE  COMMERCE. 

-  IMPUTER 

PATENTfiS  IMPOSABLES. 

Alger . 

Alger 

Charabre  .  . 

8.700 

Patentes  de  toute  la  province. 

Bourse . 

1.000 

Patentes  de  la  ville  d’Alger. 

Oran . 

Oran . 

Chambre. .  . . 

5.000 

Patents  de  toute  la  province. 

Bone . 

Chambre  . . 

3.100  » 

Patentes  de  la  circonscript".de  ladite  chbre. 

Constantine . . . . 

Constantine  .  .  . 

Chambre  . . . 

5.500 

id. 

Philippeville  „ 

1 

Chambre  . . . 

3.800 

id. 

Total . 

27.100  . 

N°  60.  —  DECRL  T  portant  fixation  du  Budget  de  la  commune 
d'Oran,  pour  I’exercice  esc-t . 

DU  1 6  FEVRIER  1861. 


NAPOLEON, par  la  grace  de  Die  a  et  la  -volontenationale, 
Empereur  des  Erancais,  a  tous  presents  et  a  -venir,  salut. 

Yu  1’ordonnance  royale  du  28  Septembre  1847,  sur 
radministration  municipale  en  Algerie; 

Yu  notre  decret  du  27  Octobre  1 858 ; 

Yu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  d’Oran,  en  date 
du  3  dOcembre  1860  ; 

Vu  le  projet  de  Budget  presente  par  le  Maire  de  cette 
commune  pour  l’exercice  1861 ,  ensemble  les  propositions 
du  Prefet  du  departement ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de¬ 
partement  de  la  Guerre,  d’apres  la  proposition  du  Gouver- 
neur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  *cr  —  Le  Budget  de  la  commune  d’Oran  ,  pour 
I’exercice  1861,  est  11x0  : 

En  Recettes,  a  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-un 
mills  neuf  cent  six  francs  (581 ,906  francs) ; 

En  Depenses,  a  la  somme  de  cinq  cent  soixante-dix- 
sept  mille  cinq  cent  cinqvante-huit  francs  quarante-sept 
centimes  (577,558  fr.  47  c. ),  conformement  au  tableau 
suivant : 
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A0  61.  —  M.  Duuief  est  nommi  Major  de  la  Legion  d’ Alger, 
DU  16  FEVRIER  1861. 

NAPOLEON, par  la  grace  de  Dieu  et  lavolonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  salut. 

Yu  notre  decret  du  9  Novembre  1859,  sur  l’organisation 
des  Milices  de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  31inistre  secretaire  d’Etat  au  d6- 
partement  de  la  Guerre,  d’apres  les  propositions  du  Gou- 
verneur  General  de  EAlgerie  ; 

Avons  discrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  ler  —  M.  Dubief  (Jean-Michel),  capitaine  en 
retraite,  est  nomme  Major  de  la  Legion  de  Milice  d’Alger, 
en  remplacement  de  M.  Marulaz,  dont  la  demission  est 
aceeptee . 

Art.  s.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  departe- 
ment  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algerie 
sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Fevrier  1860. 

Sigrul :  NAPOLEON. 

Par  1’Empereur : 

Le  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  De'partement  de  la  Guerre , 
Signe  •  Rakdon. 


N°  62  —  ARRETE  relatif  d  la  perception  des  impdts  arabes 
pour  4&6i,  et  d  la  fixation  des  Centimes  additonnels  auxdits 
impdts,  pour  la  meme  annde. 

DU  19  FEVRIER  1861. 

AU  NOM  DE  L ’EMPEREUR, 

Le  Mardchal  de  France,  Couverneur  General  de  EA1- 

gerie ; 

Yules  articles  1  et5  de  l’ordonnance  du  17  Janvier 
1845,  concernant  les  recetttes  et  les  depenses  de  l’Algerie; 


—  64  — 


Yu  les  arretes  ministeriels  des  30  Juillet  1 855, 26Fevrier 
1855,  et  25  Juillet  I860,  sur  les  centimes  additionnels  a 
l’impot  arabe; 

ARR^TE  : 

Art.  icr  —  Les  impots  Aehour,  Zekkat,  Hockor,  Lez- 
ma  et  l’impot  decapitation,  en  Kabylie,  continueront  a  etre 
percus  en  1801,  en  vertu  des  titres  actuellement  existants 
et  d’apres  les  bases  et  tarifs  fixes  par  ces  titres.  Toutefois, 
si  le  besoin  en  6tait  demontr6,  les  tarifs  de  conversion  en 
argent  de  l’impot  apprecie  en  nature,  pourraient  etre  revi¬ 
ses  apres  les  recensements. 

Art.  2.  Le  taux  des  centimes  additionnels  a  ajouter 
au  principal  de  l’impot  arabe  pour  depenses  d’utilite  com¬ 
mune  dans  les  tribus,  ainsi  que  dans  les  localites  du  terri- 
toire  civil  non  erigees  en  commune,  est  maintenu  a  dix-huit 
centimes  par  franc  pour  1861 . 

Art.  3. —  Les  Generaux  commandant  les  Divisions  tcr- 
ritoriales  et  les  Prefets  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’ex£cucion  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  19F6vrier  1861, 
Signd  :  Mal  Peussier,  duc  de  Malakoff. 


N"  63.  —  Fixation  des  alignements  et  nivellements  du  village 
des  Ouled-Mimoun  (’province  d’OranJ. 

DU  23  FEVRIER  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  G6n6ral  de  l’Alg^rie, 

Yu  l’arretc  ministeriel  du  27  Janvier  1846,  ence  qui 
concerne  les  plans  d’alignement  des  villes  et  villages  de 
l’Algerie; 

La  decision  ministerielle  du  25  Janvier  1849,  sur  la 
redaction  de  ces  plans  ; 

Le  d^cret  imperial  du  13  Octobre  1858,  portant  creation 
d’un  centre  de  cinquante  feux  dans  la  plaine  des  Ouled- 
Mimoun  ; 


ARRJSTE  : 

Art.  ler.  —  La  distribution,  les  alignements  etles  ni- 
vellements  du  -village  des  Ouled-Mimoun,  subdivision  dc 
Tlemcen,  province  d’Oran.  primitivement  determines  par 
un  arrete  minis  ter  i  el  du  12  Novembre  1858,  sont  modifies 
et  definitivement  fixes  conformement  au  plan  general,  an¬ 
nexe  au  present  arrete. 

Art.  9.  —  Une  expedition  de  ce  plan  sera  aifichee  dans 
un  local  designe  a  cet  effet,  pour  y  rester  a  la  disposition 
du  public. 

Art.  3.  —  Le  General  commandant  la  division  d’Oran 
est  charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Alger,  le  23  fevrier  1861, 

Stgne  :  MaI  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°64.  —  M.  Gourel  est  nomrni  Commandant  de  la  Milice 
de  Gastu. 

DU  23  FEVRIER  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie, 

Yu  le  decret  du  9  Novembre  1 859,  sur  l’organisation 
des  Milices  algeriennes ; 

Sur  la  proposition  du  Prefet  du  departement  de  Constan¬ 
tine; 

ARRETE  : 

Art  Ier.  —  Est  nomme  Sous-Lieutenant  commandant 
de  la  subdivision  d’infanterie  de  la  Milice  de  Gastu,  depar¬ 
tement  de  Constantine,  M.  Gourel  (Jean-Baptiste),  resi- 
dant  dans  cette  localite. 

Art.  2.  —  Le  Prefet  du  departement  de  Constantine 
est  charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Faitau  palais  du  Gouvernement,  le  23  Fevrier  1861 . 

Signt :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N"  65.  —  Dispositions  relatives  aux  indigenes  internes  hors 
de  leurs  tribus. 

DU  25  FEVRIER  1861. 

AU  SOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’AI- 
g6rie ; 

Yu  la  decision  minist6rielle  du  27  D^cembre  1858,  qui 
regie  l’internement  des  indigenes  en  Alg6rie ; 

Considerant  que  les  indigenes  internes  hors  de  leur  tribn 
sont  quelquefois  sans  ressources  personnelles,  et  qu’ils  ne 
trouvent  pas  toujours  des  moyens  assures  de  subvenir  a 
leurs  besoins  par  leur  travail ; 

Que,  des  lors,  ils  deviennent  une  charge  pour  les  tribus 
dans  lesquelles  ils  sont  mis  en  surveillance,  et  souvent 
sont  pousses  au  mal  par  la  misere  ; 

Qu’il  importe,  au  double  point  de  vue  de  l’dquite  et  du 
bon  ordre,  de  remedier  &  cet  6 tat  de  choses ; 

ARRiSTE  : 

Art.  Ier.  —  Les  indigenes  contre  lesquels  la  peine  de 
l’internement  en  AlgMe  aura  ete  prononcee,  seront  places 
dans  les  localites  ou  il  existe  des  p6nitenciers  indigenes  et 
nourris  par  ces  etablissements. 

Art.  ‘4  — Lorsque,  par  exception  a  l’article  1 cr,  un  in¬ 
digene  devra  etre  interne  sur  un  point  ou  il  n’existe  pas 
de  p6nitencier  indigene,  il  sera  place  dans  uu  chef-lieu  de 
subdivision  ou  de  cercle,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  heberge 
par  la  maison  des  hotes  du  Bureau  arabe 

Art.  3.  —  L’allocation  pour  la  nourriture  des  indi¬ 
genes  extern^s  est  lix£e  a  cinquante  centimes  par  jour  et 
par  individu. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  nourriture  des  indigenes  in¬ 
ternes  en  Algerie  seront  imputables  au  budget  des  centi¬ 
mes  additionnels  des  subdivisions  auxquelles  appartiennent 
ces  internes. 

A  cet  effet,  il  sera  ajoute  au  chapitrc  lcr,  section  5,  un 
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nouvel  article  portant :  Entretien  des  indigenes  internes  en 
A  tgerie . 

Art  5.  — A  l’epoque  de  l’dtablissement  du  budget  de 
chaque  subdivision,  le  chiffre  de  la  depensc  pr6sum£e  a 
inscrire  a  l’article  Entretien  des  indigenes  internes  en  Al- 
gdrie,  sera  calcule  sur  la  moycnne  des  internes  des  annees 
pr^cedentes,  a  raison  de  50  centimes  par  jour  et  par  in- 
dividu, 

Art.  6.  —  Tous  les  trois  mois,  les  frais  d’entretien 
des  internes  indigenes  seront  acquittes  par  les  caisses  des 
subdivisions  auxquelles  ils  appartiennent,  sur  l’envoi  de 
feuilles  de  depcnsts  ilablicspar  les  soins  des  autoritis 
chargees  de  1’administration  des  penitenciers  indigenes  et 
des  maisons  des  Hotes. 

Art  ?.  —  Les  G6n6raux  des  divisions  d’Alger,  d’O- 
ran  et  de  Constantine  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’execution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  25  F6vrier  1 861 . 

Signd  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N”  66.  —  Les  sieurs  df,  Puibusque  et  Viguier  sont  aulorisis  a 
ttablir  une  communication  ttte'graphique  airienne- 

du  4  HAIIS  1860. 


AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l'AIgcrie, 

Vu  la  loi  du  29  Novembre  1850  et  le  decret  du  27  D6- 
cembre  1851  ; 

La  demande  des  sieurs  de  Puibusque  et  Viguier,  pro- 
prietaires  dans  Farrondissement  de  Guelma; 

L’avis  favorable  de  M.  le  Directeur  divisionDaire  des 
Lignes  lel^graphiques  en  Algfric  et  la  proposition  de 
M.  le  Prdfet  du  departemcnt  de  Constantine  ; 
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ARRETE  : 

Art.  icr.  —  Les  sieurs  de  Puibusque  et  Yiguier , 
sont  autorises  a  £tablir  une  communication  telegraphiquc 
a6rienne  entre  leurs  deux  domaines,  situes  dans  l’arrondis- 
sement  de  Guelma  et  s6par6s  par  la  Seybouse. 

Art.  2.  —  Cette  communication  sera  dtablie  aux  frais 
des  deux  proprietaires,  au  moyen  de  machines  dont  le  mo¬ 
dule  sera  sounds  au  contrdle  de  l’administration  des  Lignes 
telegraph!  ques. 

Art.  3. —  Le  vocabulaire  a  employer  sur  la  ligne  pro- 
jetee  sera  egalement  sounds  a  l’acceptation  de  l’Adminis- 
tration  telegraphiquc. 

Art.  4.—  II  ne  pourra  etre  echange  par  cette  voie  que 
des  transmissions  ayant  trait  aux  relations  de  voisinage  des 
deux  domaines,  telles  qu’elles  sont  indiquees  dans  la  de- 
mande  des  sieurs  de  Puibusque  et  Viguier. 

Art.  5. —  L’Inspecteur  des  Lignes  tdegrapldques  aura 
le  droit,  dans  ses  tournees,  de  visiter  les  deux  postes  etablis 
et  de  controler  l’echange  des  communications  entre  les 
Personnes  qui  manoeuvreront  les  appareils. 

Art.  6.  —  L’ Administration  se  reserve  le  droit  de  sus- 
pendre  momentardment  ou  de  retircr  l’exercice  de  la  fa¬ 
culty  accordee  par  le  present  arrett,  dans  le  cas  oil  il  serait 
reconnu  qu’elle  donne  lieu  a  des  abus. 

Art.  7 .  —  Le  Prhfet  du  departement  de  Constantine 
et  le  Directeur  divisionnaire  des  Lignes  telegraplnques  en 
Algerie,  sont  charges  d’assurer,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  l’ex^cution  du  present  arrets. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  4  Mars  1861 . 

Signd  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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N*  67.  —  ARR^TE  portant  creation  dans  le s  miles  de  Tlemcen 
('departement  d’OranJ  et  Sitif  (dtpar  lenient  de  Constantine], 
d’un  bureau  de  Conservation  des  Hypothi-ques. 

DU  6  MARS  1861  . 


AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g^rie ; 

Yu  la  loi  du  21  ventose  an  vn,  sur  l’organisation  de  la 
Conservation  desHypotheques,rendue  executoire  en  Algb- 
rie  par  l’ordonnance  du  1 9  Octobre  1841; 

Yu  le  dicret  du  21  Novembre  1860  qui  cr<5e  un  Tribunal 
de  premiere  instance  dans  chacune  des  villes  de  Tlemcen 
(departement  d’Oran)  et  Setif  (departement  de  Constan¬ 
tine)  ; 

Considerarit  que  l’institution  de  ces  tribunaux  entraine 
n£cessairement  la  creation  d’une  Conservation  des  Hypo- 
thbques  a  Tlemcen  et  a  S6tif ; 

ARRjfeTE  : 

Art.  lcr  —  II  est  cr66,  dans  chacune  des  villes  de 
Tlemcen  (departement  d’Oran)  et  Setif  (departement  de 
Constantine),  un  bureau  de  Conservation  des  Hypotheques 
c&mprenant,  dans  sa  circonscription,  tout  le  territoire  sur 
lequel  s’exerce  la  juridiction  du  Tribunal  de  premiere  ins¬ 
tance.  Cette  creation  remonte  au  jour  de  l’entrde  en  exer- 
cice  de  ce  tribunal. 

Art.  *.  —  MM.  les  Prefets  d’Oran  et  de  Constantine 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’ex^cution 
du  present  arrete. 

Fait  a  Alger,  le  14  Janvier  1861. 

Signe:  Mai  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N“  68.  —  M.  Accary  est  nommi  Capitaine  A  dj  udanl-Major 
dans  la  Ugion  de  Milice  d'A  Iger . 

DU  11  MARS  1861. 


AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  1’Al- 
gerie  ; 

Yu  lc  decret  imperial  da  9  Novembre  1859,  sur  l’orga- 
nisation  des  Milices  algeriennes ; 

Sur  la  proposition  du  Prefet  du  departcment  d’Alger,  et 
sur  le  rapport  du  Directeur  general  des  Services  civils ; 

ARRETE  : 

ArC  ler.  —  31.  Accary,  officier  retraite,  est  nomme 
Capitaine  adjudant- major  dans  la  legion  de  Milice  d’Al¬ 
ger,  en  remplacement  de  M.  Dubief,  nomme  3Iajor  de  la 
dite  16gion. 

ArC  2.  —  Le  Prefet  du  departement  d’Alger  est 
charg6  de  l’exdcution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  1 1  Stars  1861 . 

Sign6  :  SI®1  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


CERTIFIfi  CONFORMS  : 

Alger,  le  12  Mars  1861. 

Conseiller  d'Etat,  Directeur  general 
des  Services  civile, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


IMPIUMER1E  PAPETERIE  ET  PAPIERS  PEINTS  BOUYER. 
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N"  69.  —  Heparlilion  ilex  attributions  mire  M.  le  General  de 
Division,  Sous-Gouvcrneur ,  et  HI.  le  Consmller  d’Etal,  Direr- 
tear  general  lies  .Services  finis. 


GIRCULAIRK 

a  ji’ii.  les  c£si.:i.w;x  i>e  dimsiu.v. 

,  Alger,  le  14  Mars  1861. 

General,  je  porte  a  \otre  counaissance  les  dispositions 
que  j’ai  arretees  pour  la  repartition  des  attributions  cntre 
le  Sous-Gouverncur,  chef  d’Etat-Major  general,  et  le 
Conseiller  d’Etat,  Directeur  general  dcs  Services  eivils, 
aim  d’assurer  et  de  regler  le  concours  que  ees  deux  hauts 
fonctionnaires  doivcnt  me  preter  dans  mes  rapports  avec 
\ous,  d’une  part,  pour  le  commandcment ,  et  de  l’autre , 
|iour  radmioistration  du  pays. 

Le  caractere  du  peuple  arabe ,  bien  quo  la  pacification 
soitence  moment  complete,  evige  que  les  questions  poli- 
tiques,  en  ce  qui  touche  les  indigenes ,  rcstent  encore  de- 
volues  au  service  militaire.  En  effet,  cctte  pacification  est 
de  date  trop  recente  pour  quo  nous  n’avons  pas  a  prevoir 
la  possibility  de  mouvements  partiels  auxquels  telle  ou 
telle  mesure  pourrait  servir  de  pretexte,  et  qu’il  importe 
de  prevenir  en  concentrant  dans  les  memes  mains  l’examen 
des  affaires  qui  se  rattachent  a  la  politique  des  tribus  et  de 
celles  qui  s’appliqucnt  au  commandement. 

J’ai  done  decide  quo,  dans  le  depart  de  la  correspon- 
tlauce,  toutes  les  questions  qui  sout  au’ourd'hui  traitbes 
auprbs  de  a  oils  par  l'Etat-Major  et  par  la  Direction  d  i  \  i  - 
sionnairejdes  Affaires  arabes  scraient  du  domaine  de  l’Etat- 
Major  general. 

La  Direction  gb  no  rale  des  Services  eivils  traitera  toutes 
les  autres  affaires  des  territoircs  militaires,  au  meme  titre 
que  celles  des  departements. 

D’un  autre  cote,  comme  il  convient  que  la  Direction 
generate  ne  reste  pas  btrangere  a  la  counaissance  de  fa  its, 
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qui,  se  raUaclumt  a  des  matierds  propres  acetic  adminis¬ 
tration,  doivent  l’intdrcsser,  non  seulemcnt  dans  Ic  prd- 
scnt,  mais  surtout  cn  vue  de  1’avenir,  j'ai  decidd  on  outre, 
que,  deux  fois  par  semaine,  lc  Chef  du  bureau  politique 
mettrait  person nellement  sous  les  yeux  de  M.le  Conseiller 
d’Etat,  Directeur  gdndral.  les  affaires  ayant  cc  caractere. 

A  la  suite  de  ces  rapports,  le  Directeur  general  provo- 
querait  du  Chef  d'Etat-Major  general,  Sous-Gouvcrneur, 
s  il  le  jugeait  ndeessaire,  une  conference,  dans  laquellc 
les  affaires  qui  y  auraient  donnd  lieu  scraient  examinees 
en  commun,  pour  m’etre  deferdcs,  au  besoin. 

Une  memo  pensee  anime  les  grands  services  places 
auprds  du  Gouverneur  General;  lc  developpement  des 
intdrets  dc  l’Algdrie.  La  mission  du  service  militaire  est 
d’v  concourir  en  raffermissant  lc  sol,  afin  que  le  service 
civil,  charge  de  l’occuper  progi’essivement  et  definitive- 
mentpuissey  clever  l’edifice  de  l’avenir. 

Je  vous  invite,  General,  a  prendre  ces  dispositions  pour 
rdgle  de  la  direction  de  votre  correspondence,  et  a  vous 
inspirer  de  l’csprit  conciliant  qui  les  a  dietdes. 

Rccevez,  General,  l’assurance  dema  consideration  trds- 
distingude. 

Le  Gouverneur  General, 

Si'jne  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*  70.  —  Attributions  du  Gouverneur  General  dUe/jutes  iju 
Direeteur  giniral  des  Services  civils. 

nu  29  mars  1861. 


au  aom  de  l’empereur. 

Nous,  Marechal  de  Erance,  Gouverneur  Gdudral  de 
l’Algdrie ; 

Vuleddcret  Imperial  du  10  Decembre  1860,  surlegou- 
vernement  et  la  haute  administration  de  l’Algdrie; 

Youlant  pourvoir  a  la  prompte  expedition  des  Affaires 
civiles  qui  sont  de  notre  competence  ; 
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AilRftTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Ar*.  unique. —  Les  objets  suivants,  compris  dans  les 
pouvoirs  a  nous  conferes  par  les  articles  G  et  7  du  decret 
du  lODecembre  I860,  sont  par  nous  deieguOs  au  Direc- 
teur  general  des  Services  civils  : 

1°  Nomination  aux  emplois  de  l’administration  centrale 
del’Algerie,  jusqu’au  grade  de  Commis  principal  inclusi- 
vement ; 

2°  Nomination  des  Agents  des  services  exterieurs,  autres 
que  les  Chefs  de  service  ; 

3°  Deiivrance  des  commissions  ou  lettres  de  service,  aux 
Fonctionnaires  et  Agents  nommds  par  l’Empereur  ou  par 
nous  ; 

4°  Yisa  des  Commissions  deli vrees  par  les  Mimstres  com- 
petents  aux  Agents  des  services  metropolitans  detaches  en 
Algerie  ; 

5°  Propositions  aux  Ministres  et  Directeurs  g6neraux 
compi'itents  pour  l’avancement  des  Agents  appartenant  aux 
administrations  continentales,  jusqu’au  grade  de  Chef  de 
Service  exclusivement ; 

G°  Liquidation  des  expenses  imputables  au  budget  du 
gouvernement  de  1’  Algerie  ; 

7°  Delegation  des  credits  afferents  aux  budgets  provin- 
ciaux  et  locaux  ; 

8°  Reglement  des  budgets  et  comptes  des  centimes  addi- 
tionnels  a  l’impot  arabe  ; 

9°  Allocations  et  vireinents  dc  credits  sur  les  memos 
budgets  ; 

‘10°  Examen  et  approbation  des  etats  des  restes  a  recous 
vrer,  present6s  par  les  employes  comptables  des  Services 
financiers ; 

1 1°  Degrevements  ou  moderations  d’impots,  y  compris 
les  impots  arabes,  jusqu  a  la  somme  de  1 ,000  francs. 

1 2°  Remises  ou  moderations  des  aipendes  et  peines  pe~ 
cuniaircs  ne  depassant  pas  500  francs ,  dues  par  suite  d- 
contraventions  aux  lois  sur  l’enregistrement,  le  timbre,  le 
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notariat,  les  poids  et  mesures  et  les  contributions  di verses, 
autres  que  celles  prononcees  par  les  tribunaux  ; 

13°  Approbation  des  caliiers  des  charges,  adjudications, 
marches  de  grd-a-grd,  plans  et  devis  sounds  a  la  sanction 
ministerielle,  pourvu  que  la  ddpense  des  travail x  ou  four- 
nitures  ne  depassc  pas  100,000  francs  ; 

14°  Decisions  au  sujet  des  questions  de  perception  en 
matiere  d’enregistrement  et  de  timbre ; 

Autorisations  prealables  aux  instances  en  cette  matiere ; 

1 5°  Approbation  des  etats  d’assiette  des  coupes  a  effec- 
tuer  dans  les  forets  domaniales  et  de  toutes  autres  opera¬ 
tions  de  simple  administration  des  dites  forets. 

16°  Instructions  gendrales  et  sped  ales  pour  l’execution 
des  lois,  decrets  et  arretes  ; 

1 7°  Decisions  au  sujet  des  demandes  de  conges  formees 
par  les  agents,  a  la  nomination  du  Directeur  general  des 
Services  civils ,  et  par  les  divers  employes  detaches  des  ad¬ 
ministrations  continentales,  autres  que  les  Chefs  de  service; 

1 8°  Enfin,  signature  de  la  correspondence  administrative 
pour  toutes  les  affaires  que  nous  ne  nous  serons  pas  re¬ 
serves  . 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  13  Mars  1861 . 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Maeakoff. 


N°  71.—  ARR&TE  portata  fixation  des  attributions  respectives 
des  divers  Services  de  la  Direction  genirale. 

DU  14  MARS  1861. 

AU  KOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gdrie  ; 

Yu  Particle  2  du  deeret  Imperial  du  26  Decembre  1 860, 
portant  organisation  de  la  Direction  gdnirale  des  Services 
civils  en  Algfrie ; 


Sur  la (  proposition  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  ge¬ 
neral  ; 

ARRfiTE  : 

/I  rt .  I er  —  Les  attributions  du  Cabinet  du  Directeur 
general  et  des  trois  Divisions  dont  se  compose  la  Direction 
generate,  sont  determinees  ainsi  qu’il  suit : 

CABINET. 

lre  Section.  —  Onverture  des  depeches.  —  Enregistre- 
ment  general  et  repartition  de  la  correspondance. 

Centralisation  et  expedition  des  d^peches. 

Audiences. 

Correspondance  teiegraphique . 

Personnel  :  (Prefets,  Sous-Prefets,  Commissaires  civils 
et  autres  fonctionnaires) ,  a  la  nomination  de  l’Empereur. 

Legion-d’Honneur  (propositions  et  correspondance  rela¬ 
tives  a  la) . 

Secours  g6neraux  et  secours  k  d’anciens  fonctionnaires 
et  employes. 

2me  Section.  —  Presse.  —  Insertions  et  publications 
dans les  journaux. 

Surveillance  politique  de  la  presse  pdriodique. —  Execu¬ 
tion  des  lois  et  reglements  y  relatifs. 

Abonnements  aux  journaux. 

Souscriptions  et  encouragements  aux  publications,  tra- 
vaux  scientifiques  et  litteraires,  et  aux  oeuvres  d’art  qui 
interessent  l’Algerie. 

Missions,  explorations  et  voyages. 

3me  Section.  —  Secretariat.  —  Personnel,  materiel  et 
service  interieur  de  l’Administration  centrale. 

Marches  pour  impressions  et  fournitures. 

Conservation  du  mobilier. 

Archives  et  bibliotheque  du  Gouvernement  general. 

Preparation  des  ampliations,  certilicats,  visas  et  legali¬ 
sations.  —  Apposition  du  timbre-sec. 

Publication  du  Bulletin  Ofliciel  des  Actes  du  Gouverne¬ 
ment  general.  « 

Honneurs  et  preseances. 
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Medailles  et  recompenses  pour  belles  actions. 
Pensions  de  retraite. 

Affaires  reservees. 


■  re  DIVISION. 

ADMINISTRATION  GfiNfiRALE  PROVINCIALE  ET  COMMUNALE. 

t'e  Section.  —  Questions  generates  d’ Administration . 

Delimitation  des  territoires.  —  Circonscriptions  admi- 
nistratives. 

Conseils  generaux  :  —  Mesures  relatives  k  leur  organi¬ 
sation,  a  leur  convocation.  —  Nomination  des  Conseillers, 
des  Presidents,  Vice-Presidents  et  Secretaires.  —  Centra¬ 
lisation  et  analyse  des  proces-verbaux  des  sections. 

Municipalit6s  :  —  Creation  et  organisation  des  commu- 
munes.  —  Nomination  des  fonctionnaires  municipaux.  — 
Suspension  ou  dissolution  des  Conseils.  —  Institution  de 
Commissions  municipales 

Organisation  des  Milices. 

Chemins  vicinaux  et  de  grande  communication,  en  ce 
qui  touche  les  questions  organiques  et  reglementaires. 

REglement  des  Budgets  et  Comptes  provinciaux,  commu- 
naux  et  locaux. 

Hospices,  Hopitaux,  Orphelinats  et  autres  etablissements 
de  bienfaisance. 

Societes  de  Secours  inutuels,  Caisses  d’Epargne,  Monts- 
dc-Piete. 

Medecins  de  colonisation.  —  Mesures  contre  les  Epide¬ 
mics. 

Gendarmerie  :  Questions  de  casernement. 

Statistique  generate  et  administrative.  —  Centralisation 
et  publication  des  documents  y  relatifs. 

Contentieux,  en  ce  qui  touche  les  objets  compris  dans  les 
attributions  de  la  Division 

2m'  Section.  — -  Folice  generate  et  municipale. —  Regie- 
rue  nts  genEraux  de  police. 

Organisation  et  personnel  des  Commissariats  de  police. 

REfugies  et  internEs  politiques. 
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Extraditions. 

Condamnes  liberes  soumis  ala  surveillance. 

Administration  des  maisons  centrales  de  detention ,  des 
maisons  d’arret,  de  justice  et  de  correction. 

Mesurcs  de  surete  generale. 

Execution  des  lois  et  reglements  relatifs  a  l’imprinierie, 
a  la  librairie,  au  colportage,  aux  crieurs  d  ecrits  imprimes, 
a  Eexposition  et  a  la  raise  en  vente  des  dessins,  gravures, 
lithographies,  etc. 

Execution  des  lois  et  reglements  sur  la  police  des  Thea¬ 
tres. —  Nomination  et  revocation  desDirecteurs  privilegies. 
—  Subvention  aux  entreprises  dramatiques. 

Rechcrches  dans  l’interet  des  families. 

Denombrement  quinquennal  de  la  population. 

Tables  d6cennales  de  l’Etat-Civil. 

Renseignements,  transmissions  et  objets  diners. 

Consuls  etrangers. 

3me  Section.  —  Affaires  Arabes.  —  Administration  des 
populations  indigenes  en  territoire  civil. 

Bureaux  arabes  d6partementaux. 

Justice  musulmane .  '  Organisation. 

Instruction  publique .  (  Administration. 

Cultes  musulmans .  j  Personnel. 

Reglement  des  Budgets  et  eomptes  des  centimes  addition- 
nels  a  l’impot  arabe. 

2“  DIVISION 

DOMAINES,  COLONISATION  ET  TRAVAUX  PUBLICS. 

lre  Section. —  Domaines. —  Reconnaissance  et  consti¬ 
tution  de  la  propriety. 

Cantonncment  des  indigenes. 

Locations,  ^changes  et  affectation  aux  services  publics 
des  immeubles  domaniaux. 

Alienations  aux  encheres  publiques  ou  de  gre  a  gre. 

Apposition  et  main-lev6e  de  sequestre. 

Contentieux. 

2“®  Section. —  Colonisation. —  Mouvement  et  recen- 
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sement  de  la  population,  au  point  de  vue  de  la  colonisation 
curop6enne. 

Passages.  —  Depots  et  placement  des  colons  et  ouvriers. 
Creation  de  peri  metres  de  colonisation  et  de  centres  de 
population. 

Concessions  de  terre.  —  Ventes  a  prix  fixe. 

Legislation  et  reglements  relatifs  a  l’agriculture. 
Reglements  ruraux. 

Defrichements. 

Pepinieres. 

Institutions  agricoles.  —  Permes  modeles. 

Primes  et  encouragements  a  l’agriculture. 

Eleve  des  races  che valines,  bovine  et  ovine. 

Service  des  operations  topographiques. 

3mo  Section.  —  Travaux  publics.  —  Routes  et  ponts. 
Chemins  de  fer. 

Dessechements.  —  Irrigation^.  —  Barrages.  —  Aque- 
ducs  et  canaux. 

Entretien  et  police  des  eaux. 

Ports,  pliares  et  fanaux. 

Grande  et  petite  voiries.  —  Construction  et  entretien 
des  chemins  vicinaux  et  de  grande  communication. 
Expropriations  pour  cause  d’utilite  publique. 

Batiments  civils.  —  Construction,  reparation  et  entre¬ 
tien  des  edifices  affectes  aux  services  publics. 

Police  du  roulcige. 

4me  Section.  —  Mines.  —  Explorations  et  concessions 
de  Mines. 

Sondages  et  Forages. 

Carrieres.  —  Salines. 

Usines.  — Machines  a  vapeur. 

Concessions  de  chutes  d'eau. 

Travaux  geologiques. 

3"'  DIVISION. 


lro  Section. —  Comptabilite  generate. —  Etablissement 
dudcBudget  des  Recettes  Denses  peet  desl’Etat.  —  Cen- 
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tralisation  des  budgets  provinciaux  et  des  centimes  addi- 
tionnels. 

Repartition  des  credits. 

Delivrance  des  ordonnances  de  paiement  ct  de delegation . 

Surveillance  dc  l’emploi  des  fonds. 

Centralisation  des  demandes  ct  ouvertures  de  credits. 

Verification  et  liquidation  des  d6penses  dc  tous  les  ser¬ 
vices,  a  l’exception  des  depenses  communales  et  locales. 

Comptes-matieres. 

Comptes  gencraux  ct  defmitifs. 

Situations  periodiques. 

Regularisation  et  main  levee  des  cautionnemcnts. 

Debets  envers  l’Etat. 

Liquidation  des  indemnites  pour  expropriations  ante- 
rieuresa  1845. 

Questions  generates  et  ruglcmentaires  de  comptabiiite 
du  Contentieux,  eneequi  touche  les  objets  compris  dans 
les  attributions  dc  la  Division. 

2mo  Section.  —  Services  financiers.  —  Service  et  per¬ 
sonnel  de  l'Enregistrement.  —  Timbre.  —  Contributions 
diverses.  —  Garantie. 

Forets . 

Postes.  —  Telegraphes. 

Centralisation  des  produits  et  revenus  de  tousles  ser¬ 
vices. 

Impots  et  droits  divers. 

Licences.  —  Patentes. 

Octroi  de  mer. 

Amendes  et  remises. 

3mo  Section.  —  Douancs,  Commerce  ei  Industrie. 
Commerce  interieur  ct  ext£rieur. 

Tarifs  de  Douanes.  —  Entrepots. 

Chambres  de  Commerce. 

Poids  ct  Mesures. 

Legislation  et  reglements  sur  les  subsistances. 

Etablissemcnts  industriels. 

Brevets  d’invention. 


Serv ice  maritime. 

3Iouvemeut  et  police  tie  la  mitigation. 

Peclie  du  poisson. 

Peel le  du  corail. 

Service  sauitaire, 

Banques  et  Comptoirs  d’Escompte. 

Exposition  des  produits  del’Algeric. 

Art,  2.  —  Ee  Conscillcr  d’Etat,  Directeur  general 
des  Services  mils,  cst  charge  de  (’execution  du  present 
urrcle  qui  sera  insure  au  Bulletin  officiel  des  Actes  du  G Oli¬ 
ver  nement. 

Fait  mi  palais  du  Gouverneinent,  le  14  mars  1861. 

Mal  Pelissieu,  duc  joe  U alakolt. 


CERTIFlE  CONFORMS  : 

Alger,  le  18  Mars  1861. 

Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general 
des  A /fa  ires  civiles  de  I’Algerie, 
ME1U11ER-LAC0MBE. 


AI.GER.  —  IM  PR  III  ERIE  ET  PAl’ETERlE  BOUYEIt. 
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iN"  T->.  —  ARR&TE  portant  reduction  d  line  settle  classe  des 
prisonniers  arabes  internes  d  Ajaccio. 

du  20  Fevrier  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Mar 6 dial  dc  France,  Gouverneur  General  de  F Al¬ 
ger  ic  ; 

Yu  le  reglement  ministeriel  du  19  mars  1859,  conccr- 
nant  les  prisonniers  arabes  internes  a  Ajaccio; 

Considerant  que  la  repartition  en  trois  classes  de  ces  pri¬ 
sonniers  etablit  entre  en\  une  distinction  facheuse  au  point 
de  vue  politique,  et  qu’il  y  a  lieu  de  ramenerles  allocations 
qui  leur  sont  faites  a  un  taux  uniforme  ; 

arr£te 

Art.  Icr  —  La  repartition  en  trois  classes  des  prison- 
niers  arabes  internes  a  Ajaccio  est  supprimee. 

Art.  S. —  Ces  prisonniers  formeront  une  seule  et  meme 
classe  et  recevront  une  allocation  de  un  franc  par  jour  et 
par  homme. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  20  FAvrier  1861. 
Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  73.  —  DEC  RET  IMPERIAL  pour  le  report  d  I'exercice  1861 , 
d’une  somme  de  4,S97,ooo  fr.  pour  trarmix  d’uliliU  generate 
en  Algdrie,  non  employee  en  i860. 

DU  27  FEVRIER  1  86  1  . 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volont6  nationalc, 
Empereur  des  Francais,  ii  tons  presents  et  a  venir,  Salut- 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministrc  de  la  Guerre,  et  d’apres 
les  propositions  du  Gouverneur  General  de  l’Algerie ; 

Yu  notre  ddcret  du  10  novembre  1856; 

Yu  la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  affectea  de  grands  tra- 
vaux  d’utilite  generate  les  fonds  restant  libres  sur  l'em* 
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prunt  tie  500  millions  de  francs,  autorise  par  la  loi  du  2 
mai  1859,  et  alloue  specialement  un  credit  de  k  millions 
pour  les  travaux  publics  de  l’Algerie; 

Yu  notamment  1’article  6  de  la  loi  sus  visee  du  1 4  juillet, 
lequel  porte  que  les  credits  non  employes  en  cloture 
d’exercice  pourrout  etre  reportes,  par  decrets,  a  l’exercice 
suivant ; 

Attendu  que,  sur  le  credit  precite  de  5  millions,  il  n’a 
pu  etre  employee  dans  les  delais  rdglemcntaires  qu’une 
somme  de  703,000  francs; 

Yu  la  lettre  de  notre  Ministrc  des  Finances  en  date  du 
11  fevrier  1861  ; 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu  ; 

Avous  ddcrdte  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Ar(,  lcr.  —  L  es  sommes  non  employees  (4,297,000 
francs)  dans  le  courant  de  l’exercice  1 860,  sur  le  credit  de 
5  millions,  affeetd  par  la  loi  du  14  juillet  1860  a  des  tra¬ 
vaux  d’utilite  gdnerale  en  Algerie,  sont  reportees,  avec  la 
mfime  destination,  ii  Fexercice  1861, 

Ai  l  55.  —  Nos  Ministrcs  secretaires  d’Etat  aux  depar- 
tements  de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouvcrneur 
General  do  l’Algerie,  sont  charges  de  l'execution  du  present 
decret,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le7  fevrier  1861. 

Signs  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur : 

Le  Mar  Mud  de  France, 

Ministre  Secretaire  d’Etat  au  D(pa> lenient  de  la  Guerre, 
Signe  Rawdon. 


—  87  — 

V  71  —  .1  RRI-Tli  porlanl  revocation  du  Bach-Adel  de  la  so' 
cirmnsa  iption  judiciairc  de  la  province  de  Constantine. 

DU  l 1  MARS  1801. 

AU  MOM  DU  I.’eMPEREUR. 

Le  Margchal  dc  France,  Gouverneur  Gi'infed  de  l’Al- 

g^rie: 

Vu  le  d£cret  imperial  da  31  decembre  1859; 

ARRAtic  : 

A  rt.  1 cr.  —  Si  Belgassem-ben-Abid,  Bach-Adel  de  la 
90ecirconscription  judiciairede  la  province  de  Constantine, 
est  rbvoque  de  ses  functions. 

AH.  2.  —  Le  Procureur  general  pres  la  Cour  imp^riale 
d’Alger  et  le  Gt'nf'ral  commandant  la  division  de  Constan¬ 
tine,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’ex6- 
cution  du  present  arrive. 

Fait  au  Palais  du  Gouverueinent,  le  II  mars  18G1. 

Signe  :WX  Peussier,  duc  de  Malakofe. 


N*  75.  —  XRRtiTE  portant  nomination  de  deux  Cadhis,  de  trois 
Bach- Adels  et  de  trois  Adels  dans  la  province  d' Alger. 

du  15  mars  1861. 

AU  T(OM  DE  LEMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g<§rie ; 

Vu  le  d6cret  du  31  decembre  1859; 

Arretf.  : 

Art.  80r.  —  Sont  nommes  pour  la  province  d’Alger  : 
Cadhi  de  la  56c  circonscription  judiciaire,  Si  Kaddouii- 
ben -Mohamed  ,  en  rcmplacemenl  de  Si  Ben-Ai'ssa-bel- 
Arbi,  df  missionnaire. 
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CadhLde  la  67'circonsci’iption  judiciaire,  emploi  \acant, 
i  Mahi-Eddin-ben-Mustapha,  actuellement  Cadhi  de  la 
5e  circonscription. 

Bach-Adel  de  la  65e  circonscription  judiciaire,  Si  Ahmed- 
en-Abd-el-Kader,  actuellement  Bach-Adel  de  la  66c  cir- 
mscription  ,  en  remplacement  de  Si  Mohamed-ben-el- 
[adj,  appele  a  d’autres  fonctions. 

Adel  de  la  65c  circonscription  judiciaire,  Si  Mohammed- 
ehtMohammed-ben-Abd-el-Kader,  actuellement  Adel  de 
i66e  circonscription,  en  remplacement  deSi  El-Hassem, 
ppele  a  d’autres  fonctions. 

Bach-Adcl  de  la  66c  circonscription  judiciaire,  Si  Moham- 
ed-ben-el-Hadj,  actuellement  Bach-Adel  de  la  67e  cir- 
Dnscription.  en  remplacement  de  Si  Ahmed-ben-Abd-el- 
ader,  appele  a  d’autres  fonctions. 

Adel  de  la  66e  circonscription  judiciaire,  Si  Bel-aid- 
en-Lemchel,  actuellement  Adel  de  la  67e  circonscription, 
n  remplacement  de  Si  Mohammed-ben-Mohammed-ben- 
.bd-el-Kader,  appeld  a  d’autres  fonctions. 

Bach-Adel  do  la  67c  circonscription  judiciaire,  Si  Moha- 
[ed-bel-Had.t,  actuellement  Bach-Adel  de  la  65e  circon- 
cription,  en  remplacement  de  Si  Mohamed-ben-el-Hadj, 
ppele  a  d’autres  fonctions. 

Adel  de  la  G7°  circonscription  judiciaire,  Si  El-Hassem, 
ctuellcment  Adel  de  la  G.Y'  circonscription,  en  remplace- 
lentdc  Si  Bel-Ai'd-ben-Leinchel,  appele  ii  d’autres  fonc- 
ions. 

Art  8.  —  LeProcureur  general  pres  la  Cour  impe- 
ialed’Alger  ct  le  General  commandant  la  division  d’ Alger, 
ont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execution 
u  present  arretd. 

Fail  au  Palais  du  Gouvcrnement,  le  15  mars  1861. 

Sign 6  ■  Mal  Peltssier,  duc  de  Malakoff. 
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IN0  76.  —  ARRETE  qui  prononce  V expropriation  d'urgence  des 

immcubles  nicessaires  cl  V itablissement  d'un  chemin  de  fer 

entre  la  mine  de  Mokta-el-IIadid  et  le  port  de  Bone. 

DU  17  MATtS  1861  . 

AU  NOM  DE  l’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g^rie  : 

Yu  le  decret  imperial  du  1 0  Decembre  1 860,  sur  le  gou- 
vernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie ; 

Vu  la  loi  du  1 6  J.uin  1 851  sur  la  constitution  de  la  pro¬ 
priety  en  Algerie  ;  le  titre  IV  de  l’ordonnance  du  1 er  oc- 
tobre  1844  et  le  decret  imperial  du  8  septembre  1859  ; 

Yu  le  decret  imperial  du  11  Juin  1858,  determinant  les 
formes  a  suivre,  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proceder  a  l’ex- 
propriation  d’urgence  ; 

Yu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  a  Constantine  et  a  Bone  et  le 
proces-verbal  d’enquete ; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  de  prefecture  de  Constan¬ 
tine,  en  date  du  7  Mars  186!  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Prefet  du  departement  de 
Constantine,  et  vu  l’urgence ; 

ARRETE : 

Art;  I fr. —  Est  declaree  d’utilite  publique  l’expropria- 
tion  des  immeubles  ci-apres  designes  et  reconnus  necessai  - 
res  pour  l’etablissement  entre  la  mine  de  fer  de  Mokta- 
el-Hadid  et  le  port  de  Bone,  d’un  chemin  de  fer  destine  a 
l’exportation  des  minerals,  sous  la  reserve  ,  par  l’Etat, 
d’alfecter  ce  chemin  de  fer  a  un  service  public,  lorsqu’iL.  le 
jugera  convenable. 


NATURE 

de  ia 


NOMS  ET  PRtNOBlS 


PROPRIETAIRES 


^Brahim-ben-Hassen,  des  Kharezas —  Terre 

iMohammed-ben-Chaban  (indivis) . labourab 

2  Heritiers  Mesrer,  de  Bone,  ou  l’Etfit. .  id. 

3  Brahim-ben-FouiMi,  des  Kharezas .  id. 

Heritiers  de  l’Arbi-ben-  I 

4  Hamlaoui,  des  Khardzas.  /  indivis.  id. 

Brahim-ben-Foueli . ] 

5  I  Heritiers  ben-Gautza,  des  Kharezas.  Labourag 


5  Heritiers  ben-Gautza,  des  Kharezas.  Labourag 

et  patur'. 

6  M.Coll,  a  Bone .  id- 

7  L’Etat .  id- 


Art.  «.  —  L’expropriatiou  definitive  de  ces  im 
Art  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’t 
Art.  4.  —  Le  Prefet  du  departement  de  Cons 
Alger,  le  17  mars  1861. 
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N°  77.—  ARR&TE  portant  creation  de  deux  emplois  d'Adouls 
pres  la  Mahakma  de  S&lif 

du  18  Mars  1861 


AU  NOM  DE  L’eMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’AL- 
g£rie  ; 

Yu  le  d6cret  Imperial  du  31  Decembre  1859,  portant 
organisation  des  Tribunauxcivils  musulmans; 

Attendu  qu’il  importe  a  la  prompte  expedition  des  affai¬ 
res  d’augmenter  le  nombre  des  Adouls  pres  la  Mahakma 
de  Setif,  14c  circonscription  judiciaire  de  la  province  de 
Constantine; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Procureur  general ; 

ARRETE : 

Art.  lor. —  II  est  cree  deux  emplois  d’Adouls  pres  la 
Mahakma  de  S6tif,  14°  circonscription  judiciaire 

Art  2. —  Si  Hammou  ben-Aboerrahman  et  Si  Mous- 
tafa-ben-Abd-el-Kader  sout  nommes  h  ces  fonctions. 

Art.  *.  —  Le  Procureur  general  est  charge  de  F execu¬ 
tion  du  present  arr6tA 

Alger,  le  18  Mars  1861. 

Pour  lc  Gouverneur  General  et  par  delegation, 

Le  Conseiller  d’Elat, 

Directeur  general  des  Services  citils, 

Signd  :  Mercier-LacombeJ 


N’  78.  —  Nomination  d'un  Bach- Adel  et  d'un  Adel  ,pres  deux 
Mahakmas  de  la  province  de  Constantine 

du  18  Mars  i86i. 
au  noM  de  e’empekeur 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l'Algerie! 
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Yu  le  decret  imperial  du  31  ddcembre  1859,  portant 
organisation  des  Tribuoaux  civils  musulmans  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  general ; 

ARRETE: 

Ar<.  icr.  —  Si  Ahmed-ben-Lakhdar-ben-Abd-el- 
Kader  ,  ancien  Cadhi,  est  nomm6  Bach-Adel  de  la  14* 
circonscription  judiciairede  la  province  de  Constantine,  en 
remplacement  de  Si  Mohamed-ben-Ahmed-bou-Thaleb, 
deinissionnaire. 

Si-Ahmed-ber-Mohammed,  ancien  Bach-Adel,  est  nom¬ 
ine  Adel  prds  la  Mahakma  de  la  5e  circonscription  judi- 
ciaire  de  la  province  de  Constantine,  en  remplacement  de 
Si-Mabrouk-ben-Alia,  d6c6d6. 

Art.  *. —  Le  Procureur  general  est  charge  de  l’exd- 
cution  du  present  arrdtd. 

Alger,  le  18  Mars  1861. 

Pour  le  Gouverneur  General  et  par  delegation, 

Le  Conseiller  d'Etat, 

Directeur  gtniral  des  Services  civils. 

Sign i :  Mercier-Lacombe. 


N°  79.  —  ARR&TE  portant  nomination  de  Cadhis  et  d’ Adels 
dam  plusieurs  circonscriptions  judiciaires  de  la  province  dr 
Constantine . 


nu  19  mars  1861. 

AU  ROM  DE  L'EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g£rie. 

Yu  le  ddcret  du  31  decembre  1859.. 

ARR&TE  : 

Arl.  f cr. —  Sont  nomm6s  pour  la  province  de  Cons¬ 
tantine  : 

Cadhi  de  la  16°  circonscription  judiciaire,  Si-Mohamed- 
u  er-Abdee-Kader. 


Cadhi  de  la  22'  circonscription  judiciaire,  Si  El-Mekki- 
»en-A  mor-e  l-Boukr ani  . 

Cadhi  de  la  26e  circonscription  judiciaire,  Si  Belgassem- 
ben-Mohammed. 

Cadhi  de  la  27e  circonscription  judiciaire,  Si  El-Hadj- 
Mohahmed-ben-Boudjema. 

Adel  de  la  1 7°  circonscription  judiciaire,  Si  Ahmed -bf.n  - 
Boudhiaf. 

Adel  de  la  24e  circonscription  judiciaire,  Si  Ferhat-ben- 
ee-Arbi 

Adel  de  la  26°  circonscription  judiciaire,  Si  El-Hadj- 
Mohamed-Zebai. 

Ar<.«.—  Le  Procure  nr  general  pr£s  la  Cour  Impe- 
riale  d’Alger  et  le  General  commandant  la  Division  de  Cons¬ 
tantine  sout  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
1 'execution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  19  Mars  1861 . 

Signd  :  Mal  Pelissjer,  duc  de  Maeakoff. 


N°.  80.  —  Nomenclature  des  pieces  et  documents  dont  la  signatu¬ 
re  est  diliguie  par  le  Directeur  gdndral  des  Services  civils  aux 
Chefs  de  division. 

DU  20  MARS  1861. 

En  vertu  de  la  delegation  de  S.  Exc.  le  Gouverneur 
General  de  l’Algerie 

Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general  des, Services  civils, 

Considerant  qu’il  importe  a  la  prompte  expedition  des 
affaires  que  le  temps  et  l’attention  du  chef  de  l’adminis- 
tration  centrale  ne  soient  point,  absorbes  par  une  foule  de 
details  secondaires,  dont  la  responsabilite  incombe  plus 
particulierement  aux  Chefs  de  service  qui  fonctionnent 
sous  ses  ordres  immediats ; 


ARRirrE  : 


Art.  Ier.  —  Les  Chefs  de  division  de  la  Direction  ge¬ 
nerate  signerout  par  automation  : 

1°  Les  copies  ou  extraits  conformes  de  pieces  et  docu¬ 
ments  a  joindre  a  la  correspondance  administrative ; 

2°  Les  envois  de  signalemens  d'individusrecherch£spour 
cause  de  surete  publique  ou  duns  l’intgrdt  des  families  ; 

3°  Les  simples  transmissions  de  pieces,  autres  que  les 
ampliations  de  decrets,  arretes  ou  decisions,  et  que  les 
doubles  des  marches,  baux,  ventes  ou  acquisitions  imrno- 
bilieres  et  de  tous  actes  sounds  a  l’approbation  du  Gou- 
verneur  General ; 

4°  Les  lettres  transmissives  aux  autorites  locales  des  de- 
mandes  de  concession,  de  passage  gratuit,  de  secours,  ct 
generalement  de  toute  demande  a  faire  instruire  et  n’im- 
pliquant  aucune  decision ; 

5°  Les  accuses  de  reception  purs  et  simples ; 

G°  Les  lettres  relatives  aux  justifications  pecuniaires  et 
autres  exigdes  de  ceux  qui  postulent  des  concessions ; 

7°  Les  renseignements  sur  le  regime  de  l’alienation  des 
terres  domaniales ; 

8°  Les  permis  de  passage  gratuit  de  3C  et  de  classe 
et  la  correspondance  y  relative ; 

9°  Les  lettres  d’avis  de  delegation  de  credits  aux  ordon- 
nateurs  secondaircs; 

10°  Les  extraits  d’ordonnance  de  delegation  ou  de 
paiement ; 

1 1°  Les  copies  ou  extraits  conformes  des  decrets,  arre¬ 
tes,  decisions  ou  depeches  a  joindre  aux  documents  de 
comptabilite ; 

12°  Les  bordereaux  des  annulations  de  paiement ; 

13°  Le  visa  et  le  contre-seing  nc  varietur  des  l'actures  ct 
memoires  a  liquider  ct  ordonnr.ncer ; 

14°  Les  bordereaux  de  pieces,  notes  et  correspondance 
de  detail  avec  les  Tresoriers-Payeurs. 

A  rt.  —  La  pt  csenle  decision  sera  notifiee  par  voie 


(l’ordre  du  jour  ct  insurer  au  Bulletin  officiel  ties  Acles  dn 
Gouvernement . 

Fait  a  Alger,  le  20  mars  1 8G 1 . 

Signe :  Mercier-Lacombe. 
Approuxi: 

Le  Gouccrneur  General , 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N“  81.  — ARR&TE  portant  creation  de  deux  nouveaux  corps 
de  inilice  dans  Varrondissement  de  Setif. 
no  21  MARS  1  8G1  . 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  (le  France,  Gouverneur  General  de  F  Al¬ 
ger  ie. 

Vu  le  d^cret  imperial  du  9  novembre  1859,  sur  l’orga- 
nisation  des  radices  eu  Algdrie; 

Vu  les  propositions  du  Prefet  du  ddpartement  de  Cons¬ 
tantine  ; 

ARRfiTE  : 

Art.  ler  —  II  est  erdd  deux  corps  de  milice  dans  les 
’villages  de  Messaoud,  Ai'n-Arnat,  Bouhira,  Mahouan  ct  El- 
Guricia,  dependants  de  rarrondisscraent  de  Sdtif,  depar- 
tement  de  Constantine. 

L’organisatiou  de  ces  corps  et  la  composition  des  Conseils 
de  recensemeul,  pour  chacun  d’eux,  seront  conformes  aux 
indications  contenues  au  tableau  A,  aunexd  au  present. 

Art  9.  • —  La  composition  des  cadres  est  llxde  confor- 
meinent  au  tableau  B,  dgalement  ci -annexe. 

Aj-t.  3.  —  Le  Prefet  du  departement  de  Constantine 
est  charg6  de  F  execution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  21  mars  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff* 


Arrondissemcnl  dc  Selif, 


Department  de  Conslantmc.  TABLEAU  A 


Indiquant  i' organisation  de  la  Milice  des  communes  ci-dessous,  et  la  composition  des  Conseils  de  Recensement. 


NOWS  DES  LOCALITES 

oil  il  est  cr£e 

DES  CORPS  DE  MILICES. 

LIMITE 

provisoire  de 

L’EFFECTIF 

ORCilNlSATlOM  EN 

COMPOSITION 

BATAILLON 

COMPAGNIES 

d’infanterte 

compagnie 

DE  FOMPIERS 

SUBDIVISION 

d’escadron 

DE  CAVALERIE 

DES  CONSEILS 

DE  RECENSEMENT 

OBSERVATIONS. 

Messaoud  . 

Le  Maire, 

Ain-Arnat . 

;V) 

1 

>: 

president. 

II 

Bouhira . 

4  Membres. 

Mahouan.  ........... 

Kl-Ouricia  .......... 

.. 

. 

1 

id. 

Yu  pour  ('In-  annox*'-  a  not  re  arrete  du  21  Mars  18G1. 

Le  Gouverneur  Giniral, 
Siyne  :  M*1  Pelissier,  dec  de  JIalakoff. 


An'ondisscmenl  de  Sclif. 


Ddparlemenl  de  Coiislanline.  TABLEA-U  Id 


Indignant  la  composition  de  V Elat-Major  et  des  cadres  de  la  Milice  des  communes  ci-dessous. 


Vu  pour  etre  annexe  a  notro  arrefe  dn  21  mars  186! . 

.  Le  Goin-ernein  -General, 

Sign 6  :  Mal  Pelissiek,  nur:  de  Malakoee. 
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N”  Si.  —  ARRETE  portant  nomination  des  O/jiciers  de  la  Milice 
de  Messaoud  et  d'Ei.-OuiuciA  farrondissement  de  Set if.J 

DU  21  MARS  1861  . 

AU  ROM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marecbal  de  France,  Gouvcrneur  G<in£ral  de  l’Al- 
gbrie ; 

Yu  le  decret  da  9  novembre  1859,  sur  l’organisation  des 
indices  en  Algerie ; 

Vu  notre  arretb  de  ce  jour,  portant  creation  de  deux 
corps  de  indices  pour  les  villages  de  Messaoud,  Ain-Arnat, 
Bouhira,  Mahouan  et  El-Ouricia,  arrondissement  deSetif, 
departement  de  Constantine; 

Sur  la  proposition  du  Prefet  du  departement  de  Constan¬ 
tine  ; 

ARRETE  : 

Art.  1".  —  Sont  nomm^s  aux  grades  ci-apres,  dans 
les  denx  compagnies  d’infanterie  de  ladite  milice 

1"  Coaipagni efgroupe  de  MessaoudJ. 

Lieutenant,  M.  Morel  (Isaac). 

Sous-Lieutenant,  M.  Martin-Wright  (Paul). 

£e  dompagnie  (groupe  d’El-OuriciaJ. 

Lieutenant,  M.  Jouie  (Louis). 

Sous-Lieutenant,  M.  Robert  (Jean-Louis). 

Art.  3.  —  Le  Prefet  du  departement  de  Constantine 
est  chargA  de  Fex6cution  du  present  arrete. 

Alger,  le  21  mars  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N”  83.  —  Nomination  d'un  adel. 
du  23  mars  1861. 

AU  ROM  DE  L’eMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouvcrneur  General  de  l’Al- 
gerie ; 


Vu  le  decret  Imperial  du  31  Decembrc  1859,  portant 
organisation  des  Tribunaux  civils  musulmans ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  general, 


ARRETE  : 


Art  lcr  —  Si-Lakhdar-ben-el-Hadj-Tahar  cst  nom- 
m6  Adel  pres  la  13°  circonscription  judiciaire  de  la  pro¬ 
vince  de  Constantine,  en  remplacement  de  Si-Tai'eb-ben- 
el-Hadj-Sliman ,  non-acceptant. 

Alger,  le  21  Mars  1861 . 


Pour  le  Gouverneur  Gdneral  et  par  delegation, 
Le  Conseiller  d’Elat, 


Directeur  gtndral  des  Services  civils. 
Signe  :  Mebcier-Lacombe. 


N°  84.  —  Par  decret  en  date  du  13  Fevrier  1861,  M. 
Colombjni  a  ete  notnme  Greffier  du  Tribunal  de  premiere 
instance  de  Setif  (Algerie),  en  remplacement  de  M.  Gode- 
froy,  non  acceptant. 


N°85.  —  Par  decret  en  date  du  2  Mars  1861,  ont6t6 
nommbs  : 

Greffier  de  la  Justice  de  Paix  du  canton  de  Setif 
(Algerie),  M.  Masson,  Greffier  de  la  Justice  de  Paix  de  St- 
Cloud. 

Greffier  de  la  Justice  de  Paix  du  canton  de  Saint-Cloud 
(Algerie),  M.  Grandeury  (Eugene). 


N°  86.  —  Par  decret  en  date  du  23  Fevrier  1861,  M. 
Chambige  (Alfred-Francois),  notaire  et  adjoint  au  Maire 
de  Mddeah,  a  ete  nomine  President  de  la  Societe  de  Secours 
Mutuels  etablie  dans  la  commune  de  Medeah,  sous  le  nom 
de  Societe  du  Nador. 


100  - 


IV0  87.  —  Par  arrete  du  Garde-des-Sceaux,  Ministre  de 
la  Justice,  en  date  du  12  Mars  1861,  out  ete  nommes  As- 
sesseurs ; 

Pres  la  Justice  de  Paix  de  Bougie,  Si-Mohammed-beh- 
Mahdi  ; 

Pres  la  Justice  de  Paix  de  Batna,  Si-Hamed-ben-f.d- 
Dorbani  ; 

Pies  la  Justice  de  Paix  de  Batna,  Si-Mabrouk-ben-el- 
Hadj,  (place  cr66e) . 


N°88.  —  Par  d6cret  en  date  du  16  Mars  1861,  M. 
Lignieres,  defenseur  pr6s  le  Tribunal  de  lre  Instance  de 
Tlemcen  (Alg^rie),  a  et6  r^voque. 


CERTIFIfi  CONFORME  : 

Alger,  le  26  Mars  1861. 

Conseiller  d'Etat,  Directeur  g&niral 
des  Services  civils, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUYEH 
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N"  89.  —  SERVICE  TELEGRA PHIQUE  DE  L’ALGERIE.  —  F onc- 

tionnaires  autorises  d  correspondre  directement  pour  les 

affaires  de  service. 

Par  decision  de  M.  le  Marechal,  Gouverneur  General 
en  date  da  16  f6vrier  1861,  les  fonctionnaires  ci-apres 
d<5signes,  soot  admis  pour  les  affaires  de  service  et  dans 
le  cas  d’urgence,  seulement,  a  correspondre  directement 
par  le  t6!6graphe,  savoir  : 

Gouvernement  general. 

Le  Sous-Gouverneur. 

Le  Directeur  general  des  Services  civils. 

Justice. 

Le  premier  President  de  la  Cour  impdriale. 

Les  Presidents  des  assises. 

Le  Procureur  general  de  la  Cour  imp£riale. 

Les  Procureurs  imperiaux. 

Les  Juges  d’instruction  et  Juges  de  paix,  remplissant 
les  fonctions  d’ofliciers  de  police  judiciaire. 

Administration  militaire  et  provinciate. 

Les  Inspecteurs  gen6raux. 

LesGbneraux  commandant  les  divisions  militaires. 

Les  Gen6raux  commandai  l  superieurs  de  l’artillerie 
et  du  genie. 

Le  Chef  de  la  legion  de  gendarmerie,  en  tournee. 

Les  Intendants  militaires  des  divisions. 

Les  Commandants  des  subdivisions  et  des  cercles. 

Les  Sous-Intendants  militaires  des  subdivisions  et  des 
cercles. 

Les  Prf-fets  des  d6partements. 

Les  Presidents  des  Conseils  genfraux  pendant  les  ses¬ 
sions. 

Les  Sous-Prefets. 

Les  Commissaires  civils. 

Marine  imptriale. 

Le  Commandant  supericur  de  la  Marine. 

Culte. 

L’Eveque. 
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Instruction  publique. 

Lo  Recteur. 

Telegraphic. 

Le  Directeur  divisionnaire,  Chef  du  service. 

Douanes. 

Le  Directeur  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires  autres  que  ceux  compris  dans  la 
nomenclature  ci-dessus  devront  soumeltre  pfealablement 
leurs  d^peches  au  visa  de  l’autoritd  supdrieure  dans  cha- 
que  locality- 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Conseiller  d’Etat, 
Directeur  giniral  des  Services  civils, 

Sxgne  G.  Mercier-Lacombe. 


N°  90.  —  ARRIVE  portant  fixation  des  alignements  et  nivelle - 
ments  du  village  de  Djelfa  f province  a’AlgerJ 

DU  19  MARS  1861. 

AU  KOM  DE  L-’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie  ; 

Yu  le  d£cret  imperial  du  20  fevrier  1860,  portant  crea¬ 
tion  d’un  village  de  60  feux  au  lieu  dit  Djelfa,  sur  la 
route  iniperiale  d’Alger  a  Laghouat,  par  Medeah ; 

L’arrete  ministeriel  du  27  fevrier  1846,  en  ce  qui  con- 
eerne  les  plans  d’alignement  et  de  nivellement  des  villes 
et  villages  de  l’AIgerie  ; 

La  decision  minisferielle  du  25  janvier  1 849,  relative 
a  la  redaction  de  ces  plans ; 

Sur  l’avis  du  General  commandant  la  division  d’Alger, 
et  la  proposition  conforme  du  Conseiller  d  Etat,  Directeur 
general  des  Services  civils  ; 

ARRETE  : 

Arl.  I01'.  —  Les  alignements  et  nivellcments  du  vil- 


lage  de  Djelfa  sont  et  demeurent  fixes  conformcmeut  au 
plan  ci-annex6. 

Art.  2. —  Une  expedition  de  ce  plan  sera  affichee  dans 
un  local  ddsigud  a  cet  effet,  pour  rester  a  la  disposition 
du  public. 

Art.  3.  — Le  General  commandant  la  division  d’Al- 
ger  est  charge  d'assurer  l’exdcution  du  present  arrets. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  19  mars  1861. 

Le  Gouverneur  Giniral , 

Signd  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  91.  —  ARR&TE  portant  nomination  de  Cadhis,  de  Bach- 
Adels  et  d' Adels,  dans  plusieurs  circonscriptions  judiciaires 
de  la  province  d’Oran  fterritoire  militairej. 

DU  22  MARS  1861. 

AUNOM  DE  d’eMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie, 

Yu  le  ddcret  du  31  decembre  1859; 

arr£te  : 

Art.  I".  —  Sont  nommds  pour  la  province  d’Oran  : 

Bach-Adel  de  la  20c  circonscription  judiciaire,  Si  Mou- 
LEY-ALi,Adel  de  ladite  circonscription,  en  remplacement 
de  Si  Mohammed-ben-Abdallah. 

Adel  de  la  20e  circonscription  judiciaire,  Si  Mohammed- 
bek-Ghenken,  cu  remplacement  de  Si  Mouley-Ali,  nom¬ 
ine  bach-adel. 

Adel  de  la  30c  circonscription  judiciaire,  Si  El-Ghaz- 
zaei-bel-Hadj-Tahar,  en  remplacement  de  Si  Bel-Kassem 
bel-Hadj  ,  demissionnaire. 

Adel  de  la  30c  circonscription  judiciaire,  Si  Abed-bel- 
Khatsir,  en  remplacement  de  Si  Moliammed-ben-Taib, 
demissionnaire. 
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critiques  portant  &  la  fois  sur  la  Mgalite  memo  de  certains 
articles  et  sur  les  consequences  <5conomiques  des  restric-. 
tions  qu’ils  ap portent  au  libre  effet  des  transactions  com- 
merciales.  J'ai  reconnu  d’aillcurs  que  le  maintien  de  cet 
arretd  ne  conserve  plus  sa  raison  d’etre,  aujourd’hui  que 
l’accession  de  tous  les  centres  de  quelque  importance  a  la 
viecommunale  a  eu  poureffetd’investir  les  maires  du  droit 
de  reglementer,  en  prenant  conseil  des  circonetanees. 
toutes  les  matieres  dites  de  police  municipale. 

En  consequence,  j’ai  pris,  a  la  date  dn  23  mars  courant, 
un  arrete  portant  abrogation  de  I’arrete  du28  juillet  1842. 
Cet  arrets  sera  in  sere  au  Bulletin  officiel. 

II  vous  appartient  d6sormais  d’aviser  a  ce  que  cellos 
d’entre  les  dispositions  du  reglement  de  1 842,  dont  Im¬ 
plication  vous  paraitrait  opportune,  soient  reproduces 
dans  des  arret^s  locaux  qui  devront  etre  pris  par  les  mai¬ 
res,  en  se  conformant  a  la  legislation  actuelle  et  specia- 
lement  a  l’ordonnance  royale  du  28  scptembre  1847,  sur 
l’organisation  municipale  en  Alg6rie,  et  au  decret  du  27 
octobre  1858. 

La  limite  des  attributions  des  fonctionnaires  munici- 
paux  en  pareille  matiere  se  trouve  trac6e  par  les  articles 
27,  30  et  31  de  l’ordonnance  precitee. 

Aux  termes  de  ce  dernier  article,  les  arret6s  portant 
reglement  permanent  nc  seront  executoires  qu’apres  votre 
approbation.  Quant  aux  autres  arretes ,  ils  ne  sont’pas 
sounds  it  la  formalite  de  l’approbation  prealable,  mais  il 
doit  vous  en  etre  adresse  copie  et  vous  avez  la  faculty  de 
les  annuler  ou  d’en  suspendre  l’exdcution. 

Yous  serez  done  toujours  en  mesure  de  controler  direc- 
tement  tous  les  actes  accomplis  par  les  fonctionnaires  mu- 
nicipaux  en  execution  des  articles  30  et  3 1  de  l’ordonnance 
dont  il  s’agit. 

L'abrogation  de  l’arrete  de  1842  sur  la  police  des  mar¬ 
ches  et  la  necessite  de  suppleer  5  quelques-unes  des  pres¬ 
criptions  de  cet  arrete  par  des  dispositions  locales,  vont 
vous  donner  une  premiere  occasion  d’exercer  ce  droit  de 
controle.  C’est  une  matibre  delicate  pour  laquelle  il  im- 
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porte  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  principes  consacres  par 
la  jurisprudence. 

L’autorite  municipale  a  mission  de  r^gler  la  police  des 
marches  et  d’ordonner  les  mesures  nbcessairespour  facili- 
ter  les  ventes  et  achats.  A  ce  titre,  elle  a  qualite  pour  dts- 
feadre  aux  commercants  et  revendeurs  de  se  transporter 
sur  les  routes  pour  y  attendre  le  passage  du  producteur  et 
acheter  ses  deur6es  avant  leur  arrivee  sur  le  marche. 
L’exercice  de  ce  droit  est  parfaitement  16gal  et,  dans  beau- 
coup  de  localities,  il  pourra  6tre  opportuu  d’y  recourir, 
comme  au  meilleur  moyen  d’assurer  rapprovisionnement 
des  marches,  tout  ensauvegardant  les  interets  des  budgets 
eommunaux,  et,  enfin,  de  faciliter  la  sincerity  des  transac¬ 
tions  et  de  prevemr  les  accaparements. 

Mais  cette  interdiction  ne  doit  s’entendre  que  dans  un 
sens  cssentiellement  restreint;  elle  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  personnes  qui ,  transportant  leurs  denrees ,  les 
vendent  sur  la  route,  pres  d’une  ville  dans  laquelle  elles 
doivent  passer  pour  arriver  a  leur  destination.  II  importe 
de  distinguer  entre  les  ventes  et  achats  faits  publiquement 
dans  les  rues  ou  sur  les  voies  publiques,  et  les  operations 
qui  doivent  demeurer  libres,  telles  que  les  ventes  qui  peu- 
vent  se  trader  de  gr6-a-grb  entre  l’acheteur  et  le  vendeur, 
dans  leurs  demeures  ou  magasins.  Etendre  au-dela  leprin- 
cipe  de  I’interdiction,  ceserait  porter  atteinte  a  la  libertb 
du  commerce  et  mettre  arbitrairement  des  entraves  aux 
transactions  individuelles. 

C’est  la  une  distinction  essentielle  sur  laquelle  j’appelle 
tout  particulierement  votre  attention.  Je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  rappeler  qu’eu  dehors  des  limites  indiquees  ci- 
dessus,  les  arret^s  de  police  se  trouveraient  d6pourvus 
de  toute  sanction  penale. 

11  est  une  autre  question  que  vous  ne  devez  pas  perdre 
de  vue  dans  l’examen  des  arret^s  de  police.  II  u’appar- 
tient  pas  aux  fonctionnaires  municipaux  d’^dicter  des 
peines,  silegeres  qu ’elles  soient;  c’est  un  droit  qui  est 
du  domaine  exclusif  des  d6positaires  du  pouvoir  I6gis- 
latif. 
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Cadhi  de  la  50°  circonscription  judiciaire,  Si  Abd-el- 
ICader-ben-Toumi  ,  en  remplacemeot  de  Si  Mustapha- 
ben-el-Arbi,  decedb. 

Cadhi  de  la  54°  circonscription  judiciaire,  Si  Et-Mo- 
ichtar-ben  el-Khamel,  eu  remplacement  de  Si  Ahmed- 
bcn-Kaled,  demissiounaire. 

Bach-Adel  de  la  54°  circonscription  judiciaire,  Si  Ta- 
yeub-ben-Cherfou.  en  remplacement  de  Si  Ahmed-ben- 
Sahraoui,  demissionnaire. 

Adel  de  la  54e  circonscription  judiciaire,  Si  Abd-el- 
Kader-ben-Bachir,  en  remplacement  de  Si  Bel-Kassem- 
ben-Abderraliman,  demissionnaire. 

Art.  2.  —  Le  Procureur  general  pr6s  la  Cour  irnpe- 
riale  d’Alger  etle  General  commandant  la  division  d’Oran 
sent  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’e\ecution 
du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  22  mars  1801. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  ducde  Malakoff. 


N°  92.  —  ARR&T&  portant  abrogation  de  I'arrete  du  as  Juillet 
isi2  sur  la  police  dee  marcMs  en  Algdrie. 

DU  23  MARS  1861. 


AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marechul  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Alge- 
ri,; ; 

Vu  I’arrete  du  Gouverneur  General,  en  date  du  28  juil¬ 
let  1842,  portant  reglement  general  snr  la  police  des 
marches,  etc.; 

Considdrant  que  l’execution  de  cet  arrete  a  donne 
lieu  ii  des  difficultds ;  que  la  Cour  de  cassation  1  a  de¬ 
clare  entachd  d’illegalite  dans  une  de  ses  dispositions, 
et  qu’il  a  donnd  ii  la  reglementation  des  marches  un 
caractere  de  gendralite  et  d’uniformite  inconciliable  , 
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dans  bien  des  cas ,  avec  les  exigences  et  les  habitude.-' 
locales ; 

Considerant  d’ailleurs  que  l’accession  de  tous  les  cen¬ 
tres  de  quelque  importance  a  la  vie  communale,  a  cu 
pour  effet  d’investir  les  maires  du  droit  de  reglementer, 
par  voie  d’arretds  locaux,  toutes  les  matieres  dites  do 
police  municipale ; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general 
des  Services  civils  ; 

abr£te  : 

Art.  Icr.  —  L’arrete  du  Gouverneur  General,  en  date 
du  28  juillet  1842,  sur  la  police  des  marches,  est  abroge. 

II  sera  dorenavant  pourvu  sur  la  matiere  par  des  r6- 
glements  locaux,  qui  seront  pris  par  les  maires  en  vertu 
des  attributions  qui  leur  sont  conferees  par  les  articles 
27  et  30  de  l’ordonnance  du  28  septembre  1847.  Ces 
arretes  seront  sounds  a  l’approbation  du  Pr6fet,  confor- 
mement  a  l’article  31  de  ladite  ordonnance. 

Art.  *  -  Le  Directeur  general  des  Services  civils 
et  les  Pr^fets  des  departements,  sont  charges  de  ]'c\e- 
cution  du  present  arrMe. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  23  Mars  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier  duc  de  Malakoff. 


N*  93.  —  Instructions  au  sujetde  la  riglementation  des  matieres 
confides  cl  la  vigilance  des  fonctionnaires  municipaux. 


CIRCULAIRE. 

Alger,  le  25  Mars  1861. 

Monsieur  le  Prefet,  mon  attention  a  6te  appelee  sur  les 
difficultesquc  pr6sente  l’application  de  l'arrete  du  Gouver¬ 
neur  General,  en  date  du  28  juillet  1842,  portant  regle- 
ment  general  sur  la  police  des  marches. 

Les  dispositions  de  cet  arr6te  ont  donne  lieu  A  diverse* 
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Dans  le  meme  ordre  d’idees,  je  dois  egalement  vous 
signaler  la  tendance  qu’ont  generalemeiittes  Maires  a 
specifier,  dans  leurs  arretes,  la  nature  des  p£nalit6s  qui 
seront  encourues  par  les  contrevenants.  Cette  manure 
de  proeeder  n’offrirait  aucun  inconvenient  si  les  penalties 
dont  il  s’agit  etaient  l’objet  d’une  designation  h  la  fois 
complete  et  conforme  a  la  loi ;  mais  cette  designation 
suppose  des  connaissances  lbgales  assez  etendues  qu’on 
ne  peut  pas  toujours  attendre  des  magistrats  municipaux, 

II  sera  done  preferable,  dans  la  plupart  de  cas,  de  s’en 
tenir  a  la  mention  que  les  contraventions  seront  punies 
conformement  a  laloi.  Ce  sera  le  moyen  d’eviter  des  erreurs 
toujours  facheuses,  en  laissant  ainsi  au  Juge  de  police 
le  soin  d’appliquer,  soit  les  dispositions  generates  des 
articles  471,  nos  15  et  474  da  'Code  penal,  soit  les  pena- 
lites  plus  fortes  qui  seraient  autorisees  par  des  lois  sp6- 
ciales. 

II  est  bien  entendu  que  ce  sont  la  des  recommandations 
generates  et  qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’en  faire  l’appli- 
cation  dans  le  cas  ou  les  Maires  auraient,  en  execution  de 
1’article  30 ,  paragraphe  2,  de  l’ordonnance  du  28  sep- 
tembre  1847,  k  publier  de  nouveau  les  lois,  ordonnances, 
arretes  et  reglements  de  police  en  vigueur  et  a  rappeler 
les  habitants  k  leur  observation. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Prefet,  de  vouloir  bien  m’ac- 
cuser  reception  de  la  pr6sente  circulaire,  et  de  me  rendre 
compte  des  difficultes  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
l’ex6cution  des  instructions  qu’elle  contient. 

Recevez,  etc . 

Le  Gouverneur  General, 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Maeakoff. 
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N*  94 .  —  ARRtTE  portant  creation  d'une  subdivision  de 
Sapeurs-pompiers  a  Relizane  (• division  d'Oranh 
DU  27  MARS  1861. 

AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  G6n6ral  de  l’Al- 
gerie,  > 

Yu  le  decret  imperial  du  9  novembre  1859  surl’orga- 
nisation  des  milices  en  Alg<§rie  ; 

Yu  la  proposition  du  G6n6ral  commandant  la  division 
d’Oran  ; 

ARRETE  : 

Art.  Ier-  — •  11  est  creeune  subdivision  de  compagnie 
d'infanterie  de  milice  a  Relizane  (division  d’Oran). 

Art.  ®.  —  La  limite  provisoire  de  ce  corps  de  milice 
est  fix6e  a  50  miliciens  et  formera  une  subdivision  de 
compagnie  commands  par  un  lieutenant,  ayant  sous  ses 
ordres  ; 

1  Sergent-major, 

1  Sergent-fourrier, 

2  Sergents, 

4  Caporaux, 

2  Tambours. 

Art.  3.  —  Le  G^ndral  commandant  la  division  d’O- 
ran  est  charge  de  l'ex^cution  du  present  arrets. 

Fait  au  palais  du  Gouvernemeut,  le  27  mars  1861 . 

Signi :  Mal  Peussier,  duc  de  MalakOff. 


N°  95.  —  ARRETE  portant  nomination  des  Officiers  de  la  milice 
de  Relizane  f division  d’OranJ. 
du  27  mars  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie  ; 

Yu  le  decret  du  9  novembre  1859,  sur  l’organisation  des 
milices  cn  Alg<5ric ; 
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Vu  notre  arrets  de  ce  jour  portant  creation  d’une 
subdivision  de  compagnie  d’infanterie  de  milice  a  Reli- 
zane  (division  d’Oran) ; 

Sur  la  proposition  du  General  commandant  la  division; 

ARR1STE  : 

Art.  ler  —  Sont  nommes  aux  grades  ci-apr6s  dans 
le  corps  de  milice  de  llelizane  (division  d'Oran). 

Subdivision  de  compagnie  d’infanterie. 

Lieutenant  commandant,  M.  Allegre  (Victor). 

Section  de  Pompiers, 

Sous-lieutenant  commandant,  M.  Vaultier  (Henry). 

Ar<.  2.  —  Le  General  commandant  la  division  d’Oran 
cst  charge  de  l’ex^cution  du  present  arretd. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  27  mars  1861. 

Signd  :  MaI  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


CERTIFlE  CONFORME  : 

Alger,  le  .3  Avril  1861. 

| Le  Conseiller  d’Etat,  Direcleur  giniral 
des  Services  civils, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


ALGER.  —  IMPRlJlERlK  ET  PAPETERIE  BOUVER. 
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rain  ndcessaire  a  la  construction  du  quar¬ 
ter  de  cavalerie  de  Tlemcen  est  prononcde 
(Arrfite) . 


T  96  — DECRET  IMPERIAL  qui  homologue  les  plans  de  deli¬ 
mitation  et  les  procis-terhaux  de  homage  des  zones  de  servi¬ 
tude  et  des  polygones  exceptionnels  dans  les  places  de  guerre 

et  posies  militaires  y  disignis. 

DU  t8  FEVRIER  i860, 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empcreur  des  Francais,  a  tons  presents  et  ;’i  venir ,  Salut. 

Vu  les  lois  du  10  Juillet  1701,  17  Juillet  1819  et  10 
Juillet  1851,  concernant  les  servitudes  imposes  a  la  pro¬ 
priety  pour  la  defense  de  l’Etat ; 

Yu  noire  decret  d’admininistration  publique  du  10  Aout 
1853,  relatif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires, et  aux  servitudes  auteur  des  fortfications 
en  France ; 

Vu  notre  deer  it  d’adniinistration  publique,  du  29  Avril 
1857,  relatif  aux  memos  objets  en  Algeria; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d'Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre; 

Avons  d^cryte  et  decretons  ce  qui  suit : 

ilrb  ler  —  Les  plans  de  delimitation  ct  les  proebs- 
verbaux  de  bornage  des  zones  de  servitude  et  des  polygo¬ 
nes  exceptionnels,  annexes  au  present  decret  et  \is<§s  et 
approuvAs  par  notre  Ministre  de  la  Guerre,  ainsi  que  les 
conditions  particulieres  relatives  a  ces  polygones,  telles 
qu’elles  sont  relates  sur  ces  plans,  sont  dAGnitiveraent 
arrel^s  et  homologues. 

Ces  plans  et  proems  verbaux  concernent  les  places  et 
postes  ci-dessous  d^sign^s  : 

La  place  de  Belfort  (departement  du  Haut-Bhin),  pour 
un  ehangement  de  limites;  les  cinq  forts  du  cap  Brun, 
Lamalgue,  Sainte-Catherine ,  Artigues  et  Saint-Antoine, 
dependant  de  la  place  de  Toulon  (departement  du  Yar); 
le  chateau  deDax  (departement  des  Landes),  pour  un  chan- 
gement  de  limites  ;  la  place  de  Lorient  (departement  du 
Morbihan),  pour  la  nouvelle  enceinte  du  Caudan  ;  le  fort 
de  Kernevel  (meme  departement),  pour  un  ehangement  de 
limites  ;  le  fort  Cezon,  dependant  de  la  place  de  Brest  (d£- 
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partement  du  Fit  istere);  le  chateau  et  les  fronts  de  mer  de 
la  place  de  Brest  (meme  departement);  la  batterie  de  St- 
Erasme,  dependant  de  la  place  de  Bastia  (departement  de 
la  Corse)  ; 

La  place  de  Philippeville  et  celle  de  Batna  (departement 
de  Constantine; 

Le  poste  d  ■  Tiaret,  la  place  de  Sidi-bel-Abbes  et  le  poste 
de  Daya  (departement  d’Oran). 

Art.  *2 .  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  d£par- 
tcment  de  la  Guerre  est  chargd  de  l'cxecution  du  present 
di’cret  Cjui  sera  insere  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  Ministere  de  l’Alg^rie  et  des  Colonies. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Fevrier  1861 . 

Sujn6  :  NAPOLEON. 

Par  1  Empereur  : 

Le  Marshal  de  France ,  Ministre  Secretaire  d’Etal 
au  Departement  de  la  Guerre > 

Signe  :  Random. 


N»  97.  —  Expropriation ,  pour  cause  d’utilite  publique,  de  ter¬ 
rains  necessaires  pour  I’etablissement  d’un  champ  de  tir  d 
Philippeville  ( departement  de  Conslantinej. 

DU  19  MARS  1861. 

AU  TOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie , 

Vu  le  d^cret  imperial  du  lODecembre  1860  snrlegou- 
vernement  et  la  haute  administiation  de  l’Alg&rie  ; 

Vu  Ialoi  du  16  Juiu  1851,  sur  la  constitution  de  la  pro¬ 
priety  en  Algenc;  le  titre  IV  de  l’ordonnance  du  lcr 
Octobrc  1844  et  le  decret  imperial  du  8Septcmbre  1859; 


Vale  d£cret  imperial  da  11  Juio  1858,  determinant  les 
formes  k  suivre  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proceder  a  l’expro- 
priation  d’urgence  ; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Yu  les  publications  faites  5  Philippeville,  ainsi  que  le 
.proces-verbal  d’enquete  et  l’avisdu  Conseil  de  prefecture; 

Sur  la  proposition  da  Prefct  du  departement  de  Cons¬ 
tantine  ; 

V u  l’urgence ; 

ARRETE  : 

Art.  1". —  Est  d£clar£e  d’utilite  publique  l’expropria- 
tion  des  terrains  designes  au  tableau  suivant,  et  qui  sont 
necessaires  ii  l’etablissement  d’un  champ  de  tir  pour  la  gar- 
nison  de  Philippcville. 


INDICATION 

des 

PARCELLES 

NOMS  DES  PROPRlETAIRES 

PRfiSUMfiS. 

NATURE 

des 

IMMEUBiES 

SITUATION, 

SUPERFIC1E 

a 

EX?R0PR1ER. 

OBSERVATIONS. 

191  bis  et  392 
du 

plan  cadastral 

Siorznnlftwski.  Chari  os . 

Terre. 

Environs  dc  Pliilippeville, 
a  500  m.  du  Forl-RoyaL. 

31i.84.a.25  c. 

n 

\ 

401  ol,  402 

Pissamelle,  Jacques,  proprielaire 
a  la  Garde-I’reinet  (Var . 

id 

id. 

6h. 10a. 60c. 

L’exploilation  d*s  lieges 
siiues  sur  ce  terrain 
est  louce  pour  89  ans 
au  sicur  ftestagnv. 

Toth  .  .  . 

9h.  94a.  75  c. 

' 

Art. 54 . —  L ’expropriation  definitive  de  ces  terrains  est  prononcee. 

Art.  3. —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’urgcnce.. 

Art.  4. —  Le  Pr6fet  du  departement  de  Constantine  est  charge  d’assurer  1  execution  du  present  arrete . 
Fait  au  palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  1c  22  Mars  1861. 

Signe:  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff, 
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N°  98  —  Creation  d’nn  emploi  d'agent  de  police  indigene  au 
Commissariat  de  police  de  Mtdiah. 

nu  27  mars  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  dc  France,  Gou\crncur  General  de  l’Al- 
gerie, 

Yu  le  rapport  et  lajjproposition  de  M.  le  Sous-Prefet  de 
l’arrondissement  de  M6d6ah,  en  date  du  1  FFevrier  1 851 , 
tendant  a  la  creation  d  un  second  emploi  d’agent  de  police 
indigene  dans  la]  ville  chef-lieu. 

Yu  la  deliberation  du  8  Mars  suivant,  par  laquelle  le 
Con  -cil  municipal  de  MMeah  a  accepts,  en  principe,  cette 
creation  eta  vote  les  fonds  neccssaires; 

Yu  les  ari’etes  ministeriels  du  17  Janvier  1851  et2Avril 
1  S^sur  Forganisation  generale  du  service  de  la  police  en 
Algdrie ; 

Etceux  des  28  Avril  1854  et6  Octobre  1855,  en  ce  qui 
concerne  ce  service  5  Medeah; 

Yu  l’ordonnancc  du  28  Septembre  1847  sur  le  regime 
communal,  ctl’arrete  ministeriel  du  14  Septembre  1855, 
art.  3  ; 

Yu  les  dt'crets  des  24  Novembre  et  10  D6cembre  I860 
sur  1 'administration  supdrieure  del’Algerie; 

Sur  la  proposition  deM.  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur 
general,  charge  de  l’administration  du  departement  d’Al- 
ger; 

ARRfiTE  : 

Art.  1"  —  Le  cadre  du  personnel  du  Commissariat  de 
police  de  Medeah  est  augmente  d’un  agent  de  police  indi¬ 
gene  de  2°  classe. 

Art.  *.  —  M.  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general, 
charge  de  l’administration  du  departement  d’Alger,  est 
charge  d'assurer  l'cxecution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernemcnt,  le  27  mars  1861. 

Signe :  Ma!  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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N°  99.  -  Revocation  de  deux  Cadhis  dans  la  province  d’Oran 
fterritoire  militairej. 

DU  29  MAES  1861. 

AU  NOM  DE  l’eMPEREUR, 

Le  Marecbal  de  France,  Gouverueur  G^n^ral  de  l’Al- 
g6rie ; 

Vu  le  decret  da  31  Decembre  1859; 

ARR1STE  : 

Arl.  1 er.  —  Sont  r^voques  de  leurs  fonctions,  pour  la 
province  d’Oran  : 

Si  Abderrahman-ben-Taieb,  Cadhi  de  la  9°  circonscrip- 
tion  judiciaire; 

Si  Eahi-ben-Ahmed,  Cadhi  de  la  11°  circonscription 
judiciaire. 

Art.  2.  —  Le  Procureur  g6n6ral  pr6s  la  Cour  imp6- 
riale  d’Alg  r  et  le  G6n6ral  commandant  la  division  d’Oran, 
sont  charges,  chacuu  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’ex<Scution 
du  present  arrets. 

Fail  au  Palais  ,du  Gouvernement,  a  Alger,  le  29  mars 
1861. 

Signi  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*  100.  —  Nomination  de  deux  Cadhis  dans  la  province  d’Oran 
fterritoire  militairej. 

du  29  mars  1861. 

AU  HOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Mardchal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g^rie ; 

YuledOcret  da  31  D6ccmbre  1859; 

ARRfiTE  : 

Art.  i'r,  —  Sont  nomm&s  pour  la  province  d’Oran  : 
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Cadhi  dc  la  9e  circonscription  judiciaire,  Si-Mohammed. 
be.vKhalifa,  en  remplacement  de  Si-Abderahman-ben- 
Tai'eb,  revoque. 

Cadhi  dc  la  11'  circonscription  judiciaire,  Si-Mahieddik- 
hf.k-Chami,  en  remplacement  de  Si-Bahi-ben-Ahmed,  re- 
voqu6. 

Ar4.  2.  — Le  Procureur  general  pr6s  la  Cour  Impe- 
riale  d’ Alger  et  le  General  commandant  la  Division  d’Oran 
sent  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l’ex6cution 
du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement  a  Alger,  le  29  Mars 
1861 . 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  101.  —  Nomination  du  President  et  de  plusieurs  fonction- 
naires  du  Medjeles  de  Laghouat,  province  d’ Alger  fterritoire 
m  ilitaire 

DU  29  MARS  1861. 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Be  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Alge- 
rie ; 

Vu  les  d  tic  rets  du  lcr  Octobre  1854  et  du  31  Dticembre 
1 859 ; 

arr£te  : 

Art.  lcr.  —  Sont  nomm6s  pour  la  province  d’ Alger  : 

President  du  Medjeles  de  Laghouat,  Si-Cheik-ben-Ed- 
din,  mernbre  du  meme  Medjeles,  en  remplacement  de  Si- 
ben-Eddin-ben-bou-Haffes,  demissionnaire. 

Mernbre  du  Medjeles  de  Laghouat,  Si-el-Hadj-f.l- Arbi , 
Bach-Adel  du  meme  Medjeles,  en  remplacement  de  Si- 
Cheikh-ben-Eddin,  nomme  President  du  Medjeles. 

Bach-Adel  du  Medjeles  de  Laghouat,  Si-Mohammed- 
bek-Tahar,  Adel  du  Medjeles,  en  remplacement  de  Si-el- 
Hadj-el-Arbi,  nomme  Mernbre  du  Medjel6s . 
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Adel  du  Medjeles  de  Laghouat,  Si-Abd-el-Kader-ben- 
Za'i'an,  Taleb,  ea  reinplacement  de  Si-Mohammed  ben-Ta  ■ 
liar,  nomine  Bach-Adel  du  Medjeles . 

Ar<.  a.  —  Le  Geu6ral  commandant  la  Division  d’ Alger 
est  charge  d’assurer  l’execution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  ii  Alger,  le  29  Mars 
1861. 

Signe  :  Mal  Pelissif.r,  duc  de  Matakof. 


N"  102.—  DECRET  IMPERIAL  qui  ttive  &  10  millions  le  capital 
de  la  Banque  de  I’Algdrie. 

DU  19  MARS  1861. 


NAPOLEON, par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empcreur  des  Francais,  k  tous  presents  et  a  venir,  Salut . 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Finances  ; 

Vu  la  loi  du  4  aout  1851,  relative  a  la  fondation  d’une 
Banque en  Algerie,  etles  statutsqui  y  sont  annexes; 

Vu  ledecretdu  12  Mars  1859,  portant  modification  des 
articles  3 1  et  32  de  ces  statuts ; 

Vu  la  deliberation  de  l’assembiee  generate  des  action- 
naires  dela  Banque,  en  date  du  27  Novcmbre  1860  ; 

Notre  conseil  d’Etat  entendu ; 

Avons  decrbte  et  decretous  ce  qui  suit : 

Art.  1"  —  Le  capital  de  la  Banque  de  l’Algerie  est 
porte  de  3  a  10  millions,  representes  par  vingt  mille  ac¬ 
tions  de  cinq  cents  francs  chaeune. 

L ’emission  des  quatorze  mille  actions  nouvelles  aura  lieu 
au  fur  et  ii  mesure  des  besoins  et  en  vertu  de  deliberations 
du  conseil  d’administration  approuvees  par  notre  Ministre 
des  Finances. 

Ces  actions  scront,  en  execution  de  l’art.  10  des  statuts. 
attributes,  par  preference,  aux  proprittaires  des  actions 
dtja  tmises, 

Art.  *£.  —  La  quotite  du  prtltvement  ordonne  par 


—  121  — 

l’art.  31  des  statuts  pour  la  constitution  du  fonds  de  re¬ 
serve  sera  fix.ee  par  le  conseil  d’administration.  Ce  pri-le- 
vement  ne  poui’ra,  dans  aucun  cas,  etre  inferieur  au  tiers 
de  l’exc6dant  des  benefices  nets  npres  paiemcnt,  aux  ac- 
tionnaires,  de  l’inter^t  a  6  p.  oiO  du  capital  par  eux  verse. 

Arl.  3.  —  Aussitot  que  le  fonds  de  reserve  aura  atteint 
le  tiers  du  capital  social,  tout  prelevement  cessera  d’etre 
op£re  au  profit  de  ce  compte. 

Ar(.  4 .  —  La  banque  de  l’Alg6rie  est  autorisee  a  ou- 
vrir,  avec  l’approbation  de  notre  Ministre  des  finances, 
toutes  souscriptions  a  des  emprunts  publics  ou  autres,  et 
pour  la  realisation  de  toutes  societcs  anonymes  en  com¬ 
mandite  ou  par  actions,  mais  sous  la  reserve  que  ces  sous- 
eriptions  n  auront  lieu  que  pour  le  compte  des  tiers. 

AH.  5.  —  Notre  Ministre  des  finances  est  charge  de 
l’execution  du  present  decret,  qui  sera  publie  au  Bulletin 
des  Lois  ct  insure  au  Moniteur,  ainsi  que  dans  les  journal!  \ 
d’annonces  judiciaires  d’ Alger,  de  Constantine  et  d’Oran- 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  25  mai  1861. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Ministre  des  Finances, 

De  Forcade. 


N"  103,  —  C1RCULAIRE  relative  d  la  legalisation  des  signatures 
des  M-agistrats  et  fonctionnaires  a  Ig&riens. 

A  MM.  les  Generaux  commandant  les  Divisions. 

—  LES  Prefets  des  departements  . 

Alger,  le  30  Mars  1861 . 

M. .  par  suite  de  la  suppression  du  Ministere  de  l'Al- 
g£rie,  le  soin  de  pourvoir  a  la ‘legalisation  des  signatures 
des  magistrats  et  fonctionnaires  algeriens,  dans  les  cas  oil 
I’accomplissement  de  cette  formality  est  e\ig  -e  par  la  le¬ 
gislation  incombe,  suivant  la  qualite  des  s:gmitaires,  soit 
au  Ministere  de  la  Justice,  soit  au  Minister  V  !’ Instruction 


publique  et  des  cultes,  soit,  enfin,  au  Gouverneur  General 
de  l’Algerie- 

Des  erreurs  frequenter  sont  eommises  dans  la  direction 
des  demandes  de  legalisation ,  et  ces  erreurs  ay  ant  pour 
consequence  d’occasionner  des  retards  souvent  pr^judicia- 
ble  aux  interets  des  particuliers,  j’ai  juge  utile  de  vous 
rappeler  la  marche  qui  doit  etre  suivie  en  pareille  matiere. 

En  principe,  les  actes  recus  en  Algiirie  n’ont  pas  besoin 
d’etre  soumis  a  une  legalisation  extraordinaire.  La  legisla¬ 
tion  speciale  ne  renfermant  aucune  disposition  particulierc 
a  ce  sujet,  les  regies  du  droit  commun  doivent  seules  etre 
appliqu^es.  II  suffit  dbs  lors,  pour  les  actes  passes  en  Alge- 
rie,  que  la  verite  des  signatures  qui  y  sont  apposees,  soit 
attests,  ainsi  que  cela  se  fait  pour  les  actes  passes  en 
France,  par  les  fonctionnaires  competents.  Ces  fonction- 
naires  sont,  suivant  la  nature  des  actes,  les  Prbfets  et 
Sous-Prefets,  les  Presidents  des  Tribunaux  civils,  des  Tri- 
bunaux  de  commerce,  les  Juges  de  Paix,  les  Maires,  les 
Recteurs  ct  les  Receveurs  g6neraux.  Je  n’ai  pas  besoin 
d’ajouter  qu’a  dfifaut  de  ces  fonctionnaires  ou  magistrats, 
ctnotamment  dans  les  territoires  militaires,  le  soiu  de 
pourvois  aux  legalisations  appartient  aux  personnes  excep- 
tionnellement  investies  de  leurs  attributions. 

Les  recommandations  qui  precedent  s’appliquent  cxclu- 
sivement  aux  actes  qui  doivent  recevoir  leur  execution  en 
Vlgerie  ou  dans  la  metropole.  Quant  aux  actes  dont  on  se 
propose  de  faire  usage,  soit  aux  Colonies,  soit  en  pays 
etranger,  ils  doivent  etre  legalises  par  le  Ministre  sous  les 
ordres  duquel  se  trouve  place  le  signataire. 

En  d’autres  terines,  la  legalisation  de  la  signature  des 
Presidents  des  Tribunaux  civils,  des  Presidents  des  Tribu¬ 
naux  de  commerce  et  des  Juges  de  Paix  appartient  au  Mi¬ 
nistre  de  la  Justice ;  celle  du  Recteur  de  l’Academie,  au 
Ministre  de  l’instruction  publique  et  des  cultes,  et  celle 
des  agents  financiers,  dont  le  service  n  est  pas  directement 
rattache  au  Gouvernement  General,  a  M.  le  Ministre  des 
finances. 

Quant  aux  Prefets,  Sous  Prfdets  et  Maires  et  aux  Offi- 
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tiers  investis  de  fonclions  analogues  dans  les  territoires 
militaircs,  leurs  signatures  de\ront  etre  soumises  a  la  le¬ 
galisation  du  Gouverneur  General,  dans  les  cas  oil  cette 
formality  est  exceptionnellement  exigde. 

Je  vous  prie  de  donner  aux  dispositions  de  la  presente 
circulaire  toute  la  publicite  dont  vous  pouvez  disposer. 

Recevez  ,  M . ,  l'assurance  de  ma  consideration 

tres-distinguee, 

Le  Gouverneur  Gin&ral, 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malaicoff. 


N”  104.  —  Condition  exigde  pour  Sire  nommd  ripititeur  de  4" 
classe  au  College  impdrial  arabe-francais. 

DU  3  AVRIL  1861. 

AU  NOW  DE  U’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie  ; 

Yu  Particle  11  du  dtfcret  du  14  Mars  1857,  portant 
creation  d’un  College  imperial  arabe-francais. 

Sur  la  proposition  du  Rectcur  de  1’ Academic,  charge  de 
l’inspection  des  etudes  ; 

AHRETE  : 

Ai‘|.  lcr  —  Les  Maitres  Repetiteurs  au  College  im¬ 
perial  arabe-francais  ne  pourronl  etre  nommes  Repeti- 
teurs  de  4C  classe,  qu;apr£s  avoir  subi  avec  succesl’examen 
exige  pour  le  grade  d’Interprete  milltaire  de  3e  dasse, 
conform6ment  au  programme  du  4  FAvrier  1854. 

Ar<.  S£.  —  Le  Directeur  du  College  imperial  arabe- 
francais  est  charge  de  l’exbcution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  3  Avril 

1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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N°  105.  —  C1RCULA1RE  relative  au  service  de  l’ Inspection 
gdn&rale  des  eiablissements  de  bienfaisance  en  Algirie. 

A  MESSIEURS  EES  PREFETS  DES  DEPARTEMENTS 
DE  L'ALGERIE. 

Alger,  lc  5  Avril  1861. 

Monsieur  le  Prefet, 

Par  une  circulaire  du  23  Janvier  dernier,  jo  vous  ai  in¬ 
vite  a  me  faire  connaitre  s’il  vous  paraissait  opportun  de 
rendre  son  organisation  primitive  au  service  del’inspection 
des  dtablissements  de  bienfaisance,  tel  qu'il  a  6t6  cree  par 
la  decision  minist6rielle  du  ler  Aout  1855.  Je  vous  ai  pri6 
en  merae  temps  de  me  signaler  les  modifications  qu’il  y 
aurait  lieu  d’apporter  aux  dispositions  du  reglement  du  13 
Novembre  1855  et  de  l’arret^  ministeriel  du28  Avril  1856, 
dans  le  casoii  cette  organisation  serait  remise  en  vigueur. 

Les  rapports  qui  m’ont  6te  adress6s  en  r6ponse  a  cette 
circulaiie,  concluent  a  pcu  pres  dans  les  mOrncs  termes. 
Inexperience  a  d6montr6,  suivantles  expressions  de  l’un 
d’entre  vous,  que,  depuis  la  creation  du  service  del'lus- 
pection,  «  lesresultats  obtenus,  soit  par  le  conlrble  de  la 
“  comptabilitd1,  soit  par  1’uniformitO  apportee  dans  l’ad- 
«  ministration  des  6tablissements  de  bienfaisance  ,  out 
«  produit  des  avautages  reels  au  double  point  de  vue  de 
«  l’ordre  et  de  l’ecouomie.  » 

Quant  aux  dispositions  du  reglement  et  de  l’arrete  mi- 
nist6rief  constitutifs  de  ce  service,  elles  m'ont  616  unani- 
mement  repr6senl6es  comme  satisfaisant  a  toutes  les  con¬ 
ditions  desirables. 

J’ai  d6cid6,  en  cons6qucnce,  que  l’organisation  du  ser¬ 
vice  d’inspection  des  etablissements  de  bienfaisance,  telle 
qu’elle  cxistait  avantla  suppression  du  Gouvernement  G6- 
n6ral,  serait  remise  en  vigueur  5  partir  de  ce  jour. 

La  decision  ministericlle  du  lcr  Aout  1855,  le  reglement 
du  13  Novembre  1855  et  l’arret6  ministeriel  du  28  Avril 
1856  ont  nettement  d6lennin6  la  nature  et  les  limites  des 


attributions  de  l’lnspecteur  des  etablissements  do  bien- 
faisance.  Je  lie  puis,  Monsieur  le  Pr6fet,  que  vous  iuviter 
ii  vous  y  reporter. 

L’arretd  organique  du  28  Avril  1856,  a  donnd  l’enumS- 
ratioii  des  dtablissements  qui  sont  souiuis  a  I’inspection; 
mais  cette  dnumbration  ra’a  paru  incomplete,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  co.nprend  pas  diverses  institutions  subvention- 
n6es  par  l’Etat,  les  ddpartements  ou  les  communes,  telles 
que  les  Monts  de-PietO,  les  Caisses  d’Epargnes,  les  Depots 
d'Ouvriers ,  les  SociOUs  de  secours  mutuels  approuvees,  les 
Maisons  de  refuge  recevant  des  subsides,  etc.  J’ai  decide 
que  le  controle  de  l’lnspecteur central serait  £tendu  aces 
institutions. 

Je  n’ai  pasbesoin  de  vous  rappeler  les  considerations  qui 
ont  fait restreindre  a  des  cas  exceptionnels  la  communica¬ 
tion  directe  des  rapports  d’inspection  a  MM.  les  Prdfets. 
Ces  rapports  ne  constituent,  a  proprement  parler,  que  des 
renseignements  dont  il  appartienta  l’administration  cen- 
trale  d’appr^cier  et  de  controler  la  valeur.  Ces  documents 
serout  done  adress^s  auGouverneurG6n6ral,comme  parle 
piss6,  et  je  me  r6serve  de  vous  envoy er  des  instructions 
sp^ciales,  toutes  les  fois  qu'ils  me  sigualeront  des  faits  de 
nature  &  motiver  votre  intervention,  soit  aupres  des  com¬ 
missions  hospitaliercs,  soit  aupres  des  fonctionnaires  ou 
agents  places  sous  vos  ordres. 

II  demeure  entendu,  n6anmoins,  que  l'lnspecteur  devrait 
d6f6rer  d  vos  demandes,  dans  le  cas  ou,  pendant  le  cours  de 
ses  tournees,  vous  croiriez  devoir  r^clamer  son  concours, 
pour  6tudier  une  question  sp^ciale  ou  vousfournir  des  in¬ 
formations  surun  point  d6termiu6.  II  devrait,  dansce  cas, 
vous  adresser  des  rapports  particuliers,  iud^pendamment 
des  rapports  generaux  exolusivement  destines  au  Gouver- 
neur  G6nt:ral.  Quant  aux  relations  de  l'lnspecteur  central 
avec  l’lnspecteur  d^partemental,  la  oil  ces  fonctions  exis¬ 
tent,  elles  me  paraissent  suffisamment  indiqu^es  par  la  na¬ 
ture  des  attributions  rospectives  conferees  a  ces  agents, 
et  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  quo  l’lnspecteur  loca1 
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devra  prater  tout  son  concours  au  deiegue  de  l’Admmis- 
tratiou  superieure. 

Recevez,  Monsieur  le  Prefet,l’assurance  de  ma  conside¬ 
ration  tres-distinguee, 

Le  Gouverneur  General, 

Signd  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Maeakoff. 


N”  106.  —  Instruction  sur  les  indications  marginales  d  inscrire 
sur  les  depeches  adressdes  au  Gouverneur  General  par  MM.  les 
Chefs  de  service. 

Alger,  le  8  Avril  1861. 

I  les  divisions, 
l’artillerie, 
v  LE  genie, 

—  Intendants  militaires, 

—  Prefkts  des  departements. 

M . ,  ma  circulaire  du  14  mars  dernier  (Bulletin 

n°  5,  article  69)  vous  a  fait  connaitre  la  repartition  a’at- 
tributions  que  j’ai  arret£e  entre  M.  le  General  de  Division, 
Sous-Gouverneur,  et  M.  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur 
g6n6ral  des  Services  civils. 

Mon  arrete  du  m6me  jour  (meme  n°  du  Bulletin,  article 
7 1)  a  fixe  les  attributions  respectives  des  divers  services  de 
la  Direction  generale. 

Les  affaires  departies  au  Sous-Gouverneur  se  divisent 
entre  le  Bureau  de  V Elat-Major  general  et  le  Bureau  poli¬ 
tique,  suivant  qu’elles  concernent  Jes  interets  militaires, 
ou  l’admmistration  des  indigenes  cn  territoire  militaire. 

La  Direction  generale  comprcnd  quatre  services  princi- 
paux,  savoir  :  le  Cabinet  et  trois  divisions. 

Afin  de  prevenir  les  retards  et  les  erreurs  que  peut  en- 
trainer  une  fausse  direction  de  la  correspondanee,  je  vous 
prie  d’apporter  la  plus  grande  attention  &  ce  que  chacune 
de  vos  lettres  indique  toujours,  au  moyen  de  mentions 
marginales,  le  service  de  l'administration  ceutrale  auquel 
ressortit  l’objet  traite  dans  la  depeche. 
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Toute  lettre  concernant  un  service  purement  militaire, 
doit  etre  timbr^e  en  marge  :  Etat-Mpjor  gdndral. 

Toute  lettre  relative  &  l'administration  des  indigenes  du 
territoire  ^militaire,  doit  etre  fimbr£e  :  Bureau  politique. 

Toute  lettre  traitant  d’affaires  civiles,  doit  etre  timbree  : 
Direction  generate  ,  avec  indication  subsequente  de  la 
Division  et  de  la  Section  auxquelles  l’affaire  doit  aboutir, 
suivant  son  objet  special  et  en  se  rcportant  ii  la  nomencla¬ 
ture  titablic  par  mon  arrete  prbcite  du  14  Mars  1861. 

Enfin,  les  r^ponses  aux  depeches  emanees  du  Gouver- 
nement  general  devront  toujours  rappeler  en  marge  le 
timbre  de  ces  memes  depOches. 

Le  soin  que  vous  voudrez  bien  apporter  a  ce  que  vos 
bureaux  se  conforment  a  ces  prescriptions  contribuera 
bcaucoup  a  lareguliere  et  pi  ompte expedition  des  affaires. 

Eecevez,  M . ,  l’assurance  de  ma  consideration 

tres-distinguee. 

Le  Gouverneur  General , 

Signd  :  Mal  Pelissier,  dug  de  Malakoff, 


N°  107.  —  M.  Jean  est  nommi  Lieutenant  de  Pompiers 
a  Mtdiah. 

DU  2  AVRIL  1861. 

AU  NOM  DE  l’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  G6n£ral  de  l’Al- 
gerie ; 

Yu  le  decret  imperial  du  9  Novembre  1859,  sur  l’orga- 
nisation  des  mil  ices  cn  Algerie; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  gene¬ 
ral,  chargb  de  Fadministration  du  departement  d’Alger; 

ARRETE  : 

Art.  ler.  —  M.  Jean  (Jean-Baptiste-Jules),  negotiant 
et  ancien  officier  de  Parade ,  est  nommi:  lieutenant  de  la 
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compagnie  de  pompiers  de  la  commune  de  Meddah,  en. 
remplacement  de  M.  Moulin,  ddmissionnaire. 

Ttrt.  3.  —  Le  Conseilter  d’Etat,  Directeur  gdneral 
chargd  de  l’admiuistration  du  departement  d’Alger,  est 
chargd  d’assurer  l'exdcution  du  prdscnt  arretd. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement ,  h  Alger,  le  2  Avrii 
1861. 

Signe  :  Ma,‘  Pei.issier,  duc  de  Malakoff. 


N°  88.  —  Expropriation,  pour  cause  d'utiliti  publique,  d’une 

parcelle  de  terrain  reconnue  ndcessaire  cl  l’ a  chi:  cement  des  tra- 

mux  de  construction  du  quartier  de  cavalerie,  ct  Tlemcen. 

du  6  avrie  1861. 

AU  jNOM  DE  l’eMPEREIR. 

Le  Mardchal  de  France,  Gouverneur  General  de  FAl- 
gdrie  ; 

Yu  le  ddcret  impdrial  du  10  decembre  1860,  sur  le  gou¬ 
vernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie  ; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1861,  sur  la  constitution  de  de  la 
propridte  en  Algdrie  et  spdcialement  le  litre  IV  sur  l'expro- 
priation  pour  cause  d’utilitd  publique; 

Vu  le  titre  IY  de  l’ordonnance  royale  du  1"  Octobre 
1844,  et  le  ddcret  impdrial  du  8  Septembre  1859; 

Vu  l’arrdld  du  Gouverneur  General  de  l’Algdrie,  en 
date  du  1 3  Fdvrier  1861,  qui  ddclare  d’utilite  publique 
l’achevemcnt  des  travaux  de  construction  du  quartier  de 
cavalerie  de  Tlemcen  et  l’expropriation  d’une  parcelle  de 
terrain  appartenant  au  lieutenant-colonel  Bernard, et  dont 
l’acquisition  a  dtd  reconnue  indispensable  a  I’e^xecution  des 
dits  travaux; 

Vu  le  plan  annexd  audit  arrdtd; 

Vu  les  publications  faite  par  le  Maire  de  Tlemcen,  en 
'■xdcution  dcl’articlc  27  de  l’ordonnance  royale prdcitde  du 
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lcr  Octobre  1844  et  du  d6cret  du  8  Septembre  1859;  en¬ 
semble  I’enquete  de  commoclo  et  incommodo,  ouvcrte  a 
la  Mairie  de  Tlemcen,  le  28  Fevrier  1861,  et  close  le  10 
Mars  suivant; 

A  u  1  avisdu  Prefet  d’Oran  en  Conseil  de  Prefecture ; 

8ur  la  proposition  du  Conseiller  d  Etat,  Dirccteur  ge¬ 
neral  des  Services  civils; 

ARR1LTE  : 

Art.  I"  —  Est  ordonnee,  pour  cause  d’utilite  publique, 
1  expropriation  de  la  parcelle  de  terrain  designee  dans  l’ar- 
rete  ministeriel  sus-vise  du!3  Fevrier  dernier,  et  indiquee 
au  plan  y  annexe,  laquelle  a  ete  reconnue  neccssaire  a 
I’achevement  des  travaux  de  construction  du  quartier  de 
ca valerie  de  Tlemcen. 

Arl.  2.  —  Le  Prefet  du  departement  d’Oran  est  charge 
de  l’execution  du  present  arrete,  qui  sera  insere  au  Bulle¬ 
tin  officiel  du  Gouveanement  general  de  l’Algerie. 

bait  au  palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  6  Avril 
1861. 

Signe  :  Mal  Pelissikr,  duc  de  Malakoff. 


CERTIFlft  CONFORMS  : 

Alger,  le  10  Avril  1861. 

Le  Conseiller  d'Elat,  Directeur  giniral 
des  Services  civils, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


AJ.GE8  —  IMPniMERIE  ET  PAPETERIE  ROUTER. 
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N°  109.  —  C1RCULAIRE  sur  la  necessity  de  la  bonne  entente 
entre  tous  les  Services  qui  concourent  au  Gouvernement  et  d 
V administration  de  I'Algerie. 


^  i  les  Generaux  commandant  les  Divisions  ; 
I  lbs  Prefets  DES  departements; 

ET  AUX  DIVERS  CHEFS  DE  SERVICE. 


Alger,  le  16  Avril  1861. 

M . 1’impulsion  que  je  veux  donner  a  toutes  les 

forces  vives  de  ce  pays  et  aux  diverses  branches  de  l’admi- 
nistration  publique  qui  doivent  en  diriger  l’emploi  vers  le 
bien  commun,  m’appellc  naturcllement  a  vous  entretenir 
de  la  bonne  entente  qui  peut  seule'assurer  le  succes  de  mes 
efforts. 

Cette  entente  regne  au  sommet  de  l’administration .  Ellc 
precede  dud<§sir  de  ft5conder  le  nouvel  ordre  de  choses  que 
la  volonte  de  l’Empereur  a  inaugure  pour  I’Algerie,  en  y 
transferant  la  centralisation  administrative.  II  faut  qu’elle 
se  communique  a  tous  les  rangs  de  la  hierarchic,  entrete- 
nuc  par  un  meme  esprit  de  devouement  au  seul  interet  qui 
doive  nous  preoccuper  tous  :  le  developpcment  energique 
et  soutenu  de  la  prosperity  de  notre  belle  colonie. 

Le  bien  du  service, fe’est-a-dire  la  prompte  et  intelli- 
gente  expedition  des  affaires  dans  un  esprit  de  justice  et  de 
progres  :  telle  est  la  rigle  commune  que  nous  devons  nous 
imposer,  et  sur  ce  terrain  il  sera  toujours  facile  d’etre  d’ac- 
cord. 

L’unite  est  le  premier  besoin  de  l’administration  de  ce 
pays;  sans  l’unite,  rien  de  stable,  rien  de  suivi,  rien  de 
possible;  l’unite  ne  peut  6tre  que  le  resultat  d’une  emula¬ 
tion  de  zele  et  de  devouement  entre  tous  les  agents  qui 
sont  appeles  a  concourir  a  l’oeuvre  de  la  colonisation,  qu’ils 
apparticnent  aux  rangs  del’armee  ou  a  l’ordre  civil. 

Admettre  un  antagonisme  possible  entre  ccs  deux  ele- 


meats  de  l’adniinistration ,  c’est  vouloir  perpetuer  line 
erreur,  un  prejugc  d’un  autre  temps:  moins  que  jamais 
aujourd’hui,  il  aurait  s.i  raison  d’etre.  Le  Gouvernemcnt  de 
I’Algdrie  a  line  mission  essentiellement  civile ;  il  ne  deviera 
point  de  ce  but  entre  mes  mains. 

La  centralisation  des  pouvoirs  a  Alger  n  a  pas  etc  insti¬ 
tute  a  d’ autre  fin  qnc  de  I, lire  converger  tous  lcs  moyens 
d’action  vers  le  but  a  atteindre.  Je  demande  et  j’exige  que 
le  meme  esprit  anime  tous  ceux  qui  sont  appeles  a  partici- 
peral’ceuvre.  C’est  par  la  bonne  entente,  par  le  concours 
de  toutes  les  volontes,  que  nous  repondrons  aux  vues  ma- 
gnanimes  de  l’Empereur  sur  l’Algerie,  et  que  nous  procu- 
rerons  a  ce  pays,  rtgtnere  par  nos  institutions,  tout  le  bien 
qu’il  a  le  droit  d’attendre  de  nous. 

Dans  cet  ordre  d’idees,  je  tiens  a  ce  que,  dans  les  loca- 
lites,  les  serviees,  au  lieu  de  s’isoler  suivant  leur  sptcialite, 
se  groupent  autour  du  representant  de  l’au torite  adminis¬ 
trative,  suivant  le  territoire,  et  lui  pretent,  leur  concours 
de  tous  les  instants.  Ce  n’est  pas  faire  assez  quo  de  remplir 
officiellement  les  obligations  de  son  emploi,  il  faut  que  la 
bonne  volonte,  tranche  et  spontanee,  de  tous  les  agents 
d’ex^cution  facilite  la  taclie  de  celui  qui  tient  dans  sa  cir- 
conscription  les  renes  de  l’administration. 

C’est  avec  la  certitude  d’etre  compris  que  j’adresse  ce 
loyal  appel  au  z61e  et  au  patriotisme  des  divers  chefs  de 
service  et  de  leurs  subordonnes.  Si  quelques  difficulty's  de 
detail  venaient  a  surgir,  qu’elles  me  soient  immediatement 
soumises,  je  m’empresserai  de  les  resoudre  conform6ment 
aux  principes  que  je  viens  de  proclamer. 

Recevez,  M . ,  1’assurance  de  ma  consideration 

tres-distingu6e. 

Lc  Gouverneur  General, 

Signe  :  MaI  Peussier,  duo  de  Maeakoff. 


N*  110.  -  RAPPORT  el  ARRETE  pour  la  reorgnisation  de  la 
Pipiniere  centrale  du  Gouvernement. 

RAPPORT  AU  GGUVERNEUR  GENERAL. 

DU  13  A\  iilU  1861. 


Monsieur  le  Marechal, 

Le  rapport  ci-joint,  presents  par  le  Directeur  de  la  Vt- 
pintire  cent)  ale  du  Gouvernement ,  expose  l’historique  et  la 
situation  presente  de  cet  etablissement ;  il  developpe  en- 
suite  les  yucs  ct  les  propositions  du  Directeur  pour  sa  reor¬ 
ganisation.  ' 

Je  passerai  rapidement  sur  la  lre  partie  de  ce  rapport  . 
jsen  rappellerai  en  peu  de  mots  les  points  importants. 

Fonde  en  1832,  sous  letitre  de  Jardin  d'essai  et  d'accli- 
matement ,  sur  une  propriete  domaniale  de  5  hectares,  la 
J’epiniere  centrale  du  Gouvernement  occupe  aujourd’hui  une 
superficie  de  58  hectares,  dont  la  plus  grand r  partie  (32 
hectares)  en  plaine  et  terres  irrigables,  et  une  autre  partie, 
(21  hectares)  en  terrains  inontagneux  et*accidentes. 

La  sp^cialite  de  letablissemeut  ne  s’est  point  bornee  a 
la  culture  des  Yegetaux  indigenes  et  exotiques;  elle  s’est 
etendue  a  T  etude  et  a  l’enseignement  des  meilleurs  prece¬ 
des  de  preparation  des  denrees  iudustrielles  dont  l’admi- 
nistration  cherchait  a  introduire  la  culture  dans  le  pays  ; 
ilestensuite  deveuu  son  intermediaire  pour  la  repartition 
des  encouragements  accordes  a  la  production  de  ces  memes 
denrees,  sous  forme  de  primes,  de  distribution  gratuite  de 
graines  et  meme  d’acquisition  des  produits.  Par  suite,  des 
ateliers  ont  ete  organises  pour  emmagasiner,  manipuler 
et  rendre  marchands  le  coton,  la  cochenille  et  la  soie.  C’est 
ainsi  que  la  Pepiniere  centrale  possede  aujourd’hui,  outre 
une  nopalerie  module  et  une  maguanerie,  des  machines 
perfectionnees  pour  l’egrt'nage  des  cotons  a  courte  ou  lon¬ 
gue  soie,  et  une  filature  de  60  bassines  pour  le  battage  et 
le  tirage  des  cocons. 

•Deux  buts  ont  etc  suixis  parallelcineut  dans  la  direclion 
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et  l’exploitation  de  la  Pepiuiere  centralc,  savoir  :  multi¬ 
plier  sur  ime  grande  echelle  les  essences  vegetal es  les 
mieux  approprides  au  climat  et  au  sol  de  l'Algerie ;  —  Ex¬ 
perimenter  et  acclimater  les  especes  exotiques  les  plus 
utiles . 

Un  tableau  joint  au  rapport  demontre  que  ce  double  but 
a  ete  poursuivi  avec  autant  d’energie  que  de  succes.  Ce 
tableau,  qui  embrasse  une  pdriode  de  18  annees,  (de  1842 
a  1 860) ,  prouve  que ,  durant  cette  periode ,  pres  de 
1,200,000  pieds  d’arbres  et  de  300,000  quintaux  mdtriques 
de  graines  ont  ete  livr6s  a  la  colonisation.  La  valeur  com- 
merciale  de  ces  livraisons  est  estimee  a  1 ,432,000  fr. 

Parmi  les  esp&ces  exotiques  acclimates,  je  ne  rappelle- 
rai  que  celles  qui  ont  un  caractere  incontestable  d’utilite, 
telles  que  les  nopals,  le  bois  de  campeehe,  la  canne  a  sucre, 
le  bananier,  le  goyavier,  le  n^flier  du  Japon,  le  sorgho 
sucrd. 

Le  caroubier,  le  figuier,  la  vigne,  surtout,  sont  l’objet 
des  dtndes  les  plus  suivies.  L’annee  derniere,  lttablisse- 
ment  a  recu  en  depot  la  collection  du  Luxembourg,  com- 
pos6e  de  2,050  variety  de  vignes,  rassemblees  de  tous  les 
points  du  globe.  Le  sommet  de  la  partie  montueuse  de  l’e- 
tablissement  cst  corisacre  a  cette  ecole,  qni  est  d’un  si  grand 
interet  pour  l’agriculture  algerienne. 

Les  richesses  actuelles  de  Fetablissement  se  resument  en 
720,000  sujets  et  18,480  kilogrammes  do  tubercules, 
bulbes,  oignons  ou  graines,  le  tout  presentant  une  valeur 
commerciale  de  plus  d’un  million. 

J’arrive  aux  propositions  qui  forment  l’objet  principal 
et  la  conclusion  du  rapport  de  M.  Hardy. 

Elies  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 

1°  Ajouter  a  Fetablissement  des  collections  zoologiques, 
composces  d ’especes  utiles ; 

2°  Le  placer  sous  l’autorite  direcle  du  Gouvernement 
General ; 

3°  Changer  sa  denomination  officielle,  cn  lui  donnant 
le  titre  A'Institut  imperial  d'acclimatation. 
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Uue  derniere  proposition,  qui  n’est  pas  dans  le  memoire, 
mais  qui  est  formulae  dans  la  lettre  d’envoi,  a  pour  objet : 

4°  D’elever  les  traitements  du  Directeur  de  l’etablisse- 
ment  ct  des  agents  places  sous  ses  ordres. 

Je  vais  examiner  successivement  chacune  de  ces  quatre 
propositions. 

lrc  Proposition.  —  Creer  wneicole  d' acclimaiation  d'es- 
pecesvivantes  utiles. —  C’est  la  un  complement  si  naturel  de 
l’etablissement  qui  nous  occupe,  qu’il  n’a  pas  besoin  d’etre 
justifie.  Deja  quelques  essais  heureux  ont  pu  faire  pressen- 
tir  les  succes  qu’il  est  permis  d’esperer  dans  cette  voie. 
C’est  au  Hamma  qu’on  a  obtenu  les  premieres  reproduc¬ 
tions  naturelles  et  authentiques  de  l’autruche  en  captivity ; 
ces  reproductions  se  continuent  d’une  manier.e  normale  et 
reguliere,  et  la  question  de  la  domestication  du  plus  grand 
des  volatiles  est  bien  pres  d’etre  resolue.  L’acclimatation 
de  la  cochenille  est  un  fait  acquis  a  l’etablissement.  Les 
etudes  entreprises  pour  l’acclimatation  de  plusieurs  races 
exotiques de  vers  a  soie,  telles  que  lebombyx  Arrindici. 
le  B.  Cynthia e tie  B.  Mylilta,  ont  donne  des  rfeultats  qui 
promettent  un  succes  complet  et  prochain. 

Une  annexe  zoologique,  dont  les  collections  seront  sage- 
ment  limitees  anx  especes  susceptibles  d’etre  admises  dans 
les  speculations  de  l’industrie  agricole,  est  devenue  uncom¬ 
plement  indispensable  au  double  point  de  vue  de  l’agre- 
nient  et  de  l’utilite  :  je  n’hesite  done  pas  a  appuyer  la  pro¬ 
position  du  Directeur  a  ce  sujet . 

2°  Proposition. —  Replacer  V etablissement  sous  l' autorite 
direcle  du  Gouvernemenl  General.  —  Cc  n’est  que  par  suite 
de  la  suppressiondu  GouvcrnemcntGenerul,cn  1 858,  que  la 
Pepiniere  centrale  a  du  etre  plaeee,  par  le  nouveau  minis- 
tere  qui  venait  d’etre  cree,  dans  les  attributions  de  la  Pre¬ 
fecture  d’Alger.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  c’est 
lit  une  mesure  peu  compatible  avec  l’idd-e  qui  a  preside  ii  la 
creation  ct  au  devcloppement  de  l’etablisscment,  ct  qui  en 
a  fait  une  institution  publique,  entretenue  aux  frais  de 
l’Etat,  en  vue  d’etendre  son  action  ct  le  benelice  des  resul- 


tatsobtenus  a  toute  FAlgerie.  Ainsi  que  le  fait  observer 
avec  raison  l’auteur  du  rapport,  FAdministration  pr6fec- 
torale  n’cst  pas  directemcnt  interess^e  a  ce  qui  peut  se 
passer  agronomiquement  eu  dehors  de  sa  circonscription 
administrative,  et  logiquement,  par  la  pente  naturelle  de 
la  situation,  elle  peut  etre  amenee  a  limiter  Faction  de  la 
Pepinihre  centrale  a  son  seul  territoire.  Ce  serait  manquer 
le  but  qu’on  s’est  propose,  et  compromettre  l’avenir  de  Fe- 
tablissement ;  car  ce  serait  Ic  ryduire  insensiblement  aux 
proportions  d’un  etablissement  provincial  ,  c’est-a-dire 
dont  l’Etat  serait  amene  a  recuser  la  tutelle  et  l’entretien. 

Pour  maintenir  a  la  Pepiniere  son  caractere  et  son  im¬ 
portance  d’etablissement  central ,  il  y  a  done  lieu  de  la 
rattacher,  corame  le  d  emande  le  Directeur,  au  Gouverne- 
ment  general  dupays;  et  j’hesite  d’autant  moins  a  appuyer 
cette  proposition,  que  la  mesure  ne  presente  par  elle-meme 
aucune  difficulty  d’execution,  et  qu’au  point  de  vue  de  la 
comptabilitb  comme  a  celui  de  l’admimstration  proprement 
dite,  elle  simplifie  au  lieu  de  compliquer. 

3e  Proposition.  —  Chanqer  le  litre  officicl  de  I’etablis- 
sement  —  Le  Directeur  voudrait  un  titre  qui  rypondit 
mieux  que  sa  dynomiuation  actuelle  a  la  destination  es- 
sentielle  de  l’etablissement,  qui  est  l’acclimatation,  puis  la 
multiplication  et  la  diffusion  des  cspeces  acclimatees.  Le 
mot  de  Pepiniere  ne  lui  parait  pas  repondre  suffisamment 
k  cette  idye,  et  il  propose  le  titre  d 'Inslitut  imperial  d’ac- 
climatation.  Je  le  trouve  un  peu  ambitieux.  Je  doutc  qu’il 
fut  facile  de  le  faire  adopter  par  le  public,  accoutume,  de- 
puis  la  creation  de  Fctablissemcnt,  ii  le  designer  sous  le 
nom  de  Jardin.  Je  suis  d’avis  de  conserver  le  mot,  en  le 
compiytant  par  l’attribut  que  reclame  la  destination  spy- 
ciale  de  l’institution,  et  d’adopter  la  denomination  offi- 
cielle  de  Jardin  d’acclimatation. 

L’idec  qui  s’attachc  au  mot  Jardin  eomprend  Futile  et 
l’agreablc ;  elle  comporte  la  variety  ;  elle  n’exclut  pas  le 
pittoresque  et  l’etendue.  Elle  rypond  parfaitement  au  ca- 
racterc  que  le  Directeur  de  Fetablissement  entond  lui  ini- 
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primer,  et  qu’il  decrit  si  bien  :  «  Sa  tenue  devra  toujours 
«  6tre  simple  ;  sa  physionomie  sera  celle  de  l’utile  orn6 ; 
«  sa  priucipale  decoration  consistera  dans  la  mise  en  scene 
«  des  plus  beaux  v6gfetaux.  Les  objets  d’art  cofiteux,  les 
«  motifs  d’architecture  pretentieuse  devront  en  etre  ban- 
«  uis;  ce  sera  un  tableau  d’ensemble,  r6v61ant  aux  nou- 
"  veaux  venus  F  Alger  ie  avec  toutes  les  splendeurs  que  son 
«  climat  peut  faire  naitre.  *> 

4e  Proposition.  —Elever  les  traitements  du  personnel. — 
L’auteur  de  cette  proposition  expose  qne  le  personnel  de 
la  Pepiniere  centrale  «  n’est  pas  rctribue  selon  les  services 
«  qu’il  rend,  la  peine  qu’il  se  donne,  et  les  besoins  mat6- 
•<  riels  de  la  vie  en  Alg&rie.  »  II  fait  observer  a  cette  oc¬ 
casion,  que  le  Directeur  du  Jardin  zoologique  du  bois  de 
Boulogne  est  retribu6  a  raison  de  15,000  francs  par  an; 
que  chacun  des  douze  administrateurs  du  Jardin  des 
Plantes  recoit  10,000  francs  par  an  et  le  logement.  Que 
le  traitement  du  jardinier  en  chef  est  de  2,000  francs  , 
celui  des  chefs  de  carre  de  1,500  francs,  outre  le  loge¬ 
ment. 

Sans  admettre  ces  tarifs  comme  base  absolue  des  fixations 
a  adopter  pour  la  retribution  du  personnel  qui  fonctionne 
au  Hamma,  je  reconnais  volontiers  que  cette  retribution 
doit  6tre  mise  plus  en  rapport  avec  l’importance  de  l’eta- 
blissement  et  les  exigences  de  la  vie  rnatericlle  dans  ce 
pays:  ce  n’est  d’ailleurs  que  par  une  retribution  hono¬ 
rable  qu’on  peut  assurer  le  recrutement  de  ce  personnel 
parmi  les  hommes  d'elite. 

Je  propose,  en  consequence,  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  les 
traitements  du  Directeur  et  des  agents  secondaires  du 
Jardin  d’acclimatation  : 

Directeur,  8,000  au  lieu  de  5,000  fr. 

Jardinier  en  chef,  1,800  id.  de  1,500 

Chefs  de  carrf*,  lrc  classe,  1,500  id.  de  1,200 

id.  2e  classe,  1 ,200. 

Cette  disposition  aurait  son  effet  a  partir  du  1C1  Avril 
courant. 
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M.  Hardy,  qui,  depuis  18  ans,  dirigc  la  Pepiniere  cen- 
tralc  avcc  autant  d’intelligencc  que  de  succbs,  trouverait 
dans  l’amelioration  du  traitemcnt  attache  a  ses  fonctions, 
la  juste  recompense  de  son  zele  et  de  son  devouement. 

Une  autre  question  me  parait  devoir  etre  abord6e  a  cette 
occasion  :  Quelle  destination  donnera-t-on  a  la  maison 
maure'sque  annexee  au  jardin  avec  ses  belles  d^pendances, 
et  situee  sur  le  versant  de  la  colline ;  —  Une  avenue  carros- 
sable  y  conduit;  cette  avenue,  destinee  a  desservir  le  pla¬ 
teau  culminant  ou  elle  sc  deploiera,  de  maniere  ii  embras- 
ser  les  terrains  qui  dependent  de  l’btablissement ,  rejoin- 
dra  par  le  ravin  qui  lc  lirnitc  b.  l’ouest,  le  chemin  du  Ruis. 
scau,  et  offrira  ainsi  aux  et  rangers  une  des  plus  agreablcs 
promenades  des  environs  d’Alger.  La  bcaute  du  site,  lc  bon 
etat  et  l’heureusc  disposition  de  l’immeuble,  me  paraissent 
iudiquer  une  affectation  qui,  sans  cesser  d’etre  utile,  ait  un 
attrait  particulier  pour  les  promeneurs  et  le  public.  II  m’a 
semblc,  M.  le  Gouverncur  General,  que  l’exposition  per- 
manentedesproduits  susceptibles  d’etre  conserves,  ainsi  que 
des  imitations  par  le  dessiu,  la  peinture  et  le  relief  de 
ceux  qui  ne  peuvent  l’etre  longtemps  ;  cette  exposition 
comprenant  les  objets  manufactures,  de  maniere  ii  faire 
assister  en  quelque  sortc  ii  la  transformation  de  ecs  pro- 
duits,  serait  la  veritable  destination  de  ce  beau  local.  Vo- 
tre  Excellence,  a  qui  j’ai  cu  l’honncur  d’exposcr,  sur  les 
lieux  memes,  l’idee  premiere  du  projet,  m’a  paru  disposee 
a  approuver  cette  combiuaison,  en  m’autprisant  a  la  com- 
prendre  dans  mes  propositions. 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  a  la  signature  de  Monsieur 
lc  Marcchal  un  projet  d’arrete  conforme  aux  conclusions 
du  present  rapport. 

Le  Cnih'ciller  d’Elat, 
Directeur  general  des  Sendees  c toils, 
Si'jne  G.  Meucier-Lacombe. 
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ABRETli 

DU  13  AVRIL  18G1. 

AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Mareclml  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie ; 

ARRliTE  : 

Art.  I"  —  L’etablisscment  forme  au  Hamma,  sous 
la  denomination  de  Pepinidre  centrale  du  Gouvernement , 
prcndra  desormais  lc  titre  de  Jardin  d’qcclimatation. 

Art.  3.  —  II  est  cree  pres  dudit  etablissement  line 
ecole  d’acclimatation,  de  perfectionnement  et  de  propaga¬ 
tion  d’esp6ces  vivantes  utiles. 

Art.  3.  —  La  maison  mauresque  sise  sur  les  terrains 
annexes  au  jardin  pour  les  cultures  forcstieres,  servira  au 
depot  et  a  l’exposition  permanente  des  produits  de  l’eta- 
blissement. 

Art.  4.  —  Le  jardin  d’acclimatation  releve  directement 
de  l’administration  centrale ;  il  est  place  sous  la  surveil¬ 
lance  immediate  du  Directeur  general  des  services  civils. 

Art.  14.  —  Les  traitements  du  personnel  sont  fixes 
ainsi  qu’il  suit,  a  partir  du  lcr  Avril  1861  : 

Directeur,  8,000  Fr. 

Jardinier  en  chef ,  1 , 800  >« 

Chefs  de  carre  de  1 rc  classe  1 , 500  » 

—  2rae  —  1,200  » 

Art.  O.  —  Le  Directeur  est  nomme  par  nous,  sur  la 
proposition  du  Directeur  general  des  services  civils. 

Le  jardinier  cn  chef  et  les  chefs  de  carre  sont  nornmes 
par  le  Directeur  general,  snr  la  proposition  du  Directeur 
de  Ffdablisscment. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  general  des  services  civils  est 
charge  de  l’ex6cution  du  present  acre  to. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  13  avril  1861. 

Le  Gouverneur  General, 

Signe  :  MaI  Pelissiek,  duc  de  Malakoff. 


r  111.  —  Ddcret  portant  nomination  de  deux  commissaires 
civils  dans  le  dipartement  de  Constantine. 

DU  23  MARS  J  8G  I  . 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  ct  la  volonte  nationale, 
impereur  dcs  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  d6  - 
)artemeut  do  la  Guerre,  d’apres  la  proposition  du  Gou\er- 
leur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  d^cretd  et  ddcretons  ce  qui  suit : 

*  o'*.  1 er  —  Sont  nommes 

Commissaire  civil  du  district  de  Batna,  departement  de 
Constant  in  e,  M.  Bron  (Charles- Joseph),  Commissaire  civil 
le  Djidjelli,  en  remplacement  de  M.  Mangoin.  nomme 
secretaire  general  de  la  prefecture  de  Constantine  ; 

Commissaire  civil  du  district  de  Djidjelli,  meme  depar- 
ement,  M.  Duboc,  (Ferdinand),  chef  de  bureau  a  la  prd- 
ecture  d’Alger. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
ement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Alg^rie 
ont  charges  de  l’ex^cution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  dcs  Tui'eries,  le  23  Mars  18G1 . 

Sign<i  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  secretaire  d’ Etat  au  d6par  lenient  de  la  Guerre- 
Siynd  ■  B.andon. 


i*  112.  —  Dtcret  relatif  au  d&nombrement  quinquennal  de  la 
population  en  Algirie. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
impereur  des  Francais,  a  tous  presents  ct  a  venir,  Salut. 

Yu  le  decret  du  2  Mars  1  8G I  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  dti- 
lartement  de  la  Guerre,  d’apres  les  propositions  du  Gou- 
erncur  General  do  I’Algeric ; 


Avons  decreie  et  decr£tons  ce  qui  suit 

Art.  ler  —  II  sera  proc^dt-  au  denornbrement  de  la 
population  europeennc  de  l’Algerie,  dans  le  cours  de  la 
prt'sente  annee. 

II  sera  fait,  en  outre,  un  denornbrement  special  de  la 
population  indigene  residant  dans  les  villcs  et  hameaux , 
ou  groupie  dans  le  ressort  administratif  de  chaque  centre, 
tant  en  territoire  civil  qu’en  territoire  militaire. 

II  sera  egalement  proc6d6  au  denornbrement  de  la  popu¬ 
lation  indigene  comprise  en  dehors  de  ces  di ffdren ts  cen¬ 
tres.  Toutefois,  ce  dernier  denornbrement  pourra  etre 
opere  d’une  maniere  sommaire,  et  dans  les  formes  qui  se- 
ront  d6termin6es  par  les  instructions  du  Gouverneur  Ge¬ 
neral. 

Art.  2.  —  Ne  seront  pas  comptees,  dans  le  chiffre  de 
la  population  servant  de  base  a  l’assiette  de  l’impot  ou  a 
l’application  de  la  loi  sur  l’organisation  municipale,  les 
categories  suivantes  • 

Corps  de  troupe  de  terre  et  de  mer ; 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction ; 

Maisons  d’arret,  de  justice  et  de  correction ; 

Hospices  et  orphelinats  ; 

Lycees  iraperiaux  et  colleges  communaux  ; 

S6minaires; 

Maisons  d’education  et  dcoles  avec  pensionnat ; 

Communaut^s  religieuses ; 

R6fugi6s  a  la  solde  de  l’Etat ; 

Indigenes  faisant  partie  des  corporations  dites  de  Ber- 
ranis. 

Art.  3.  — Les  frais  de  recensement  seront  support's 
par  les  budgets  communaux,  et  par  les  budgets  locaux  pour 
les  localites  non  erigees  en  communes. 

Pour  la  population  indigene,  non  comprise  dans  le  res¬ 
sort  administratif  des  difKrents  centres,  ils  seront  imputds 
sur  le  budget  des  centimes  additionnels  a  I’impdt  arabe. 

AH.  4.  — Aotre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
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tement  de  la  Guerre  ct  le  Gouverneur  General  de  l’Algerie 
sont  charges  de  l’execution  du  present  d<§crct. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1861 . 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  • 

Le  Mardchal  de  France, 

Ministre  Secretaire  d'Etat  au  Dipar tement  de  la  Guerre , 
Signe  Bakdon. 


N°  113.  —  Par  dteret imperial  du  30  Mars  1861,  rendu 
sur  le  rapport  du  Ministre  secretaire  d’Etat  de  la  Guerre 
ct  d’apres  la  proposition  du  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g6rie,  ont  ete  nommes  aux  fonctions  de  Maire  et  a  celles 
d’Adjoints  de  la  commune  de  Mostagancm  (departement 
d’Oran),  savoir  : 

Maire  :  M.  Bollard  (Jules),  negotiant. 

Adjoiuts  :  MM.  Dubreuil  (Adolphe),  n6gociant,  Cabal 
(Charles),  avocat,  pour  la  section  intrd  muros,  Gendreau 
(Francois) ,  proprietaire  ,  pour  la  section  de  Mazagran , 
Chauvin  (Maurice),  proprietaire,  pour  la  section  de  Ka- 
rouba. 


N"  114.  —  C1RCULAIRE  pour  la  propagation  des  Socie’U’s  de 
secours  mutuels  en  A  Iqerie, 

A  MM.  les  Prefets  d’ Alger,  d'Oran,  Constantine. 

Alger,  le  1 2  Avril  1861. 

Monsieur  le  Prefet,  a  aucune  epoque,  les  societes  d’assis- 
tance  mutuelle  n’ont  attire,  comme  aujourd’hui,  la  bien- 
veillante  attention  et  les  encouragements  du  Pouvoir. 
GrAce  h  cette  impulsion  protectricc,  ccs  institutions  utiles 
ont  pris  en  France,  pendant  ccs  dix  dernieres  aunees,  un 
developpement  inattendu.  L’Algeric,  aussi,  n’a  pas  tarde  a 
so  trouver  dotec  du  bienfait  de  la  legislation  speciale  dont 
l’influencc  a  si  heureusement  contribud  a  la  realisation  de 
ce  progr^s.  Le  dtcret  du  13  Decembrc  1852,  l’arrete 


—  145 


ministerial  du  23  Juin  1858  ct  le  dccret  du  28  Janvier 
1860,  ont  successivemeut  ctendu  a  la  colonie  les  a  vantages 
de  cette  legislation. 

A  ce  point  dc  vue  special,  rien  ne  s’ oppose  done  a  ceque 
la  mutuality  prenne  en  Algerie  le  meme  essor  que  dans  la 
metropole.  Je  me  hate  d’ajouter  que  d’excellents  resultats 
ont  deja  etc  obtenus  ;  mais  il  importe  que  les  exemples  en- 
courageants  que  nous  avons  sous  les  yeux  portent  leurs 
fruits;  que  les  associations  deja  fondees  se  consolident  et 
etendent  la  sphere  de  leur  action ;  que  les  societes  en  voie 
de  formation  se  constituent  d’une  maniere  reguliere  et 
definitive ;  que  la,  enfin,  oil  le  hienfait  de  la  mutuality  n’a 
pas  encore  pdn6tr6,  aucun  effort  ne  soit  neglige  pour  en 
doter  la  population. 

L’utilite  des  societes  dc  secours  mutuels  estplus  evidente 
peut-etre  en  Algerie  que  partout  ailleurs.  L  individu  y  a 
d’autant  plus  besoin  de  s’appuyer  sur  la  mutualite  que  les 
interets  y  sont  moins  assis,  les  alternatives  dc  bicn-etre  et 
do  souffrancc  plus  fr^quentes,  les  secours  de  la  famille  plus 
rares  ou  moins  cfficaces. 

Je  comptc  done,  Monsieur  le  Pr6fet  quo  vous  suivrez  le 
developpement  de  ccs  institutions  bienfaisantes,  avec  tout 
I’interetquecomportcnt  les  services  importants  qu’cllcs  sont 
appelees  a  rendre,  au  point  de  vue  moral  en  meme  temps 
qu’au  point  de  vue  materiel.  Je  verrais  avec  plaisir  que  des 
creations  nouvelles  vinssent  affirmer  le  succes  de  vos  soins 
ii  cet  egard.  Je  serai  d’ ailleurs  toujours  pret  ii  seconder  vos 
efforts  dans  ce  sens  en  provoquant,  aupites  de  M.  le  Minis- 
tre  de  I’Interieur,  les  [recompenses  sp6ciales,  telles  que 
mentions,  ntedailles  d’honneur  et  autres  distinctions  ho- 
norifiques,  que  1’administration  reserve  aux  personnes  si- 
gnalees  pour  leur  devourment  aux  interets  qui  se  ratta- 
chent  au  developpement  de  la  mutualite. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Ptefet,  de  m’ accuser  reception 
de  la  presente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  General, 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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IV0  115.  —  Par  arretes  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  1  lAvril  1861,ont  ete  nommes  : 

Membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bone,  pour 
six  ans,  en  remplacement  de  membres  sortants  : 

MM.  SALENAVE, —  CllINQUANT,  - OUANNES. 

Membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Philippeville, 
pour  six  ans,  en  remplacement  de  membres  sortants  : 

MM.  Pasquet,  —  Abadie,  —  Aeby. 


N°  116.  — Par  decision  du  11  Avril  1861,  S.  Exc.  le 
Gouverneur  Generala  autorise  la  creation,  a  partir  du  ler 
Juillet  prochain,  de  trois  bureaux  de  l’Enregistrement  et 
des  Domaines  a 

Ain-Beida,  Tebessa  et  Bordj-bou-Arreridji. 

(Territoire  militaire  de  la  province  de  Constantine.) 


N°  117.  —  Par  arrete  du  13  Avril  1 86  i ,  S.  Exc.  le  Gou 
verneur  Generala  nomine  M.  Baden co  (Denis),  sous-lieu- 
tenant  commandant  le  peloton  dc  cavalerie  de  la  milice  de 
Bone  (departement  de  Constantine),  en  remplacement  de  M. 
Toclie,  qui  a  opte  pour  le  meme  grade  dansune  compagnie 
d’infanterie  de  la  meme  milice. 


CERTIFlfi  CONFORMS  : 

Alger,  !e  10  Avril  1861. 

Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  gtniral 
des  Services  civils , 

G.  MERC1ER-LACOMBE. 


ALlililt  —  IMPRIMliRUS  ET  PAPETERIE  EOUYEU 
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qui  est  conforme  aux  propositions  de  M.  le  Marecbal  due 
de  Malakoff,  et  qui  determine  les  attributions  du  Direc- 
teur  general  des  Services  civils  en  Algbrie. 

Je  sitis,  avoc  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majeste, 

le  tres-humble,  tr6s-obdissant  servitcur  et  tres-lidele  sujet, 
Le  Marshal  de  France,  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  dJpartementde  la  Guerre, 
Signe  :  Random. 


119.  —  DECRET  portant  rbglemenl  des  attributions  du 
Directeur  general  des  Services  civils  en  Algeric 

du  13  avril  180 1 . 


NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volont6  natio¬ 
nal,  Empereur  des  Francais,  a  lous  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Vu  notre  decret  du  10  Decembre  I860,  sur  le  Gouver- 
nement  et  la  haute  administration  de  l’Algdrie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
ddpartement  de  la  Guerre,  d’apres  les  propositions  du  Gou¬ 
verneur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  d6cret6  et  ddcr^tons  ce  qui  suit : 

Art.  I"'  —  Le  Directeur  general  des  services  civils 
en  Alg6rie  exerce,  sous  l’autorite  du  Gouverneur  Gene¬ 
ral  et  en  son  nom,  la  haute  direction  de  1’administration 
civile . 

II  propose  et  soumet  au  Gouverneur  Gdndral  toutes  les 
mesures  qui  interessent  la  colonisation,  1 ’agriculture  et 
les  travaux  publics,  ainsi  que  cellos  qui  ont  pour  objet 
d’assurer  l’exdcution  des  lois,  decrets,  reglements  gene- 
raux  et  instructions  conccrnant  radministration  pu- 
blique . 


Ari.  a.  —  II  preuil  les  ordres  du  Gouverneur  Ge¬ 
neral  sur  la  correspondance  administrative  et  les  propo¬ 
sitions,  interessant  les  affaires  civiles,  des  generaux  divi- 
sionnaires,  des  prefets  et  des  chefs  de  service  qui  corres¬ 
pondent  directemcnt  avec  le  Gouverneur  General. 

Art.  3.  —  II  statue  sur  ceux  des  objets  compris  dans 
les  attributions  admin istratives  du  Gouverneur  General 
que  ce  dernier  juge  a  propos  de  lui  del^guer;  il  signe 
par  delegation  toute  la  correspondance  administrative 
que  le  Gouverneur  General  nc  s'est  pas  reservee . 

A  a' t .  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie  sont  charges  de  P  execution  du  present  decret. 

Faitau  Palais  des  Tuileries,  le  13  Avrli  1861 . 

Signi  :  NAPOLEON. 

Par  1’Gmpereur: 

Le  Marshal  de  France,  Ministre  secretaire  d'Elnl 
mi  Deparkment  de  la  Guerre, 

Signe :  Random. 


N”  120.  -  INSTRUCTION  relative  d  la  publicity  des  debats 
des  Cornells  nnmicipaux. 

Alger,  le  25  Mars  1861. 

A  MM.  LES  PREFETS  DES  DEPARTEMENTS 
DE  L’ALGERIE. 

Monsieur  le  Prf:fet,  Particle  24  de  l'ordonnauce  du  28 
Septembre  1847,  sur  l’organisation  municipale  en  Al- 
g(5ric,  est  ainsi  concu  «  Les  seances  des  Conseils  muni- 
cipaux  ne  sont  pas  publiques;  leurs  debats  ne  iieuvent 
etre  publics  'qu’avec  Papprobation  de  P autorite  supe- 
rieure.  >• 

Cette  disposition  n’a  pas  toujours  etc  observee,  et  l’ad- 
ministration  superieure  s’est  fait  une  loi  d’uscr  d’une 
grande  tolerance  a  cetegard. 


152  — 


J’;u  rcconnu  que,  renfermee  dans  de  sages  limites,  la 
publicite  donnec  aux  deliberations  des  Conseils  munici¬ 
paux,  loin  d’avoir  des  inconvenients,  pourrait  presenter 
des  avantages  reels.  Une  experience  concluante  a  ete  faite 
a  cet  egard  par  la  large  publicite  qu’ont  recue  les  delibe¬ 
rations  des  Conseils  generaux.  Bien  que  le  meme  droit 
n’ait  pas  ete  donne  aux  administrations  municipales,  il 
est  implicitement  contenu,  neanmoins,  dans  la  disposition 
reproduite  plus  haul.  Tout  en  maintenant  la  faculte 
qu’elle  confere  a  l’autorite  superieure  de  prevenir  une 
publicite  qui  pourrait  etre  inopportune  ou  dangereuse 
dans  certains  cas,  mon  intention  est  de  laisser  aux  divers 
corps  deiiberants  qu’adniet  la  legislation  du  pays,  toute 
la  latitude  compatible  avee  le  bon  ordre  et  le  respect  de 
l’autorite. 

La  publicite  appliquee  aux  objets  discutes  au  sein  des 
Conseils  municipaux,  en  meme  temps  qu’elle  sert  ndces- 
sairement  a  eclairer  les  administres  sur  le  fond  des  chor 
ses,  a,  par  cela  meme,  le  double  avantage  de  dissiper  bien 
des  defiances  et  des  preventions  injustes,  a  l’endroit  des 
administrateurs ,  et  d’interesser  chacun  a  la  discussion 
des  questions  locales  et  au  bon  emploi  des  ressources 
communes . 

Ces  considerations  me  conduisent  a  etablir  les  regies 
suivantes,  en  ce  qui  touche  l’execution  de  l’article  24  de 
l’ordonnance  du28  Septembre  1847  : 

1°  Des  resumes  sommaires  des  deliberations  des  Con¬ 
seils  municipaux  pourront  etre  communiques  par  les  mai- 
res,  et  sous  leur  responsabilite,  alapresse  locale. 

2°  Les  proces-verbaux  pourront  etre  textuellement  re- 
produitspar  l’itnpression,  apres  que  les  deliberations  au- 
ront  etdrendues  executoires,  et,  dans  ce  cas,  une  autorisa- 
ion  speciale  ne  sera  pas  necessairc. 

3°  L’autorisation  prealable  devra  toujours  etre  deman- 
dee,  lorsqu’il  s’agira  de  deliberations  non  encore  reve¬ 
nues  de  l’approbation  ou  du  visa  de  1 'administration  supe¬ 
rieure.  Cette  autorisation  pourra  etre  accordee  par  les 
sous-prefets. 
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4°  L ’auto  rite  administrative  se  montrera  toujours  tres- 
large  dans  la  delivrance  des  autorisations  demandees.  Elle 
ne  les  refusera  que  dans  les  cas,  trfes-rares  et  presque  im¬ 
possibles  a  pr6voir,  oil  la  nature  des  deliberations  et  les 
circonstances  rendraient  la  publicite  inopportune  et  dan- 
ge  reuse. 

En  un  mot,  Monsieur  le  Prefet,  il  faut  interpreter  li- 
beralement  les  dispositions  restrictives  d’une  loi  qui  a 
voulu  etre  prevoyante  et  non  oppressive ;  c’est  dans  cet 
esprit  que  je  vons  invite  a  user  du  pouvoir  qui  vous  est 
confere,  quant  a  l’objet  des  presentes  instructions,  dont 
vous  voudrez  bien  m’accuser  reception. 

Eecevez,  etc. 

Le  Gouverneur  General, 

Signtl  Mal  Pelissier,  duc  de  Malaroff. 


N*  121.  -  JUSTICE  MUSULMANE.  —  Nomination  d'un  , 

Bach-Adel. 

ARRETE. 
bu  6  avril  1861. 

AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  dc  l’Al- 
gdrie  ; 

Yule  decret  imperial  du  31  Decembre  1859,  portant 
organisation  des  Tribunaux  musulmans  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  general ; 

ARRETE  : 

Art.  ter  —  Le  sieur  Youssef-ben-Arbia  est  nomme 
Each- Adel ,  pres  la  cinquibrne  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d’Alger,  en  remplacement  du  sieur  Mous- 
tapha-ben-Djaadoun,  demissionnaire. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  6  AvriL 

1861. 

Le  Gouverneur  General, 

Signe  :  MaI  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


IS"  122.  —  JUSTICE  MUSULMANE.  —  Nomination  d'oukils. 
DU  6  AVRIL  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  Gbndral  de  l’Al- 
gerie  ; 

Vale  dbcretdu  31  Ddcembre  1859,  portant  organisa¬ 
tion  des  tribunaux  nuisulraans; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  gdnbral, 

AIIRETE  : 

Art.  8cr.  —  Sont  nommes  oukils  pour  le  departement 
d’Alger 

4  et  Cir conscriptions. 

Ahmed  ben  Bebrab. 

Ali  oulid  Khodja  Beri. 

Hammond  ben  sidi  Brahim  ben  Moussa. 

Braham  el  Djenouiz. 

Mohammed  bel  Gaid. 

Caddour  ben  hadj  Hamida  Seminar  . 

s’  Circonscriplion . 

Hamoud  oulid  el-Mahteub. 

Hadj  Mohammed  ben  Yamina. 

4'  Cir  conscription. 

El-Taieb  ben  Tefroun  el-Achaoui. 

Ali  ben  Mohammed  ben  Amghar. 

5e  Cir  conscription. 

Mohammed  ben  Seliman. 

Mohammed  ben  Klieloui. 

Mouloud  ben  Othman. 

6*  Cir  con  sen  ptum 

Said  ben  Tahar. 

Ahmed  ben  Mohammed  el-Blidi. 

7e  Circonscriplion 
Mohammed  el-Zouak  ben  Ali. 

Othman  el  Konkadji  ben  Ali. 

Mustapha  ben  Ahmed  Lazougldi. 

Omar  ben  ol-sid  Hamdan. 
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s°  Circonscription. 
Ali  ben  Mehamed  el-Fahci. 

Hassen  ben  el-hadj  Ali. 

9‘  Circonscription 

Mohammed  ben  Hcnni. 

Mohammed  ben  Gouizi. 

to"  Circonscription. 

Mohammed  el-Zerrak^ben  Ai'ad. 
Brahim  ben  Haouach. 

1 1 ‘  Circonscription. 

Ali  ben  Merad. 

Mohammed  ben  Hamrn. 

12“  Circonscription. 
Ben  Moussa  ben  Chakour. 

Abou  Ahmed  ben  izar. 

13“  Circonscription. 

Mai'za  ben  Abdallah. 

Couider  ben  Lnoussi. 

14“  Circonscription. 

Tahar  ben  el-Madrouf. 

Mohammed  ben  Tahar. 

is*  Circonscription. 
Tahar  ben  el-Gadi, 

Mohammed  benKhelifa. 


te°  Circonscription. 

Mohammed  ben  Abdelkader  ben  hadj  Miloud. 
Merouan  ben  el-hadj  El-Kherroubi. 


Art.  a.  —  Sont  nommes  oukils  ponr  le  departemen! 
d'Oran. 

i’“  Circonscription . 

Hannnadi  ben  Ismael. 


Mohammed  ben  Amran. 


Abdelkader  ben  Said. 


Ahmed  Bouzian. 
Caddour  Balit. 


2“  Circonscription. 


5“  Circonscription. 

Amar  ould  el- Arbi  Talai't. 

Ahmed  ben  Said. 

4e  Circonscription. 

Harnou  ben  Alioua . 

Mohammed  ben  Small . 

Mohammed  ben  Athou. 

Ali  ould  Tchakar. 

5‘  Circonscription. 

Adbelkader  ben  el-hadj  el-Habib. 

Mohammed  ben  Abderrahman. 

El  hadj  ben  Brahim . 

Mohammed  ben  Baho  el-Merahi. 

6‘  Circonscription. 

Hadj  Mohammed  ben  Sahri. 

Kadn  el-Sebbagh. 

Mohammed  Hadjhadj. 

Art.  3.  —  Sont  nommes  oukils  pour  le  departement 
de  Constantine  : 

/"  Circonscription. 

Ali  ben  Ivarkeri. 

Mokhtar  ben  el-Aribi. 

Saad  ben  Ali  ben  Lellouch. 

2’  Circonscription. 

Meuloud  ben  Mohammed  el  Hamrouch. 

Mohammed  ben  el  Tai'eb. 

Moustapha  ben  ech-Cheril. 

3'  Circonscription. 

Allaoua  ben  Moulay  Ahmed, 

Hammou  ben  el-Attar. 

Mohammed  ben  Ali. 

i’  Circonscription. 

Es-Sassy  ben  el-hadj  Abdelkader. 

Hammou  ben  M’rabet  el- Arbi. 

Mohammed  ben  Bemdan. 

s°  Circonscription . 

Ali  beu  el-Mili. 

Messaoud  ben  cl-Bachir. 

Hadj  el-Arbi. 
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6°  Circonscription. 

Youssef  ben  Brahara  Khodja. 

Otsman  ben  Khelil  Khodja . 

7"  Circonscription 

Salah  ben  Amar. 

Caddour  ben  Mohammed. 

se  Circonscription. 

El  Haoussin  ben  Mequidech. 

El  hadj  Messaoud  ben  Niboueh. 

9“  circonscription. 

Brahimben  Bel  Kassem. 

Kassem  ben  Mohammed  ech-Cherif. 

io‘  circonscription. 

Kassem  ech-Cherif. 

Mohammed  Chebbi. 

11°  circonscription. 

Belkassem  ben  er  Bahil. 

circonscription. 

Mustaplia  ben  Mohammed. 

Ahmed  ben  Bondjemaa. 

is"  circonscription. 

Salah  ben  Ahmed  et  Teurdjeinan. 

El-habj  Ahmed  ben  Small. 

14’  circonscription. 

Hammou  ben  Abderrahman. 

Ahmed  ben  el  Megrati. 

Mohammed  ben  Mouzian. 

is"  circonscription. 

Ali  ben  Adjouz, 

Mohammed  ben  Khelif  ben  Mustapha. 

Art.  4.  —  Lc  Procureur  General  est.  charge  de  l’e.ve 
cution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  GouvernemeDt,  le  6  Avril  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissiek,  duc  de  Malakoff. 
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N"  123.  -  JUSTICE  MUSULMANE.  -  Circonscriptions  ratta- 
che'es  aux  ressorts  des  Tribunaux  civils  de  Tlemcen  el  de  Sdtif. 

i)u  10  Avril  1861. 


AU  NOM  DE  l’EMPEREUR 

Lc  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Alge- 
rie, 

Vu  l’art.  5  du  decret  du  31  D6cembre  1859,  sur  la 
justice  musulmane  ; 

Vu  l’arrete  ministeriel  du  21  Aout  I860,  ayant  pou1’ 
objct  de  diviser  le  territoire  de  l’Algerie  en  circonscriptions 
judiciaires  musulmanes,  avec  indication  de  leur  ressort; 

Vu  lc  decret  du  2 1  Novembre  1 860,  portant  creation  des 
Tribunaux  dc  Tlemcen  et  de  StTif, 

Sur  la  proposition  du  Procureur  General; 

ARRfiTE : 

art.  I"  —  Les  circonscriptions  judiciaires  musul¬ 
manes  du  tearitoirc  militaire  de  la  province  d’Oran,  qui 
ressortirout  au  Tribunal  de  Tlemcen,  sont  les  suivantes  .• 

61°,  62e,  63°,  64e,  65°,  66e,  67%  68%  69°,  70°,  71e  et  72". 

Art.  2.  —  Les  circonscriptions  judiciaires  musulmanes 
du  territoire  militaire  dela  province  dc  Constantine  quj 
ressortiront  au  Tribunal  de  Setif,  sont  les  suivantes  : 

50%  5 1 e,  52°,  53%  54%  55%  56%  57%  58%  59%  60%  61% 
(12%  63%  64%  65%  66%  67%  68%  69%  70"  71%  72%  73%  74% 
75%  76%  77%  78e  et  79% 

Art.  3.  — Le  Procureur  General  pres  la  Cour  Impe- 
riale  d’ Alger  et  les  Generaux  commandant  les  Divisions 
d’Oran  et  dc  Constantine,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texecution  du  present  arrr£te. 

Fait  au  palais  du  Gouvernemcnt,  a  Alger,  le  10  Avril 
1861. 

Sif/ne  :  Mal  Pelissier,  duc  de  JIalakoff. 
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N”  124.  —  JUSTICE  MUSULMANE.  -  Nomination  <Tun 
cadhi. 

DU  10  AVRIL  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  dc  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
geric, 

Yu  le  decret  du  31  Decembre  1859  ; 

ARRJETE 

ArG  ler.  —  Est  nomme  pour  la  province  de  Cons¬ 
tantine  : 

Cadhi  de  la  82c  circonscription.  judieiaire.'Si  Mohammed- 
ben-Abderrahman-ben-Megdoub,  taleb,  en  remplacement 
de  Si  Mohammed-ben-Si-Ahmed-ben-Megdoub,  d6ced6. 

Art.  <f. —  Le  Procureur  general  prfes  la  Cour  imp6- 
riale  d’ Alger  etle  General  commandant  la  division  de  Cons¬ 
tantine  sont  charges  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fex6cution  du  present  arrete. 

Fail  au  Palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  10  Avril 
1861. 

Signd  Mal  Pelissier  ,  duc  de  Malakoff. 


N°  125.  -  JUSTICE  MUSU  MANE.  -  Nomination  d’un 
Cadhi. 

on  13  avril  1861. 

AU  DOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  G6nAral  de  l’Al- 
g^rie; 

Vu  le  decret  du  31  Decembre  1859; 

arrete  : 

Art.  Ier.  —  Sont  nomraes  pour  la  province  de  Cons¬ 
tantine  : 

Cadhi  de  la  90e  circonscription  judiciairc  ,  Si  Mohasi- 
Mf.d-ben-Ali,  actuellemenl  cadhi  dc  la  81 c  circonscrip- 
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tion,  eu  remplacement  de  Si  M’rah-ben-Bel-Kassem,  re— 
voquth 

Bach -Adel  de  la  94®  circonscription  judiciaire,  Si  Ah- 
med-ben-Ali,  ancien  61eve  de  la  raedersa  de  Constantine, 
en  remplacement  de  Si  Amarsahili,  d^missionnaire. 

Art.  9.  —  Le  Procureur  g£n6ral  pres  la  Cour  imp6- 
riale  d’ Alger  et  le  General  commandant  la  division  de 
Constantine  sont  charges,  chacun  en  ce  qur  le  concerne, 
de  l’execution  du  present  arrets. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  k  Alger,  le  13  Avril 
1861. 

SignS :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff.  . 


N*  126.  -  JUSTICE  MUSULMANE.  —  Nomination  d’un 

Adel. 

du  18  atril  .1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al— 
g6ric, 

Yule  decret  imperial  du  31  Decembre  1859,  portant 
organisation  des  tribuuaux  civils  musulmans ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  general ; 

ARRETE  : 

Art.  lcr.—  Le  sieur  Mahi-Eddin-ben-el-Bakhtoui- 
el-Mensouri,  est  nomm6  Adel  pres  la  2e  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Oran ,  en  remplacement  du 
sieur  Yassin-ben- Ahmed,  d6eed6. 

Art.  Sf.  —  Le  Procureur  general  est  charge  del’exe- 
cution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  18  Avril 
1861. 

Signe  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*  1-27.  -  JUSTICE  MUSULSIANE.  —  Nomination  d'uu 
Bach-Adel  et  d'un  Adel. 

DU  29  JUILLET  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

te  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie ; 

Yu  ledecret  imperial  du  31  D6cembre  1859,  sur  F or¬ 
ganisation  des  tribunaux  musulmans; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  general ; 

ARRiiTE  : 

Art.  I".  —  Le  sieur  Mohammed-ben-el-hadj-Ious- 
sep,  adel  actuel,  est  nomme  Bach-Adel  de  la  1 6e  circon- 
scription  judiciaire  du  ddpartement  d’Alger,  en  rem  place¬ 
ment  de  El  -  Hadj  -  Ali-  ben  -  Mohammed  ,  d&nission- 
naire. 

Art.  «.  —  Le  sieur  Mohammed-ben-Ali-Tensi  est 
nommd  Adel  de  la  meme  circonscription,  en  remplace- 
mentdu  sieur  Mohammed-ben-el-Hadj-Ioussef ,  nornme 
Bach-Adel. 

Art.  s.  —  Le  Procureur  general  est  charg6  de l’exe- 
cution  du  present  arr6t<5. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  lelOAvril 
1861. 

Signe :  Mal  Pelissier  duc  de  Malakoff. 
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N°  128.  -  JUSTICE  MUSULMANE.  —  Nomination  d’un 
Bach- A  del. 

nu  19  mars  1861 . 

AU  NOM  DE  l’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gtirie. 

Vu  le  decret  imperial  du  31  Dbcembre  1859,  portant 
organisation  des  tribunaux  musulmans ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  general ; 

AHR^TE  : 

Art.  Ier  — Le  sieur  Salah-ben-Ramdhan-el-Mitid.ti 
est  nomme  Bach-Adel  de  la  9e  circonscription  judiciaire 
du  departement  de  Constantine,  en  remplacement  de 
Mohammed-el-Arbi-ben-Cheikh,  demissionnaire. 

Arli  2.  —  Le  Procureur  general  est  charge  de  l’exe- 
cutiondu  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  18  Avril  1 861 . 

Signd  :  Mal  Pelissier  duc  de  Malakoff. 


N*  129.  —  TABLEAU-FORM ULE  pot#'  la  celebration  du  ma¬ 
nage  par  M.  TOUSSAINT. 


CIRCULAIRL 

A  MM.  les  Generaux  commandant  les  divisions  et  a 
MM.  LES  Phefets  des  departements. 


Alger,  le  1  5  Avril  1861 . 

M.  ,  M.  Toussaint,  secretaire  dc  la  mairie 

du  b0  arrondissement  de  Paris,  a  reclame  le  patronage  de 


moil  administration,  eii  faveur  d’un  Tableau- formule  pour 
la  celebration  du  manage ,  dontil  est  l’auteur  (1). 

Sur  le  compte  qui  m’a  6te  rendu  des  avantages  que  pre- 
senterait  l’usage  de  ce  tableau,  dont  les  indications  ont  ete 
coinbinees  avec  ua  grand  esprit  de  methode,  j’ai  decide 
qu’il  serait  officiellement  recommande  aux  officiers  de  l’E- 
tat  civil,  conime  susceptible  de  leur  6tre  d’une  veritable 
utilite  pour  la  redaction  des  actes  de  manage.  D6ja  hono- 
r6e  des  encouragements  du  Ministfere  de  l’luterieur,  cette 
publication  a  reudu  des  services  reels  aux  fonctionnaires 
municipaux  de  la  metropole.  Je  ne  doute  pas  qu’il  n’en 
soit  de  meme  en  Alg6rie,  et  je  vous  prie  de  la  signaler  a 
l’attention  des  officiers  de  l’Etat-Civil  de  votre  circonscrip- 
tion  administrative. 

Recevez,  M.  . .,  l’assurance  de  ma  considera¬ 

tion  tres-distinguee, 

Pour  le  Gouverneur  General  et  par  delegation, 

Le  Conseiller  d’Etat, 

Directeur  giniral  des  Services  civils. 

Signe  :  Mercier-Lacombe. 


N°  130.  —  Par  d6eret  imperial  du  10  Avril  1861,  rendu 
sur  le  bapport  du  Ministre  des  finances,  M.  Serieyx  (Jean- 
Guillaume- Victor),  'inspecteur  de  lre  classe,  chef  du  ser¬ 
vice  de  l’enregistrement  et  des  domaines  a  Constantine 
(Algerie),  a  ete  eieve  an  grade  de  directeur  dc  3e  classe 
dans  la  meme  residence. 


(1)  Se  trouve  a  Paris,  chez  Gros  et  Donnaud,  rue  Cassette,. 9, 
ft  a  Alger,  chez  Dubos  freres.  Prix  ■  1  fr.  50. 
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N°  131 .  —  Par  decision  de  M.  le  Gouverneur  General, 
en  date  du  20  Avril  1861  ,  M.  l’lnspecteur  des  Postes> 
chef  du  service  en  Algeria,  doit  etre  compris  au  nombre 
des  fonctionnaires  admis,  pour  les  affaires  de  service  et 
dans  les  cas  d’urgence  seulement,  a  corresponds  direc- 
tement  par  le  telegraphs. 


N°  132.  —  Par  d£cret  en  date  du  30  Janvier  1 86 1  ,  ip 
a  ete  er£e  une  seconde  office  de  notaire  a  Tlemcen  et  a 
Mascara. 


N°  133.  —  Par  diicret  du  30  Janvier  1861,  M.  Fau- 
quieux  (Pierre-Marie-Prosper) ,  licencie  en  droit,  a  ete 
nomm6  notaire  a  Tlemcen  (Algerie). 


CERTIFifi  CONFORM!!  : 

Alger,  le  27  Avril  1861. 

£e  Conseiller  d'Etat,  Directeur  giniral 
des  Services  civils, 

G.  MER,CIER-LACOMBE. 


ALGER.  —  IHPRIHERIF.  ET  PAPETERIH  IKJUYER. 


BULLETIN  OFFICIEL 


DU 


DE  l/ALGEIHE. 


ywk.  .-so.  imj  « ks as«a 


N°  11. 


SO  Mar  A  IRE. 


Nos. 

DATES. 

ANALYSE. 

panes 

134 

27  avril  1861. 

Administration  generate.  -  Decentrali¬ 
sation  administrative.  (Circulaire) . 

167 

135 

30  avril  1861 

til  siinisiralion  provinciate.  —  Instruc¬ 
tions  relatives  aux  baux  des  casernes  de 
gendarmerie.  (Circulaire) . 

168 

136 

29  a  wil  1861. 

Administration  generate  —  Dispositions 
relatives  au  Bulletin  officiel  du  gouverne 
nient  general.  (Arrele) . 

169 

137 

mai  1861. 

—  Instructions  pour  l’execulion  do  1’arrete 
du  29  avril,  relatif  au  Bulletin  officiel. 

( Circulaire) . 

171 

138 

G  avril  1861. 

Administration  generate.  -  Pensions  ci- 
viles.  —  Fixation  du  credit  description 
des  pensions  civiles  pour  l’annde  1861. 

f  Ex  trail 1 . 

172 

139 

10  avril  1861. 

Administration  generate  —  PfiCHE  du 
Corail.  —  Decision  impdriale  qui  modifie 
les  dispositions  relatives  au  droit  fixe  im¬ 
pose  aux  bateaux  corailleurs.  (Rapport). . 

173 

140 

19  mars  1861. 

Administration  generate,  —  Forets.  — 
Soumission  au  regime  forestier  du  bois 
communal  de  Tipaza.  (Arrdtd) . 

175 

141 

2  avril  1861. 

—  Soumission  au  regime  forestier  des  mas¬ 
sifs  boises  de  Tefeschoun,  Ben-Nessa  et 

Cliaiba.  (Arrote) . 

1  1 

176 
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NOS.  DATES.  |  ANALYSE.  PacrC  . 


142  29avril  1861.  Administration  gcr.erale.  —  Prisons.  — 

Organisation  du  Service  de  garde  et  de 
surveillance  de  la  prison  civile  de  Tlem- 
cen.  (Arr4t4) .  177 

143  avril  1861  177 

j,  |  —  Mentions  dtverses . . .  a 

153  Mai  1861.  180 
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N“  131.  —  Decentralisation  administrative. 

A  MM.  les  Generaux  comma  in  dakt  les  Divisions. 
—  les  Prefets  des  departements. 


Alger,  le  27  Avril  1861. 


General, 

Monsieur  le  Pres  et, 

Uue  mcsurc  rbcente  vieut  d’etendre,  pour  la  metropole, 
la  nomenclature  des  affaires  dont  le  decret  du  *25  Mars  1 862 
avait  laisse  la  solution  aux  fonctionnaires  de  Padministra- 
tiou  departcmcntale. 

Les  decrets  du  30  Decembre  1 856  et  du  27  Oetobrc  1858 
out  dejii  eu  pour  effel  de  rendre  applicablcs  it  l’Algeric  la 
plupart  des  dispositions  du  decrel  de  1852.  L’esprit  qui  a 
preside  au  retablissemcut  du  Gouvernement  General  com- 
mandc  de  per, severer  dans  cette  voic  et  de  developper,  dans 
toutes  leurs  consequences,  les  principes  d  une  large  de¬ 
centralisation  administrative  dont  l’opportunite  est  pcut- 
etre  plus  cvidente  eu  Algerie  quo  partout  ailleurs. 

Je  suis  done  determine  a  etcudre  a  la  colonic,  sous  la 
reserve  des  cliangcments  exiges  par  les  circonstances  lo¬ 
cales,  le  benefice  du  decret  du  13  Avril  1861 ,  qui  a  elargi 
considerablemcnt  les  attributions  des  fonctionnaires  depar- 
tementaux.  Mais  avant  d’arrcler  les  bases  de  ce  nouveau 
travail  de  decentralisation,  jc  desire  que  nous  me  sou- 
mctticz  des  propositions,  quaut  aux  matieres  dont  la  solu¬ 
tion  vous  paraitrait  devoir  etre  abaudounee  aux  Prefets, 
aux  Sous-Prefets,  aux  Commissaires  ends,  ou  aux  fonc- 
tionnaircs  qui  cn  tiennent  lieu  dans  les  territoires  mili- 
taires . 

Yous  completcrez  ce  travail  par  l’iudication  des  pieces 
et  etats  periodiques  dout  l’envoi  au  Gouvernement  gene¬ 
ral  vous  paraitrait  devoir  etre  suppriine.  J’ai  dej a  eu  oc¬ 
casion  de  constater  lentiere  inutil ilc  d’unc  grande  partic 
des  ecritures  occasionnecs  par  les  transmissions  de  cette 
nature. 
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Je  vous  recommande,  d  une  manicre  toute  particuliere, 
de  m’adresser  vos  propositions  dans  le  plus  bref  delai  pos¬ 
sible. 

Recevez,  M . ,  l’assurance  dc  ma  consideration 

trbs-distinguee, 

Lc  Gouverneur  General, 

Signd  .  Mal  Pf.lissier,  nuc  de  Malakoff. 


N*  135.  —  Instructions  relatives  aux  baux  des  Casernes 
de  Gendarmerie. 

A  MM.  les  Generaux  commandant  ees  Divisions. 

—  EES  Pbefets  DES  DEPARTEMENTS  . 


Alger,  Ie  30  Avril  1861. 

General, 

Monsieur  le  1’refet, 


Aux  termes  de  l’article  75  du  decret  du  lcr  mars  1854, 
portant  reglement  sur  l’organisation  et  lc  service  de  la  Gen¬ 
darmerie,  des  btats  descriptifs  des  locaux  destines  au  ca- 
sernement  de  la  Gendarmerie  doivent  etre  adresses  au 
Ministre  de  la  Guerre  par  les  chefs  de  Lbgion,  et,  de  leur 
cote,  les  Profets  doivent  soumettre  les  baux  a  son  appro¬ 
bation,  ianmediateinent  apres  leur  passation  ou  leurrenou- 
vcllemcnt. 

L’approbation  definitive  de  ces  baux  a  etc  speeialement 
reservee  au  Ministre  dc  la  Guerre,  afin  de  lc  mettre  a  memo 
de  juger  dc  la  convenance  des  locaux,  tant  sous  le  rapport 
des  exigences  du  service  cpie  sous  celui  du  bien-etre  des 
homines  et  des  chevaux. 

L’omission  de  cette  formalite  peut  avoir  des  consequen¬ 
ces  qu’il  est  du  devoir  de  l’administration  de  prevenir.  Jc 
vons  recoinmande  dc  veiller,  d’unc  manicre  toute  particu¬ 
liere,  a  ce  quo  la  ubcessite  de  cette  approbation  ne  soit  pas 
perdue  de  vue,  et  ii  n  ous  abstenir  generalcment  de  fairc 
proebder a  l’installation  des  brigades  avant  la  rbeeprtiou  de 
I'approbation  ministeriellc. 
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Dans  les  cas,  d’ailleurs  tres-rares,  oil  il  y  aurait  urgence 
a  passer  outre,  vous  aurez  soin  de  rappeler  expressiment 
aux  proprietaires  des  immeubles  a  affecter  au  casernement 
de  la  gendarmerie,  que  l’occupation  provisoire  des  locaux 
ne  saurait  avoir  pour  risultat  de  conferer  un  caractere  d6- 
linitif  aux  projets  de  baux,  lesquels  peuvent  toujours  it  re 
declares  nuls  et  de  nul  diet,  en  cas  de  refus  d’approbation 
de  la  part  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Les  formules  imprimees  quo  vous  avez  a  votre  disposi¬ 
tion  renferment  d’ailleurs  un  article  special  concernant 
la  necessity  de  cette  approbation.  Lorsque  les  circonstances 
vous  empecheront  de  faire  usage  de  cette  formule,  il  im- 
portera  que  vous  reproduisicz  textuelleir  ent  cette  mention, 
afin  que  les  proprietaires  intercsses  ne  puissent  pas  arguer 
de  leur  ignorance  des  dispositions  riglementaires.  Bien 
que  cette  ignorance  ne  puissc  pas  ligalement  etre  opposee 
il  l’administration,  il  est  de  votre  devoir  de  prevenir  toute 
surprise  iicetegard. 

Je  vous  prie  de  m ’accuser  reception  de  la  prescnte  cir- 
circulaire. 

Recevez,  M . ,  l’assurance  de  ma  consideration  tres- 

distinguee. 

Le  Gouvcmeur  Giniral, 

Siyne  :  M11  Pelissieh,  dug  de  Malakoff. 


IN*  136.  —  Dispositions  relatives  an  Bullelin  ofliciel  du  Gomer- 
nement  general. 

DU  29  AVRIL  1861. 


All  A  on  DELEV1PEREUR. 

Le  Marechal  dc  France,  Gouvemeur  General  de  l’Al- 
gerie, 

Vu  : 

Le d&sret  du  24  Novcmbrc  I860,  qui  a  retdili  le  Gou- 
vernement  General  dc  1’Algerie  ; 
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Le  dicretdu  10  Decembrc  I8G0, sur  lc  Gouvernement 
;  la  haute  administration  do  1’Algbrie  ; 

Le  d£cret  du  5  mars  1859,  qui  a  classe  1’abonnement 
i  Bulletin  officiel  de  l' Algeria  et  des  colonics,  an  rang  des 
ipenses  obligatoires  des  communes  de  l’Algerie  ; 

Notre  arrete  du  14  Janvier,  qui  a  remplace  le  Bulletin 
is-enonce  par  le  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  Ge- 
trcil  de  V  Algerie,  pour  la  promulgation  des  lois,  decrets 
;  reglemcnts  execiitoires  dans  I’etenduc  de  notre  Gouver- 
ement ; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d’Etat,  Directcur  Ge- 
eral  des  Services  civils, 

ARIUETE  : 

Art.  tcr  —  Les  communes  de  plein  exercice  conti- 
ueront  de  recevoir  le  Bulletin  officiel  du  Gouvernement 
eniral,  au  meme  titre  et  sur  le  memo  pied  que  le  Bulletin 
fficiel  de  l’ancien  ministerc  de  l’Algerie  et  des  colonies; 
ar  suite,  le  prix  de  l’abonnemcnt,  fixe  a  dix  francs  par  an, 
ontinuera  d’etre  inscrit  au  budget  de  chaque  commune, 
omme  dipen se  obligatoire. 

Ce  prix  sera  verse  aux  caisses  des  receveurs  des  Do- 
laines. 

Art.  2.  —  II  sera  recu  des  abonnements  particulars 
u  Bulletin  officiel,  au  prix  fixe  par  l’articlc  l"  Ces  abon- 
ements  ne  pourront  ctre  pris  que  chez  les  reccvcurs  des 
lomainesi  Les  recepisses  de  ces  comptables  seront  trans- 
lis  par  les  abonnes  au  Directcur  General  des  Services 
ivils. 

Art.  3.  —  Lc  Directcur  General  des  Services  civils 
st  charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  lc  29  Avril  1861. 

•Sign 6 :  M'r'  Pelissier,  nuc  de  Malakoi-t 
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N*  137,  —  Instructions  pour  V execution  de  I'arrete  du  29 
Avril  iSst,  relatif  au  Bulletin  officiel, 

A  MM.  les  Prefets  des  departements,  les  Directeurs 
de  l’Enregistrement  et  des  Domaixes. 

Alger,  le  3  Mai  1861. 

M...Le  decretdu  5Mars  1859  aclasse  au  rang  de  depenses 
obligatoires  des  communes  1’abonnement  au  Bulletin  offi¬ 
ciel ',  qui  etait  publie  par  l’ancien  ministere  de  l’Algerie  et 
des  colonies,  pour  la  promulgation  des  lois.  decrets,  regle- 
ments  et  autres  actes  de  l’autorite  publique  executoires  en 
Algerie. 

Ce  recueil  a  ete  remplace,  aux  memes  fins,  par  le  Bulle¬ 
tin  officiel  du  Gouvernement  qiniral  de  VAlgirie ,  cr6e 
parmon  arrete  du  14  Janxier  1861,  et  qui,  h  proprement 
parlor,  n’est  que  la  continuation  du  premier. 

Par  application  du  decret  precite,  j’ai  par  arrete  du  29 
Avril  dernier,  decide  que  le  Bulletin  officiel  du  Corner 
nemenl  general  serait  recu  par  les  communes  de  plein  exer- 
cice,  au  meme  titre  et  sur  le  meme  pied  que  le  Bulletin 
officiel  de  l’ancien  ministre  de  P Algerie  et  des  colonies,  et 
que,  par  suite,  le  prix  de  I’abonnement,  fixe,  a  dix  francs 
par  an,  continuerait  d’etre  inserit  au  budget  de  chaque 
commune,  comme  depense  obligatoirc. 

Vous  voudrez  bien  veillcr  4  ce  que  cette  disposition  re- 
coive  son  execution,  et  a  ce  que  le  montant  de  l’abonne- 
ment  soit  verse  aux  caisses  des  Receveurs  des  Domaines, 
conform^ment  au  dernier  paragraphe  de  Particle  1 cr 

Un  certain  nombre  de  demandes  adressees  a  l’Adminis- 
tration,  m’ont  donne  lieu  de  reconnaitre  que  e’etait  faire 
une  chose  utile  et  convenable  que  de  mettre  le  Bulletin 
officiel  du  Gouvernement  General  4  la  disposition  de  tous 
ceux  qui  auraient  un  interet  quelconque  4  le  recevoir.  J’ai 
en  consequence  decide,  par  Particle  2  de  I’arrete  precite, 
que  des  abonnements  particuliers  seraient  rccus  au  prix 
fixe  par  Particle  1". 


Ces  abonnements  dcvront  toujours  partir  du  1"  Janvier 
ie  cliaque  annre;  le  prison  sera  verse  aux  caisses  des 
teceveurs  des  Domaines ;  conitne  il  est  dit  plus  haul,  et 
Is  seront  servis  sur  1c  vu  de  la  quittance :  cette'piece  devra 
tre  transmise  par  l’abonne  au  Directeur  general  des  Ser- 
dces  civils. 

Des  formules  speciales  sei  ont  mises  a  la  disposition  des 
omptables  charges  de  percevoir  le  prix  des  abonnements. 

Les  recettes  provenant  de  ce  chef  seront  inscrites  dans 
es  eeritures  au  titre,  §  VII,  Produils  divers  (abonnements 
ill  Bulletin  officiel.) 

Le  con tr ole  de  ces  recettes  sera  fait  au  moyen  d’un  btat 
les  sommes  percues  dans  chaque  province,  que  la  direc- 
ion  gbn6raie  vous  adressera  a  la  fin  de  l’annee,  pour  etre 
ommimique  a  l’employb  superieur  charge  de  l’examen 
les  gestions  des  receveurs  des  Domaines. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouicrneur  General  de  l’ Algeria, 

■Sirjnc  :  Mal  Pelissier,  nuc  de  Mai  akoff. 


138.  —  DECHET  IMPERIAL  p  octant  fixation  duen’dit  d' ins¬ 
cription  des  Pensions  ciciles  pour  iS6i 

DU  6  Avrie  1861. 

AAPOLEOA,  par  la  grace  de  Dicu  et  la  volonte  na- 
ionale,  Kmpcreur  desFrancais,  a  tons  presents  et  a  venir, 
ialut. 

Sur  le  rapport  de  uotre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au 
fbpartement  des  Finances ; 

Yu  Particle  20  de  la  Loi  du  9  Juin  1 853  sur  les  pensions 
i \  i les,  et  Particle  38  du  reglemcnt  d'administration  publi- 
pie  du  9  Aovombro  suivant ; 

Yu  le  roleve  des  extinctions  realisees  on  I860  sur  les 
tensions  inscrites,  s ’eleventh  la  somme  de  un  million  six 
cut  cinquantc  millo  deux  cent  cinq  francs,  soixante-neuf 
entimes,  (1,650,203  69.) 
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La  section  ties  finances  dc  notre  Conscii  d’Etat  on- 
tendu ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

lr(.  lcr.  —  Le  credit  d’inscription  des  pensions  ci- 
viles  regies  par  la  loi  du  9  juin  1853,  est  fixd  pour  l’annde 
1861  a  un  million,  six  cent  cinquante  mille  francs. 
(1,650,000  i'r.) 

J% ri.  2.  —  Ce  credit  est  reparti  entre  les  differents 
ministbres  ainsi  qu’il  suit: 


Ministerc  de  la  Guerre  |  Algerie  10,000  Fr. 

4  id .  3.  —  Nos  ministres  secretaires  d’Etat  aux  dilfe- 
rents  departements  ci-dessus  designes  sont  charges,  cha- 
cun  en  ce  qui  le  couce!  ne,  de  l’execution  du  present  de- 
cret,  qui  sera  insure  au  Bulletin  des  his. 

Fait  au  palais  des  Tuilcries,  le  6  Axril  1861 . 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  des  Finances, 

De  Forcade. 

Pour  cxirail  eerlifie  conforme  : 

Le  Conseiller  d'Etal,  Directeur  general 
des  Services  civils  de  I'Alg&rie, 

Signe  :  G.  Mercier-Lacombe. 


IN"  139. —  Dispositions  nouvelles  relatives  d  la  P6che  du  Corail 
sur  les  c6les  de  VAlgtrie. 

RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 


Paris,  10  Avril  1861. 


Sire, 

Des  etudes  ont  etc  faites  dans  ces  deruiers  temps  au 
sujet  de  la  possibility  d’apporter  certaines  ameliorations 
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aux  operations  (le  la  peche  du  corail  sur  lc  littoral  alge- 
rien,  en  vue  de  developper  notre  marine  ct  de  fixer  dans 
la  eolonie  les  marins  etrangers  qui  y  viennent  pour  cette 
peche ;  ce  qui  serait  trhs -import  ant  cn  presence  des  diffi- 
cultes  qu’on  rencontre  aujourd’hui  pour  l’enrolement  des 
equipages  des  bateaux  corailleurs  francais. 

Dans  un  rapport  que  j’ai  1’honneur  de  placer  sous  les 
yeux  de  Votre  Majeste,  le  Gouverneur  General  rend 
compte  du  resultat  de  ces  etudes  auxquelles  ont  pris  part 
les  Departcments  de  la  Marine  et  des  Finances,  aisni  que 
le  service  des  douancs  en  Alger ie.  II  a  ete  reconnu  par  tous 
les  services  competents  que  le  moyen  d’attendre  le  but 
qu’on  se  propose  serait  de  reduire,  dans  certains  cas,  le 
droit  fixe  de  800  francs  impose  par  l’ordonnance  du  5  No- 
vembre  1844  aux  bateaux  corailleurs  etrangers. 

Les  dispositions  qu’il  paraitrait  necessaires  de  prendre 
a  cet  egard  pourraient  etre  formulees  ainsi  qu’il  suit : 

«  1°  Les  bateaux  corailleurs  eorrstruits  en  France  ou 
«  en  Algerie,  appartenant  a  des  personnes  domiciliees 
«  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  pays  et  dont  F  equipage 
«  serait  compose  de  matelots  strangers, ne  seront  assujettis 
«  qu  au  paiement  de  la  moitie  de  la  prestation  de  800 
«  francs,  soit  400  francs,  lorsqu’il  y  aura  dans  les  ports 
«  d’arraement  insuffisance  notoire  de  matelots  francais  ou 
«  indigenes,  insuffisance  qui  devra,  d’ailleurs,  etre  regu- 
«  lierement  attestee  par  les  commandants  de  la  Marine 
«  dans  la  Colon  ie ; 

«  2°  Toute  barque  coraline  francaise  ou  algerienne, 
«  montee  par  des  etrangers,  sera  affranchie  de  la  presta- 
«  tion  lorsque  le  proprietaire  justifiera  qu’il  possedc  dans 
«  la  eolonie  un  ou  plusieurs  immeubles  dune  valeur  de 
'<  3,000  francs,  et  ce,  moyennant  soumission  cautionnee, 
«  portant  engagement,  a  peine  d’une  amende  de  1 ,000 
■<  francs,  de  resider  en  Algerie,  et  d’y  faire  resider  son 
«  equipage  pendant  cinq  annees  consecutivcs.  » 

Ces  mesures  ont  obtenu  Fentier  assentiment  des  De- 
partements  de  la  Marine  et  des  Finances.  Elies  semblent, 
en  effet,  de  nature  a  coneilier,  autant  que  possible,  les  be- 
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hOins  generanx  de  la  pechc  <lu  corail  avec  la  protection  due 
aux  armateurs  nationaux,  les  bateaux  etrangers  nc  devan  t 
etre  admis  a  profiter  du  benefice  dc  la  reduction  du  droit, 
qu’autant  qu’il  y  aurait  insuffisance  averec,  dans  les  ports 
d’armement,  de  matclots  francais  ou  indigenes. 

En  consequence,  M.  le  Marechal,  due  de  Malakoff,  de- 
mandc  que  Votre  Majeste  veuille  bien  donner  son  appro¬ 
bation  aux  dispositions  que  je  virus  d’enonccret  en  auto- 
riser  E  execution. 

Je  nc  puis  que  vous  prier.  Sire,  dc  vouloir  bien  sanc- 
tionner  ces  propositions. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majeste , 

Le  tres-obeissaut,  tres-devoini  serviteur,  et  tr£s-fidelc 
sujet. 

Le  Marechal  dc  France,  Ministre  secretaire  d'Etat 
au  departemenl  de  la  Guerre , 

Signe  .  Random. 

Approuve : 

Signe  :  NAPOLEON. 


iN°  140.—  Soumission  au  regime  forestier  du  bois  communal 
dc  Tipaza. 

du  19  mars  1861. 

AU  MOM  DE  l'eMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  dc  FA1- 
g£rie, 

Vu  la  proposition  du  Prefet  du  departejnent  d'Alger,  re¬ 
lative  a  la  soumission  au  regime  forestier  d'une  parcelle 
boisee  de  200  hectares  dependant,  comme  dotation  com- 
munale,  du  territoire  du  village  de  Tipaza,  arrondissement 
dc  Blidah,  departement  d’Alger; 


Yu  la  decision  de  principe  de  M.  le  Ministre  dc  l’Algerie 
des  Colonies,  en  date  du  1 4  Dbcembre  1 860 ; 

ARRfiTE  : 

A  rt.  I er  — -  La  parcelle  boisde  de  200  hectares  de- 
ndant,  coniine  dotation  communale,  du  territoire  de  Ti- 
£a,  telle  qu’elle  est  figurde  au  plan  ci-joint,  cst  soumise 
rbgime  forestier. 

Art.  2.  —  Le  Priifet  d’Alger  est  charge  de  l’ex^cu- 
n  du  present  arrets. 

Fait  au  Palais  du  Gouvern.ement,  a  Alger,  le  19  Mars 
61. 

Signs:  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


141. —  Soumission  au  regime  forestier  des  massifs  boise's 
de  Tefeschoun ,  Ben-Nessah  et  Chaiba. 

du  6  avril  1861. 

AU  KOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Mardclial  de  France,  Gouverncur  General  de  1'Al- 
rie, 

Yu  le  rapport  de  Monsieur  le  Prefet  d’Alger,  relatif  ii  la 
amission  au  regime  forestier,  sous  le  nom  de  foret  de  Te- 
choun,  d’un  massif  boise,  situe  a  Koldalqarrondissement 
Blidah,  departement  d’Alger ; 

ARRftTE  : 

Art.  lFr  —  Les  massifs  boiscs,  coimus  sous  les  nom 
Tefeschounj,  Ben  Aessah  et  Chaiba,  d'une  contenance 
semble  de  453  hectares,  tels  qu’ils  sont  figures  au  plan 
•annexe,  sont  sounds  au  regime  forestier  sous  le  nom  uni- 
e  de  fordt  de  Tefeschoun. 

Art.  ®.  - —  Le  Prbfet  d’Alger  est  charge  de  l’execution 
present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement.  a  Alger,  le  2  Aw’il 
16I. 

Signe  :  M01  Peuissieb,  duc  de  Mauaicoff. 
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N“  14->. —  Organisation  du  set-nice  de  garde  et  de  surveillance 
de  la  prison  civile  de  Tlemcen 

DU  29  AVRIL  1861. 

AU  NOM  DE  l’EMPEUEUR. 

Le  Martcbal  de  France,  gouverneur-General  de  F Al¬ 
geria  ; 

Vu  l’insuffisance  constatfe  du  personnel  de  garde  de  la 
prison  civile  de  Tlemcen  (Departement  d’Oran;) 

Sur  la  proposition  du  Prdfet  du  Ddpartement,  etsur  le 
rapport  du  Directeur  General  des  Services  civils, 

ARRETE  . 

ilri.  lcr  —  Le  service  de  garde  et  de  surveillance  de 
la  prison  civile  de  Tlemcen  sera  ddsormais  compose  de  tro's 
agents,  savoir: 

'  1  Gardien  chef  a  !200Fr. 

1  Gardien  francais  a  750  >> 

1  Gardien  indigene  a  300  » 

Art.  5i.  —  Le  Prefet  du  Departement  d’Oran  est 
charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Fait  nu  Palais  du  Gouvcrncment,  a  Alger,  le  29  Avril 

1861. 

Signc  :  3Ial  Pelissier,  dug  de  Malakoff. 


N°  143.  —  Par  decret  en  date  du  23  Mars  1861,  deux 
emplois  de  juge  suppleant  rdtribub  ont  etb  erdbs :  l’un  pres 
le  tribunal  de  lrc  instance  d’Oran,  F autre  pres  le  tribunal 
de  lre  instance  de  Constantine. 


144.  —  Par  decret  du  24  Avril  1861,  ont  ete  nom- 

m6s 

Juge  suppleant  au  tribunal  de  1"  instance  d’Oran,  (Al- 
gerie)  31.  Bodin,  juge  de  paix  a  Tlemcen  (place  creee.) 
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Juge  suppliant  au  tribunal  dc  1 re  instance  de  Constan¬ 
tine  (Algeric),  ill .  Goit  iet  (Airae),  ancicn  magistrat  (place 
creee.) 


N°  145.  —  Par  decret  du  27  Avril  1861,  a  etc  nomme 
juge  dc  paix  a  Tlcmcen  (Algerie),  M.  Hugues  (Cesar-Ga- 
bricl-Joseph-Henri),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Bo- 
din,  qui  a  etc  nomine  juge  suppliant  au  tribunal  de  lro  ius- 
tencc  d’Oran. 


N°  146.  —  Par  decret  cn  date  du  24  Ami  1 8G1 ,  l’Em- 
pereur  a  nomine  : 

MM. 

Lamy,  President  de  la  Soclete  de  Secours  mutuels  de 
Saint-Francois-Xavier,  a  Alger. 

Bicherd,  President  de  la  Societi  de  Secours  mutuels  dc 
Tones. 


N°  147.  —  Par  arrete  du  Marichal  Gouvcrneur-Gene- 
ral  de  l’Algerie,  du  23  Avril  1861,  Si  El  Hadj-Youssef, 
cadhi  de  la  27°  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d’ Alger,  a  ite  rivoque  de  ses  fonctions. 


N°  148.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  General, 
en  date  du  20  Avril  1861,  Si  Ahmed-ben-el-Hadj-Moussa, 
Moukker  a  la  grande  mosquec  d’ Alger,  a  etc  nomme 
Muphti  de  3e  classe  a  Aumale  (emploicrii.) 


W°  149.  —  Par  decision  eu  date  du  16  Avril  1861, 
S.  Exc.  le  Gouverneur  General  a  confirm^  M.  Pascalski, 
(Joseph-Edouard)  dans  ses  loiictious  d’lnspecteur  central 
des  etablissemenls  dc  bienfaisance  de  1’ Algerie,  tellcs 
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qu'cllcs  sontdefiuies  dans  la  circulaire  du  G  Avril,  inserce 
au  Ilutlcin  officiel  du  Gouverncment  Genera /,  sous  le  u° 
1  -25. 


K°  150.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  lc  Gouvcrneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  25  Avril  1861,  M.  Bourgoin  (Celestin)  a 
ete  autorise,  sous  toutes  reserves  des  droits  des  tiers: 

1°  A  pours  uivre  des  reeherches  de  mines  de  plomb  et 
autres  metaux  connexes  5  Madhen-el-Hannnan  (ccrcle  de 
Guelma,  subdivision  de  Bone,  province  dc  Constantine), 
anterieurement  commencees  par  lui  en  vertu  d’un  arrete 
ministeriel,  en  date  du  23  Aout  1 859 ; 

2°  A  disposer  des  minerals  provenant  de  ces  travaux1. 

La  duree  de  cette  permission  est  fixee  a  une  annee,  a 
dater  de  la  notification  au  permissionnaire  de  l’arrete,  et 
les  travaux  devront  etre  commences  dans  le  delai  de  six 
mois  a  partir  de  la  mgme  epoque. 


JS°  151.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gom  erneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  1C1  Mai  1861,  une  permutation  d’office  a 
etc  prouoncee  entre  les  sieurs  : 

Mohammed  ben  Mohammed,  Adel  de  la  1"'  circonscrip- 
tion  judiciaire  (Rite  Maleki) 

Et  Ahmed  ben  Br.vham  el  Ghali,  Adel  de  la  2e  cir- 
conscription  j  udiciaire  (rite  Hauefi)  de  la  province  d’ Alger. 


1V°  152.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  G6- 
lidral,  en  date  du  lcr  Mai  1861,  le  sieur  Ali-ben-sid-Smail 
a  bte  nomme  oukil  pres  les  Fc  et  2e  circonscriptions  judi- 
ciaires  de  l’arrondissement  d’ Alger,  en  remplacement  de 
M ohammed -ben-  Caid-Brahim ,  decode . 
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N°  15.1.  —  Par  arrele  de  S.  Exc.  ]c  Gouxerneui  Ge¬ 
neral,  en  date  du  2  Mai  1861,  les  elections  qui  ont  eu  lieu 
Constantine  le  14  Mars  1861,  pour  la  nomination  de  trois 
membres  de  la  Cliambre  de  Commerce,  sont  annul6es  pour 
cause  d’irrbgularite. 

11  sera  procede,  au  jour  qui  sera  ulteriourement  fixe  par 
le  Prefet,  a  de  nouvelles  Elections. 


CERTIFIfc  CONFORME  : 

Alger,  le  7  Mai  1861 . 

Le  Conseiller  d’Etal, 

Directeur  giniral  des  Services  civils  en  Alga  ic. 
G.  MERC1ER-LACOMBE. 


ALGER 


IMFRIMERIE  ET  rATETERIE  JIODYKR. 
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N‘  154.  —  Instructions  relatives  an  denombrement  quinquen- 
nal  de  la  population. 

MM.  les  Generaux  commandant  les  Divisions. 

—  LES  I'REFETS  des  departements  . 

Alger,  le  4  Mai  1861. 

M . ,  Le  d£crct  imperial  du  27  Mars  1861* 

deja  insere  au  Bulletin  officiet,  sous  le  n°,  112,  et  que 
vous  trouverez  d’aillcurs  reproduit  a  la  suite  de  la  pre¬ 
sente  circulaire,  porte  qu’il  sera  proctde  au  denombre- 
ment  de  la  population,  par  les  soins  des  autorit6s 
locales,  dans  le  cours  de  la  presente  annee.  Je  crois 
devoir  recommander  a  toute  votre'sollicitude  la  prompte 
execution  de  cette  imporlante  operation,  destinee  a  four- 
nir  les  elements  des  tableaux  officiels  de  population  qui 
devront  etre  rendus  exeeutoires  a  partir  du  ler  Janvier 
1862,  pourune  periode  de  cinq  ann6es. 

Le  denombrement  de  la  population  a  ete  primitivemenf 
prescrit  dans  un  interet  de  police  et  de  bon  ordre  par  les 
lois  des  22  Juillet  1791,  11  Aoiit  1793  et  10  Vendemiaire, 
an  IY.  D'autres  lois  ont  post^rieurement  decide  que  les 
chiffres  de  population  serviraient  a  etablir,  pour  cliaque 
locality,  diverses  charges  et  divers  avantagcs.  II  importe 
done  que  le  denombrement  soit  fait  de  maniere.  a  rendre 
l’application  de  ces  lois  parfaitement  evade,  equitable  et 
uniforme.  L’article  2  du  decret  a  pour  bu  de  faire  la  dis¬ 
tinction  entre  la  population  propre  des  loeaiites,  e'est-a- 
dire  celle  qui  leur  appartient,  et  certaines  categories  d’in- 
dividus  qui  ne  sauraient  etre  regardees  connne  faisant 
partie  de  la  population  normale. 


§  ler  —  Notion  generate  du  denombrement  de  la 
population. 

Le  denombrement  doit,  enmemc  temps,  donner  la  popu¬ 
lation  generate  de  toute  la  Colonic  et  assignor  it  cliaque 
localite  la  population  qui  lui  appartient  en  propre. 
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La  population  (le  chaque  local  ite  se  compose  dos  habi¬ 
tants  residanls. 

.  La  residence  n’exigc  pas  le  domicile  dans  le  sens  Itjgal 
de  ce  mot,  et  clle  ne  resulte  pas  non  plus  du  simple  fait 
accidentel  de  la  presence  d’un  individu  dans  un  certain 
lieu. 

11  a  paru  qu’il  fallait  entendre  par  residence  le  lieu  au- 
quel  chaque  individu  est  presume  devoir  rester  attache  par 
un  sejour  d’habitude,  par  un  etablissement,  par  des  occu¬ 
pations,  par  une  industrie,  par  des  movens  d’existence  no- 
toires. 


§  2.  —  lndividus  qui  devront  dire  compris  au  tableau  no- 
minatif  du  denombt  ernent . 

Le  tableau  nominatif  de  la  population  de  chaque  com¬ 
mune  ou  localite  comprendra  done  necessairement  tous  les 
individus,  quels  que  soient  leur  age,  leur  sexe  ou  leur  con¬ 
dition,  qui  y  out  un  etablissement  permanent,  une  habi¬ 
tation  persounelle  ou  de  famille  ;  et  il  n’y  a  pas  lieu  de 
distinguer  s’ils  en  sont  originaires  ou  non,  s’ils  y  sont  an- 
ciennement  ou  nouvellement  dtablis,  s’ils  ont  fait,  dans 
ce  dernier- cas,  la  declaration  de  changement  de  domicile 
mentionnee  par  l’art.  104  du  Code  Napoleon,  et,  dans  le 
cas  oil  ils  sont  etrangers,  s’ils  ont  ou  non  obtenu  l’au- 
torisation  rbgulifere  d’exercer  leurs  droits  civils  en 
France. 

D’apres  le  meme  principe,  les  commis,  employes,  clercs, 
apprentis,  serviteurs  ou  domestiques,  appartiennent  a  la 
population  de  la  commune,  lors  meme  qu’ils  n’en  sont  pas 
originaires,  n’y  ont  pas  de  domicile  a  eux  propre,  et 
meme  ne  sont  pas  parvenus  ii  l’age  de  majority. 

On  y  comprendra  egalement  les  enfants  places  en  nour- 
rice  ou  chez  des  particuliers  par  leurs  parents  ou  par  un 
hospice. 

Les  militaires  qui  n’ont  pas  6te  encore  appeles,  et  ceux 
qui,  apres  avoir  ete  appelds,  ont  etc  envoy 6s  en  conge  et 


inscrits  sur  les  contrbles  de  la  reserve,  devrout  ligureT 
dans  le  denombrement  nominatif  des  communes  oil  ils  se 
trouvent  en  residence. 

On  inscrira  au  tableau  nominatif,  quoique  absents  de  la 
commune ; 

Les  ouvriers  travaillant  au  dehors  a  la  journec  ou  a  la 
tacbe,  et  qui  reviennent,  apr<':s  des  absences  periodiques,  a 
Ieur  residence  habituelle  (1) ; 

Les  individus  en  voyage  pour  raison  d’affaires,  de  plaisir 
ou  de  sante,  et  qui  n’ont  pas  pris  un  autre  domicile  ; 

Les  eommis-voyageurs  attaches  a  une  maison  de  com¬ 
merce  dont  le  siege  est  dans  la  commune. 

On  comprendra  encore  au  denombrement  des  localites 
ou  ils  resident  et  travaillcnt,  les  ouvriers  qui  vont  seule- 
ment  faire  de  courts  voyages  dans  leur  pays  natal,  bien 
iju’ils  n’y  aient  pas  renonce. 

Les  proprietaires  qui  passent  une  partie  de  l’annee 
Ians  une  ville,  et  l’autre  partie  dans  une  residence  de 
campagne,  devront  etre  inscrits  dans  cette  derniere  resi¬ 
dence,  s’ils  sont  proprietaires  de  leur  habitation  et  s'ils  y 
passent  plus  de  la  moitie  de  l’annee.  S’ils  ne  sont  que  sim¬ 
ples  locataires,  ou  s’ils  ne  font  a  la  campagne  qu’un  sejour 
moins  prolonge,  ils  devront  etre  inscrits  dans  leur  resi¬ 
dence  de  ville.  On  aura,  dans  tous  les  cas,  egard  aux  cir- 
constances  qui  peuvent  donner  a  l’une  des  residences  un 
caractere  particulicr  de  fixite  et,  pour  cette  appreciation, 
il  sera  utile  de  savoir  dans  quel  lieu  se  payent  les  taxes 
communales  et  autres. 

Les  marins  du  grand  et  du  petit  cabotage  et  de  la  ptiche 
scront  comptes  dans  leportde  partance  du  batiment  sur 
lequel  ils  se  trouvent  employes. 

Enfin,  pour  eviter  des  omissions  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  le  travail  general  de  denombrement,  on  devra 


(1)  Les  ouvriers  terrassiers  ou  aulres,  travaillant  aux  che- 
ntins  de  ter,  doivent  etre  assimiles  a  ceux  qui  reviennent  a  leur 
residence  habituelle,  aprfes  des  absences  periodiques;  ils  se- 
ront  done  recenses  nominalivement  a  cette  residence. 


mscrire  dans  chaque  localite  oil  ils  se  trouverout  de 
passage,  encore  bien  qu’ils  aient  un  domicile  d’origine  oil 
ils  retournent  quelquefois  : 

l°Les  ouvriers  compagnons  faisant  leur  voyage,  dit  (our 
de  France ; 

2°  Les  artistes  dramatiques  appartcnant  a  dcs  troupes 
ambulantes ; 

3°  Les  individus  exercant  des  professions  ambulantes ; 

4°  Les  mariniers  des  canaux  et  des  rivieres  qui  n'ont  pas 
d’autre  habitation  que  leur  bateau  ; 

5°  Les  individus  mis  cn  etat  d’arrestation  comme  vaga¬ 
bonds. 

Cette  derniere  partie  du  denombrement  nominatif,  com- 
prenant  les  cinq  categories  d’individus  ci-dessus  de¬ 
signees,  sera  faite  a  jour  determine,  comme  il  est  dit  ci- 
apr^s. 


§  3. — Des  categories  designees  par  V  article  2  du  decret  du 
27  Mars. 

Conformement  au  texte  de  la  loi  du  22  Juillet  1791 ,  lc 
denombrement  doit  etre  nominatif,  et  il  importe  que  cette 
prescription  soit  observee  dans  les  villes  meme  les  plus 
populeuses.  A  l’dgard  des  categories  designees  par  l’arti- 
cle  2  du  decret  du  27  Mars,  on  se  bornera  a  constater  les 
rcisultats  numeriqucs,  et  les  inscriptions  seront  faites  col- 
lectivement  et  en  bloc. 

Mais  ilfaut  eviter  d’y  confondre  un  certain  nombre  d’in¬ 
dividus  qui,  bien  que  se  rattachant  aux  designations  de  ccs 
categories,  appartiennent  neanmoins  aux  elements  ordi- 
naires  de  la  population  muuicipale. 

C’est  ainsi  qu’on  devra  comprendrc,  non  aux  inscrip¬ 
tions  collectives,  mais  au  denombrement  individuel  et  no- 
minatif  des  habitants  : 

1°  Lesofficiers  designes  souslenom  generique  d 'officiers 
sans  troupes,  tels  qu’officiers,  sous-officicrs  et  gardes  at¬ 
taches  aux  etats-majors,  aux  places,  aux  directions  et 


ecoles  militaires,  les  officiers  et  employes  d ’administration 
de  divers  services,  officiers  et  sous-officiers  de  recrute- 
ment,  membres  de  l’lntendance  militaire,  chirurgiens  et 
antres  employds  des.hopitaux  militaires; 

(On  fera,  selon  le  cas,  une  distinction  semblable  ii  l’e- 
gard  des  officiers  et  employds  de  la  marine  imperiale). 

2°  Les  gendarmes  et  les  prdposds  des  douanes ; 

3°  Le  personnel  fixe  des  dtablissements  designes  par  l’ar- 
ticle  2  prdcitd,  tels  que  directeurs,  dconomes,  surveillants, 
professeurs,  ainsi  que  les  employds,  gardiens,  concierges 
et  gens  dc  service ; 

4°  Les  membres  des  congregations  religieuses  detachds 
de  la  communautd ; 

5°  Les  malades  des  hopitaux  qui  ont conserve  leur  domi¬ 
cile  dans  la  commune ; 

6°  Les  dldves  externes  des  lycees,  colleges,  seminaires, 
ecoles  primaires,  normales,  ecoles  primaires  superieures, 
maison  d’dducation  et  pensions ; 

7°  Les  eleves  internes  de  ces  dtablissements  dont  les 
parents  habitent  la  commune  ; 

8“  Les  dldves  des  facultes  et  des  ecoles  spdciales  se  trou- 
vant  dans  la  meme  situation ; 

9°  Les  individus  deposes  dans  les  maisons  d’arret  et  de 
justice,  en  dtat  d’arrestation  preventive  et  jusqu’a  ce  qu’ils 
aient  dtd  mis  en  jugement. 

Les  marins  au  long  cours  seront  comptes  en  bloc  dans 
leport  de  partance  de  leur  Mtiment. 


§  4  •  —  Denombremcnt  des  populations  flottantes. 

II  est  un  grave  inconvenient  a  e\  iter  pour  le  ddnombre- 
ment  de  ces  sortes  de  populations,  e’est  celui  des  doubles 
emplois  qui  peuvent  resuiter  de  la  presence  successive  des 
mdmes  individus  dans  plusieurs  localites  pendant  un  court 
laps  dc  temps. 

Le  mode  lc  plus  sur  est  de  fairc  ojterer  ce  denombre- 


ment  a  un  join’  determine  pour  toute  l’dtendue  de  la  Co¬ 
lonic. 

Dans  votre  circonscription  administrative,  l’lntcndant 
ou  le  sous-Intendant  militairc  vous  remettra,  pour  le  jour 
dont  il  s’agit,  le  contrdle  des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats,  enfants  de  troupe,  femmes  et  enfants  presents  ou  ab¬ 
sents  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  qui  comptent  a  l’ef- 
fectif  des  corps  de  troupes  dont  la  police  administrative 
lui  est  confine,  ou  qui  y  sont  attaches  r£guli6rement. 

De  meme  les  comnvssaires  de  marine  vous  fourniront, 
pour  les  ports  du  littoral  l’etat  numerique  des  iadividus 
qui  devront  etre  compris  dans  les  chiffres  des  populations 
en  bloc. 

Vous  ferez  parvenir  immediatement  un  extrait  de  ces 
etats  au  representant  de  l’autorite  administrative  danscha- 
cun  des  centres  qu’ils  concernent. 

Les  memos  renseignements  seront  donnes  aux  autorites 
locales  par  les  chefs  et  directeurs  de  tous  les  autres  corps 
et  etablissements  mentionnes  dans  l’art.  2  du  decret. 

C’est  a  jour  determine  que  seront  egalement  comptes  les 
compagnons  faisant,  leur  voyage,  artistes  dramatiques, 
mariniers  dont  il  a  £te  parl4  plus  haut. 

Lesofliciers  de  gendarmerie  remettront,  en  outre,  l’etat 
des  gens  reconnus  vagabonds  et  sans  domicile  fixe,  et  qui 
auront  passe  la  nuit  dans  le  depot  annexe  a  leurs  ca¬ 
sernes. 

Ce  denombrement  exceptionnel  aura  lieu  le  lb  Juin. 

Les  mesures  necessaires  devront  etre  prises  pour  que 
<?ctte  operation  se  fasse  a  la  date  pr«5citee. 


§5.  —  Formation  des  tableaux. 

Vous  aurez  a  faire  imprimer  les  cadres  qui  seront  mis  en 
usage  pour  executer  le  travail  du  denombrement. 

L’annexe  cotee  A,  jointe  a  la  presente  circulaire,  est  un 
tableau-modcle  de  l’etat  nominatif  des  habitants  par  cen- 


trc  administratif,  dans  lequel  F  operation  se  Irouve  simnr- 
lde,  de  maniere  a  faire  comprendre  comment  cet  etat  sera: 
forme,  ainsi  que  les  recapitulations  qui  l’accompagnent, 

Un  exemplaire  de  ce  tableau-modele,  tire  sur  un  format 
de  dimension  convenable,  devra  etre  adresse  a  l’autorite 
locale,  pour  chacun  des  centres  administratifs  de  votre  cir- 
eonscription. 

Vous  ferez  ensuite  tirer  des  cadres  en  blanc,  conformes  a 
ce  module,  avec  feuilles  intercalaires  ;  ces  dernieres  de- 
vront  reproduire  les  details  des  deux  pages  interieures  du 
modele. 

En  faisant  imprimer  ee»  cadres,  vous  prendrez  soin  que 
les  pages  en  soient  divisees  en  un  nombre  fixe  de  trente- 
cases,  de  telle  sorte  que  trente  noms  etant  compris  dans 
chaque  page,  il  suffira  de  compter  le  nombre  de  pages  pour 
reconnaitre  l’exactitude  du  denombrement  fait  dans  chaque 
commune.  En  meme  temps,  cet  espacement  regulier  xous 
permettra  de  calculer  a  l’avance  la  quantite  de  cadres 
que  vous  aurez  a  faire  imprimer  et  a  adresser  a  chaque 
commune  ou  centre  administratif. 

Chacun  des  tableaux  de  la  population  des  diverses  loca- 
lites  doit  etre  dressd  en  double  expedition :  l’une  sera 
transmise  a  la  Prefecture  ou  a  la  Division  militaire,  l’autre 
restera  ddposee  au  chef-lieu  de  la  commune  ou  du  centre 
administratif. 

Pour  que  les  resultals  du  denombrement  presentent 
toute  Futility  qu’on  doit  en  attendre,  il  importe  que  tous 
les  renseignements  indiques  par  le  cadre  soient  donnas. 

Le  tableau  de  denombrement,  dressd  conformement  aux 
instructions,  fera  connaitre  la  repartition  de  la  population 
par  quartiers  ou  sections,  villages,  hameaux,  maisons  et 
manages.  Il  importera  que  la  division  par  menage  soit  eta- 


11)  Le  tableau  A  presenlant  un  specimen  de  l’operation  d'u 
recensement  est  imprime  a  la  suite  de  cello  circulate.  Quant 
au  tableau  B,  qui  n’en  est  que  la  reproduction  avec  les  resul- 
lats  en  blanc.  il  dlait  inutile  de  l'imprimer  dans  le  Bulletin 
officiel. 


fdie  avec  soin :  on  sail  quc  ce  renseignement  cst  souvent 
d’une  grande  utilite  dans  1 ’appreciation  de  diverses  ques¬ 
tions  administratives. 

II  est  bien  entendu  qu’un  menage  n’est  pas  la  reunion 
d’uu  certain  nombre  d’individus  dans  la  memo  maison,. 
mais  la  reunion  de  plusieurs  individus  habitant  et  vivant 
ensemble  sous  la  direction  d’un  meme  chef.  Une  famille 
peut  former  plusieurs  m (images.  On  doit  regarder  comme 
faisant  partie  d’un  menage  tous  les  domestiques  et  autres 
personnes  qui  peuvent  y  etre  attachees,  telles  que  secre¬ 
taires  ou  commas  vivant  avec  les  personnes  qui  composent 
le  menage.  L’individu  non  marie,  garcon  ou  fi lie,  veuf  ou 
veuve,  ayant  ou  non  des  enfants  ou  des  domestiques,  lors- 
qu’il  occupe  dans  une  maison  un  logement  particulier  et  ne 
vit  pas  avec  les  autres  habitants  de  la  maison,  doit  etre 
regards  comme  chef  de  menage,  et  il  recevra  un  numero 
d’ordre  special. 

Je  vous  invite  a  recommander  aux  autorites  locales  d’ap- 
porter  le  plus  grand  soin  a  consignee  sur  l’titat  nominatif 
les  renseignements  qui  concernent  les  individus  mendiants 
ou  indigents,  abends,  sourds-muets,  aveugles,  enfants- 
trouvte.  II  ne  vous  dchappera  pas  que  si  cette  partie  du 
travail  est  bien  faite,  l’administration  sera  dispens6e  de  la 
necessite  d’imposer  aux  autorites  locales  des  travaux  ex- 
traordinaires  pour  la  formation  de  ces  statistiques  spe- 
ciales. 

Les  inscriptions  en  bloc  des  categories  designees  par 
l’article  2  du  decret  ne  seront  pas  comprises  dans  l’etat  no¬ 
minatif.  Elies  donneront  lieu  a  la  formation  d’un  etat 
particulier  dont  le  modele  est  place  a  la  fin  de  la  presente 
circulaire  et  pour  lequel  vous  ferez  preparer  des  cadres 
destines  aux  localites  qui  renferment  des  populations 
appartenant  ti  ces  categories  (1).  Cet  etat,  annexe  a  l’etat 

- — - - - - - - - - 


(1)  Des  exemplaires  de  ces  cadres  devront  etre  mis,  avant  le 
5  Juin,  a  la  disposition  des  autorites  militaires  et  maritimes 
qui  les  renverront  apres  ies  avoir  fait  remplir,  ainsi  qu’il  est  dit 
ei-dessus. 


too  — 


nominatif  qui  devra  comprendre  exclusivement  la  popula¬ 
tion  municipale,  en  completera  les  resultats  et  resumera 
tons  lcs  elements  du  denombrement  de  la  commune. 


§  G.  —  Operations  des  Maires. 

L ’operation  du  denombrement  est  essentiellcment  mu¬ 
nicipale;  elle  devra  etre  faite  par  les  agents  de  la  munici¬ 
pality 

MM.  les  Maires  et  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions 
en  territoire  militaire,  ne  manqueront  pas  d’y  apporter  le 
plus  grand  soin  et  la  plus  grande  exactitude.  Ils  sc  pene- 
treront  de  cette  id<5e,  que  le  tableau  du  denombrement  est 
un  proces-vcrbal  authentique  destine  a  faire  foi  pour  cinq 
annees  dans  un  grand  nombre  de  cas  importants. 

Les  officiers  municipaux  ne  perdront  pas  de  vue  que  la 
loi  confere  a  l’Administration  le  droit  de  provoquer  un 
nouveau  denombrement,  s’il  y  a  lieu  de  penser  que  le 
premier  travail  a  6tb  inexact :  e’est  un  droit  doDt  je  desire 
n’etre  pas  obligb  d’user. 

II  est  bon  que  l’operation,  une  lois  commencee,  sepour- 
suive  sans  interruption,  afin  d’eviter  soit  les  doubles  cm- 
plois,  soit  les  omissions  que  pourraient  occasionner  les 
changements  de  domicile. 

Dans  les  centres  populeux,  les  autorites  locales  pourront 
diviser  le  denombrement  par  sections  et  par  quartiers,  et 
charger  de  cette  operation  des  commissaircs  qu’ils  delegue- 
ront  par  arrete,  afin  de  lour  donner  un  caractere  officiel. 
Une  grande  division  de  ce  travail  peut  en  faciliter  la 
promptc  execution,  surtout  si  les  commissaircs  s'en  occp- 
pent  sur  tous  les  points  simultanement. 


S  7.  —  Populations  agglomerees. 

Ainsi  que  l’indique  1c  module  A,  les  maires  auront  soin 
d’inscrire  au-dessous  de  la  recapitulation  du  tableau  nomi¬ 
natif,  le  chifTrc  de  la  population  agglomeree,  ainsi  que  le 
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<' In  lire  tie  la  population  epar.se,  formant  par  leur  reunion 
la  population  municipale  de  la  commune. 

Submit  la  definition  donnee  par  M.  lc  Ministre  dcs  Fi¬ 
nances,  on  doit  considerer  comme  agglomdree  la  population 
rassemblee  dans  les  maisons  continues  ou  reunies  cntre 
piles  par  des  pares,  jardins,  vergers,  chantiers,  ou  autres 
enclos  dc  ce  genre,  lors  mcme  que  ces  habitations  ou  en- 
clos  seraient  stpares  l’un  de  l’autrc  par  une  rue,  un  fosse, 
un  ruisseau,  une  riviere,  ou  une  promenade.  On  doit  aussi, 
et  quelle  que  soit  la  distance  qui,  dans  les  villes  de  guerre 
surtout,  separe  les  faubourgs  de  la  cite  proprement  dite, 
considerer  comme  faisant  partie  de  l’agglomeration  la 
population  de  ces  faubourgs.  Mais  la  population  eparse 
dans  les  dependances  rurales,  dans  les  hameaux  ou  villa¬ 
ges  stparts,  dans  les  metairies,  les  maisons  de  campagne 
isolees,  bien  que  dependant  de  la  commune,  ne  doit  pas 
etre  comprise  dans  l’agglomeration . 

L’agglomeration  doit,  en  general,  etre  appreciee  d’a- 
pres  l’etat  des  lieux ;  elle  existe  toutes  les  fois  qu’il  peut  y 
avoir  continuity  et  communication  et  qu’on  peut  aller  d’unc 
habitation  a  une  autre,  meme  en  franchissant  les  clotures 
qui  separent  ou  liinitent  les  proprieties. 

Ainsi,  ces  communications,  sinon  reelles,  du  moins  pos¬ 
sibles,  a  travers  des  enclos  fermes  de  murs  et  de  haies, 
sont  suffisantes  pour  constituer  l’agglom6ration ;  mais  elle 
est,  de  fait,  interrompue  par  dcs  terrains  non  clos,  vagues 
ou  en  culture. 

§  8 .  —  Tableau  de  la  population  du  Depart ement 
ou  de  la  Division. 

Au  fur  et  a  mesure  que  les  tableaux  des  localities  vous 
rentreront,  vous  les  contrdlerez.  Dans  les  etats  nominatifs, 
chaque  page,  regulierement  distribute,  devant  contenir 
30  noms,  il  ne  s’agira  pour  le  controle  du  releve  des  to- 
taux  de  chaque  page,  que  de  multiplier  par  30  le  nombre 
de  pages  remplies,  moins  la  derniere,  si  elle  n’est  pas  com¬ 
plete,  et  d’ajouter  au  produit  le  chilfre  variable  de  la  der¬ 
niere  page. 
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Les  tableaux  de  denombrement  etaut  rcconnus  exacts 
ou  rectifies,  s’il  y  a  lieu,  vous  en  ferez  consigner  les  re- 
sultats  sur  un  tableau  pour  la  formation  duquel  je  vous 
adresserai  incessamment  des  cadres  en  nombre  suflisant 
pour  que  vous  puissiez  faire  une  minute  et  deux  expedi¬ 
tions,  dont  l’une  me  sera  envoyee  et  l’autre  restera  depo- 
s£e  aux  archives  de  la  prefecture  ou  de  la  Division. 

En  faisant  preparer  votre  minute  et  inscrire,  a  l’avance^ 
dans  la  colonne  3,  les  noms  de  toutes  les  localites,  et  dans 
la  colonne  12,  les  chiffres  de  population  donnes  par  le  de- 
nombrement  de  1856,  vous  gagnerez  beauco up  de  temps, 
puisque  vous  pourrez  faire  reporter  les  totaux  de  chaque 
localite  au  fur  et  a  mesure  que  chaque  tableau  vous  arri  • 
vera  et  aura  etd  controle.  Yotre  travail  serait,  au  contraire, 
fort  retards,  si  vous  ne  commenciez  que  lorsque  tous  les 
tableaux  vous  seront  rentres. 

La  premiere  partie  de  ce  tableau,  intitulee  Population 
par  commune,  n’est  pas  autre  chose  que  le  releve  des  to¬ 
taux  des  tableaux  que  vous  adresseront  les  maires. 

Pour  remplir  cette  partie  du  tableau,  on  suivra  un  ordre 
alphabetique  rigoureux,  d’abord  pour  les  arrondissements 
ou  subdivisions  entre  eux,  puis  pour  lesdistricts  ou  cercles, 
dans  chaque  arrondissement  ou  subdivision,  et  enfin  pour 
les  communes  ou  centres,  dans  chaque  district  ou  cerele.(l) 
On  fera  des  totaux  partiels  par’district  ou  cercle,  sans  faire 
de  totaux  au  bas  des  pages,  ni  les  reporter  de  page  en 
page.  Les  communes  qui  sont  divisees  en  plusieurs  cantons 
figureront  en  tete  des  communes  de  ces  cantons  pour  la 
portion  de  leur  population  afferente  a  chacun.  On  fera 
mention  de  cette  circonstance  dans  la  colonne  des  obser¬ 
vations. 

Vous  remarquerez  qu'un  cadre  special  est  reserve  aux 

communes  divisees  en  plusieurs  cantons  ;  vous  y  repor- 

* 

(1)  Les^  communes  dont  le  nom  esl  precede  du  mol  Saint, 
doivcnl  etre  inscrites  a  la  lettre  S  et  dans  l’ordrc  alphabetique 
du  nom  qui  suit  le  mot  Saint ;  cedes  dont  le  nom  est  prdcdde 
des  articles  le,  la,  ou  les,  devronl  f’tre  classees  suivant  l’ordre 
alphabetique  de  ieur  nom  propre,  et  les  articles  suivront  entre 
parentheses. 
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tercz  avcc  leurs  noms,  le  chiffre  dc  leur  population  totale 
qui  figure  par  fractions  dans  le  tableau  general. 

La  recapitulation  par  district  ou  cercle  consiste  dans  le 
report  destotauxpartielsqui  ont  etc  comprisdans  le  tableau 
general.  Dans  cette  partie  comme  dansl’autre,  vous  obser- 
verez  l’ordre  alphabetique  rigoureux  entre  les  arrondisse- 
ments  ou  subdivisions,  etensuite  entre  les  districts  ou  cer- 
cles  dans  chaque  circonscription  superieure. 

Des  totaux  seront  faits  par  arrondissement  ou  subdivi¬ 
sion  et  reportes  dans  la  troisidme  partie  du  tableau,  inti¬ 
tule:  Recapitulation  par  arrondissement  ou  subdivision. 

Des  que  votre  tableau  general  sera  complete,  vous  m’en 
adresserez  unc  expedition.  Je  le  ferai  controler  et  je  vous 
ferai  connaitre  le  resultat  de  cette  verification.  Je  vous 
conseille  d’attendre  cette  communication  pour  faire  l’ex- 
pedition  destinee  a  rester  dans  vos  archives,  afin  de  pro- 
fiter,  pour  la  correction  de  cette  seconde  expedition,  du 
resultat  dc  la  verification  de  la  premiere. 

Vous  aurez  soin  de  joindre  au  tableau  de  la  population 
de  votre  circonscription  un  etat,  dont  je  vous  envoie  les 
cadres  comprenant  le  releve  de  toutes  les  inscriptions  en 
bloc  operees  dans  les  localites.  Un  double  de  cet  etat 
devra  etre  conserve  aux  archives  de  la  prefecture  ou  de  la 
Division.  _ 

§  9.  — Delaispendant  lesquels  le  dinombrement,  devra  se  faire. 

Les  instructions  que  vous  avez  a  rediger  et  les  cadres 
que  vous  avez  a  faire  imprimer  pourront  parvenir  aux 
autorites  locales  vers  la  fin  de  Mai.  Vous  pourrez  done 
prescrire  a  ces  fonctionnaires  de  commencer  l’operation 
du  denombrement  dans  les  premiers  jours  de  Juin. 

Ce  travail  pourra  etre  termine  dans  le  plus  grand  nom- 
bre  des  localites  vers  le  30  Juin  ou  dans  les  premiers  jours 
de  la  quinzaine  suivante.  Pressez-en  la  rentree  par  une 
frequente  correspondance :  e’est  le  seul  moyen  de  l’ob- 
tenir  a  l’epoque  fixee. 

Le  travail  a  faire  dans  vos  bureaux  ne  peut  exiger  plus 
d’un  mois.  Votre  tableau  devra  done  me  parvenir  a  la  fin 
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de  Juillet  oule  15  Aoiit,  au  plus  lard,  et  je  vous  invited 
ne  pas  depasser  ce  delai. 

Je  couipte  esssentiellemcut  sur  votre  exactitude. 

Je  vous  invite,  M . ,  a  in' accuser  reception  de 

cette  circulaire  et  a  m’envoyer,  eu  meme  temps,  nn  cxem- 
plaire  des  instructions  et  des  cadres  que  vous  adrcsscrez 
aux  autorites  locales. 

MM.  les  Generaux  commandant  les  Divisions  rece- 
vront,  sous  le  timbre  de  Fetat-major  general,  des  ins¬ 
tructions  speciales,  en  ce  qui  concerne  le  denouibrc- 
brement  de  la  population  dans  les  tribus  du  territoirc 
militaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  General  de  I’Algirie , 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  JIalakoff. 


AN  HEXES. 

UECRET  relatif  au  denombrement  quinquennal  de  la 
population  en  Algerie. 

DU  27  MARS  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  deDieu  etlavolonte  nationale, 
Empereur  des  Fraucais,  a  tous  presents  et  ii  venir,  Salut. 

Vu  le  decret  du  2  Mars  1861 ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministrc  secretaire  d’Etat  de  la 
Guerre,  et  d’apres  la  proposition  du  Gouverneur  General 
de  E Algerie, 

Avons  decrete  et  dec  re  to  ns  ce  qui  suit: 

Art.  fcr  —  II  sera  procede  au  denombrement  de  la 
population  europeenne  de  l’Algerie,  dans  le  cours  de  la 
presente  annee. 

II  sera  fait,  en  outre,  un  denombrement  special  de  la 
population  indigene  residant  dans  les  villes  et  hameaux, 
ou  groupee  dans  le  ressort  admiuistratif  de  chaque  centre, 
taut  en  territoire  civil  qu’en  territoire  militaire. 

II  sera  egalement  procede  au  denombrement  de  la  po¬ 
pulation  indigene  comprise  en  dehors  de  ces  differents 
centres.  Toutefois,  ce  dernier  denombrement  pourra  eti'c 
opere  d’une  ma nitre  sommairc,  et  dans  les  formes  qui 
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seront  detcrminees  par  les  instructions  du  Gomerncur 
Genoral. 

Art.  —  Nc  seront  pas  comptes  dans  le  clnffre  de 
la  population  servant  de  base  a  l’assiette  dc  Fimpot  ou  a 
l’application  de  la  loi  sur  l’organisation  municipalc,  les 
categories  suivantes: 

Corps  de  troupe  de  ter  re  et  de  mcr  ; 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction ; 

Maisons  d’arret,  de  justice  et  de  correction  ; 

Hospices  et  orphelinats ; 

Lycees  imperiaux  et  colleges  communaux  ; 

Seiniuaires ; 

Maisons  d  education  et  ecoles  avec  pensionnats ; 

Communautcs  religieuses ; 

Befugies  a  la  solde  de  l’Etat ; 

Indig'6nesfaisant  part  iedes  corporations  dites  deBerranis. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  recenseinent  seront  supportes 
par  les  budgets  communaux,  et  par  les  budgets  locaux 
pour  les  localities  non  M'igees  en  communes. 

Pour  la  population  indigene,  non  comprise  dans  le 
ressort  administrate  des  difife  rents  centres,  ils  seront 
imputes  sur  le  budget  des  centimes  additiounels  a  l’impdt 
arabe. 

Art.  4.  —  Notre  Mini-Ire  Secretaire  d’Etat  an  D6- 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gonverncur  General  de 
l’Algerie  sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1861 . 

Sign.!:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  • 

Le  Marichal  de  France, 

Ministre  secritaire  d’Etat  au  dipartement  de  la  Guerre. 

Signe  Bandon. 

CERTIFlfi  CONFORMS  : 

Alger,  le  14  Mai  1861. 

Le  Conseiller  d’Etat, 

Directeur  general  des  Services  civils  en  Alg&rie. 


G.  MERC1ER-LAC0MBE. 
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DEPARTEMENT  OU  DIVISION  CANTON,  DISTRICT  OU  CERCLE, 

_ _  DENOMBREMENT  DE  LA  POPULATION  EN  1801.  d _ 


ARRONDISSEMENT  OU  SUBDIVISION 

d 


ETAT  dcs  Populations  inscrites  en  bloc. 


COMMUNE,  CENTRE  OU  TRIBU 

d 
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Hospice  des  indigents . 
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30 
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30 

52 

18 
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80 
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.210 

64 
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34 
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» 

15 

College  communal . 

75 

75 
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20 
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» 
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tableau  MODfcLE  a.-  ETAT  H0M1NAT1F  DBS  HABITANTS  DE  LA  COMMUNE  DE  FRANCHEVILLE. 


EXPLICATIONS  SLR  LE  MODE  DE  FORMATION  DE  L'ETAT. 


Chaque  case  ne  portf-ra  qu’une  seule  inscription,  de  telle  sorte  que  chaque  page  renfermera  trente 
noms,  ni  plus ,  ni  mains, 

Les  noms  devront  etre  lisiblement  Merits,  les  chiffres  bien  faits  et  places  verticalement  les  uns  au- 
des&ous  des  autres,  pour  faciUter  les  additions. 

Colonnes  1  cl  2.  —  Les  noms  des  quartiers,  sections,  villages,  hameaux  ou  rues  seront  dcrits  de 
manure  A  se  trouver  en  regard  des  noms  des  individu3  qui  sont  les  habitants  de  chacune  de  ces  parties 
de  la  commune.  On  doit,  en  general,  commencsr  le  denombrement  parlapartie  central  ou  principale, 
le  chef-lieu  ou  le  bourg  ;  de  la  on  passeraaox  d<?pendances  principales,  puis  aux  habitations  ^parses  et 
Isoldes.  Dans  les  villes,  on  procMera  par  rues,  par  quartiers,  faubourgs. 

Colonnes,  3,  4  et  e>. —  On  proc6dera  par  maison;  dans  chaque  maison,  par  manage  II  y  aura  pour 
chaque  maison  un  num6ro  qui  sera  le  meme  pour  tous  les  manages  qu’elle  renfermera.  Chaque  manage 
se  distinguera  ^galement  par  un  numdro  d’ordie.  Onouvrira  devant  chaque  num6ro  une  accolade  assez 
grande  poti-r  com  prendre  tous  les  individus  d’un  meme  manage.  Le  numero  final  indiquant  le  total  de 
chacune  de  ces  divisions  sera  repo rte  sur  laderni£re  feuitle  du  cadre,  en  regard  du  nom  qui  la  designe, 
et  servira  a  former  un  total  general  des  maisons,  des  menages  et  des  individus, 

Colonnes  6  et  7.  On  inscrira  d’abord  le  chef  de  manage,  homme  ou  femme,  puis  la  femme  de  ce 
chef,  puis  ses  enfants,  s’il  en  a;  puis  les  ascendants,  parents  ou  allies  faisanl  partie  du  manage;  enfin,  les 
domestiques,  les  employes  ou  les  ouvriers  qui  viventetqui  ontleur  residence  en  commun  avec  la  famille. 

Colonne  8  —  On  fera  connaitre  dans  cette  colonne,  outre  la  profession,  la  position  de  chaque  indi- 
dividu  par  rapport  au  menage  dont  il  fait  partie,  e’est-a-dire  qu'on  indiquera  s’il  en  est  le  chef  ou  l’undes 
enfants, s’il  y  appartienten  qualite  de  paren’  ou  d’allie,  ou  seulement  corame  emplove  ou  domestiqueA  gages 

ColotinfS  0  etsuivantes  jusqu’a  15  inclusiv"‘.’--L'emploi  de  ces  colonnes  ne  pr£s*nte  aucune  difficult^.  Si 
1’individu  inscrit  dans  les  colonnes  6,  7  et  8  est  un  garjon,  on  inscrira  le  chiffre  l  dans  la  colonne  9  ;  si 
e’est  un  homme  mari6,  on  inscrira  le  chiffre  1  dans  la  colonne  10,  et  ainsi  de  suite.  En  un  mot,  le  chiffre 
1  sera  mis  en  regard  du  nom  de  chaque  in  lividu,  dans  la  colonne  A  laquelle  cet  individu  appartient  par 
son  sexe  et  son  6tat  civil.  On  ne  fera  pas  le  report  des  totaux  de  page  en  page,  mais  on  portera  les  totaux 
de  chaque  page  sur  le  cadre  destine  a  les  recevoir  ;  et  ces  totaux,  additional  avec  soin,  serviront  a  £ta- 
blir  sur  la  derni&re  page  la  recapitulation  g^n^rale  de  I'^tat  civil.  La  somme  des  totaux  verticaux  au  bas 
de  chaque  page  doit  toujours  reproduire  le  chiffre  £0.  --  Mfemes  observations  pour  les  colonnes  affectees 
aux  Nationality  et  aux  Religions. 

Colonne  26.  -•  On  mentionnera  l’absence  des  individus  ainsi  que  la  cause;  on  inscrira  en  outre,  s’il 
y  a  lieu,  les  renseignements  ci-apr&s  :  mendiant,  indigsnt  secouru  par  la  charite,  ali£n$  dangereux 
aliene  non  dangereux,  sourd-muei,  aveugte,  enfant-trouv^ 

Le  tableau  nominatif  pourra  etre  utilement  termine,  soit  par  des  observations  g^nerales  sur  les  causes 
d’un  accroissement  ou  d’une  diminution  notable  de  la  population  depuis  1856,  soit  sur  les  difficulty 
partfculi^res  qu’aura  pu  rencontrer  le  denombrement. 


INDIVIDUS  QUI  DOIVENT  £  TRE  COMPRIS, 

AU  TABLEAU  NOMINATIF  DE  DENOMBREMENT  DE  LA 
COMMUNE,  DU  CENTRE  OU  DE  LA  TRIBU . 

ON  DOIT  INSCRIRE  EN  GENERAL: 

Toutes  personnes  ayant  dans  la  commune  un 
etablissement  permanent,  une  habitation  peison- 
nellle  ou  de  famille,  meme  les  (Strangers,  quoi- 
qu’ils  n’aient  pas  obteni*  1‘autorisation  reguliere 
d’exercer  leurs  droits  civils  en  France,  et  les  mili- 
taires  qui  n’ont  pas  encore  ete  appeles,  ou  qui, 
apr&s  avoir  ete  appel€s,  ont  ete  renvoyes  en  conge 
etcompris  dans  la  reserve. 

ON’  D<JIT  INSCRIRE,  QUOIQU'lLS  NE  SOIENT  PAS  ORI- 

GINAIRES  DE  LA  CONMUNE  ET  n’Y  AIENT  PAS  UN 
DOMICILE  A  EUX  PROPRE  ; 

Les  commis,  employes,  clercs,  apprentis,  servi- 
teurs  ou  domestiques ; 

Les  enfants  places  en  nourrice  par  leurs  parents 
ou  par  un  hospice  ; 

Les  gendarmes ; 

Les  preposes  de  douanes; 

Les  freres  et  les  sceurs  des  congregations  hospi- 
talieres  ou  enseignantes. 

ON  DOIT  INSCRIRE,  QUOIQUE  ABSENTS  t 

Les  individus  qui  sont  en  voyage  pour  raison 
d’affaires,  de  plaisir  ou  de  sante,  sans  avoir  re¬ 
nonce  au  domicile  qu’ils  ont  dans  la  commune  * 

Les  ouvriers  domiciles  dans  la  commune  qui 
travaillent  momentan^ment  k  lajournee  ou  k  la 


INDIVIDUS  QUI  NE  DOIVENT  PAS  £TRE  COMPRIS 

AU  TABLEAU  NOMINATIF  DE  DENOMBREMENT  DE  LA 
COMMUNE. 

ON  NE  DOIT  PAS  INCRIRE  EN  GENERAL,  QUOJQUE 
PRESENTS 

Tous  individus  qui  ne  sont  dans  la  commune 
qu’en  passant  et  avec  l’intention  de  retourner  k, 
leur  residence  habituelle. 

ON  NE  DOIT  PAS  INSCRIRE,  QUOIQUE  ORIGINAIRES 
DE  LA  COMMUNE. 

Les  enfants  ou  el£ves  places  en  nourrice  ou  en 
pension  dans  une  autre  commune; 

Les  jeunes  gen3  places  en  apprentissage  ou  comme 
domestiques  an  dehors ; 

Les  militaires  inscrits  sur  les  controles  des  corps 
de  troupes  de  differentes  armes  : 

Les  marins  au  seivice  de  l’Etat  ou  faisant  les 
voyages  de  long  cours. 

Les  indigenes  faisant  partie  des  corporations  de 
Berranis. 


tstche  au  dehors ; 

Les  commis-voyageurs  employes  par  les  mai- 
sons  de  commerce  6tablies  dans  la  commune: 

Les  malades  rdsidant  habituellement  dans  la 
commune,  qui  sont  places  momentanement,  pour  rai¬ 
son  de  sante,dans  un  hospice  ou  une  maison  desantd, 

Les  individus  r^sidant  habituellement  dans  la 
commune,  qui  sont  en  etat  de  prevention  dans  une 
maison  d’arrSt,  jusqu’A  leur  mise  en  jugement. 


La  Tr£filerie. 
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DESIGN*- 1  NUMEROS 

tion  |  par  quartier. 

village , 
hameau  ou  rue 


NOMS 

de 

FAMILLE. 


mm 


Duflocq 


Leblanc . . 


T1TRES 

QUALIFICATIONS 

Etat 

ou  professions 
et  fonctions. 


Jean-Louis..  Cultivateur,clief  de 
menage  . . . . 


Jean-Pierre.  Cultivateur  ,  leur 

fils  aine .  1  » 


Philippe  ...  Journalier . 


MA  SC  CLIN  I  FEMININ 


Dubut.,  femme  Marie .  Sa  femme... 

Leblanc,.... 

BenMustapha  Ahmed .  Cultivateur  . 

BentKaddour  Aicha .  Sa  femme. 


Aubry.  veuve  Eleonore.. . .  Couturiere . 

Ayneau.  . .  . 


Ayneau  . 

Louise . 

Fille  de  la  prece- 
cedentc . . .- . 

Dumont  . 

Pierre  .... 

Marin . 

T  ASS  ART . 

Andre  . 

ma^on,  veuf  de  N. 

BENt  Mo  HAWED 

Fatma . 1 

Sans  profession. . .  . 

Schmidt . 

Jules . - , 

Commissionnaire. . 

Simon  . 

Thomas . 

Enfant  en  nourrice. 

Poly . *  . . 

Louis . 

Serrurier,  veufdeN 

Ben  O’uici'i  .. 

Brocantenr  .....  . 

Thomassin  . . . 

Charles . 

Menuisier . 

Albert,  femme 
Thomassin  . . 

Louise . 

Sa  femme . 

Doneau  . 

Pierre  ..... 

Apprenti . 

TOT  VU  A 

DE  LA  PAGE . 

1 

lj 

1 

Nota.  A  cause  du  format,  ce  tableau  ne  contient  que  90  noms  au  lieu  de  30  que  doit  contenir  cliaque 
page  de  1  Etat  nominatif 


NATIONALITY 


OBSERVATIONS 


17  I  18  19 


65  ans. 

'2 

ans. 

36 

ans. 

49 

ans. 

45 

ans. 

39 

ans. 

25 

ans. 

IS 

ans 

21 

ans. 

:  12 

ans. 

38 

ans. 

42 

ans. 

40 

ans. 

-2 

ans. 

1  an . 

28 

ans. 

21 

ans . 

»  I  A  l’Hospice  pour  maladie. 


,  Indigente,  secourut  par  la  charite. 

En  prevention  dans  la  maison  d’arret-  men* 


En  voyage. 


Alien6  non  dangereux. 


Absent  pour  affaires. 


OccupS  dans  une  autre  commune. 


RKt'APlTtajlTIOW  »e  e.’ktat  livil. 


Sf,\e  masculin.  .  •  • 


SEXK  FfiMlNIN 


Garcons . . . 

Ilomme.s  maries.... 

Veufs . 

Indigenes  divorces. 

Filles . . 

Femmes  marines. . . 

Veuves . 

Indigenes  divorcees 


484 

386 

31 

2 

506  \ 
390  ( 
30 
18 


883 

944 


Total 


1,827 


RECAPITULATION  PAR  NATIONALITES. 


Francois .  1200 

E  Ira  tigers .  300 

Indigenes  Israelites .  84 

Indigenes  musulmans . 243 


Total .  1827 


RECAPITULATION  PAR  RELIGIONS. 


Catholiques .  1461 

Protestants .  39 

Israelites .  84 

Musulmans .  213 


Total .  1827 


RECAPITULATION  par  quartier,  village,  hameau  ou  rue. 


QUARTIER,  VILLAGE,  IIAMEAU. 

• 

P\R  QUAF 

des 

MAISONS. 

NOMBRE. 

TIER  VILLAGE 

des 

MENAGES 

HAMEAU , 

des 

INDIVIDUS 

Le  Rourg. . . 

160  • 

285 

1,520 

Le  Boulav.  hameau . 

12 

16 

64 

Frencuse,  hameau . 

15 

13 

112 

Launav,  chateau . 

r‘) 

6 

60 

El-Bir,  ferme . • . 

3 

3 

15 

La  Trefilerie,  usine . 

3 

U 

56 

Total  g£m£ral.  . 

195 

La  population  agglomeree  esl  de .  1,520  habitants  I  ,  057 

La  population  eparse  est  de . -....  307  »  (  *  ■ 

Arrete  le  present  tableau  de  la  population  de  la  commune  de  Francheville, 
montant  a  mil  huit  cent  vingt-sept  habitants. 

Le  1856. 

Le  Maire. 
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N*  355.  —  DECRET  IMPERIAL  sur  les  attributions  du  Conseil 
consultatif  du  Gouverneur  G6n6ral  de  I'Algirie. 

du  30  avril  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volontenationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir ,  Salut. 

Yu  notre  decrct  du  10  D6cembre  I860  ,  sur  le  gouver- 
nement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  et  d'apres  les  propositions  du 
Gouverneur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  decrete  et  d^cretons  ce  qui  suit : 

Art.  1".  —  Le  Conseil  consultatif  institue  aupres  du 
Gouverneur  General  est  appele  a  donner  necessairement 
son  avis  sur  les  affaires  suivantes  : 

1°  Etablisscment  ou  modification  des  circonscriptions 
administratives,  judiciaires,  communales;  designation  des 
chefs-lieux; 

2°  Etablisscment  de  perimetres  de  colonisation; 

3°  Cantonnement  des  Indigenes ; 

4°  Creation  de  centres  de  population ; 

5°  Plans  d’allotisscment  de  terres  a  affecter  a  la  coloni¬ 
sation  ; 

6"  Concessions  de  terre  d'une  etenduc  de  plus  de  trente 
hectares,  —  Concessions  de  mines,  —  de  dessechement 
de  marais; 

7°  Concessions  d’exploitation  de  biens  domaniaux  pour 
une  duree  de  plus  de  neuf  annees,  lorsque  revaluation 
des  charges  annuelles  de  toute  espece  imposees  au  conces- 
sionnaire  est  superieure  a  mille  francs  (Terres,  forets, 
carrieres,  salines,  lacs  et  sources,  droits  de  chasse) ; 

8°  Exploitation  de  madragues  et  de  pecheries ; 

9°  Ventes  de  grd-a-gre  et  echanges  d’immeubles  doma¬ 
niaux,  ala  suite  des  expertises  reglementaires,  lorsque  les 
dits  immeubles  ont  une  valeur  superieure  a  dix  mille 
francs; 

10°  Acquisitions  et  transactions  pour  le  compte  de 
l’Etat  dans  la  limite  du  paragraphe  precedent; 
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1 1°  Soumission  des  forets  au  regime  forestier ; 

12°  Concessions  d’immeubles  domaniaux  aux  provinces, 
aux  communes,  aux  hospices  et  aux  etablissements  d’uti- 
lit6  publique ; 

13°  Affectation  d’immeubles  domaniaux  aux  services 
publics,  civils  ou  militaires ; 

14°  Declaration  d’ utility  publique  pour  les  cas  d’expro- 
priation ; 

1 5°  Apposition  et  main-levee  de  sequestre ; 

16°  Creation  et  autorisation  d’etablissement  de  bourses 
et  Chambres  de  commerce  ,  de  Chambres  consultatives 
d’Agriculture;  de  societes  anonymes,  tontines,  binques 
comptoirs  d’escompte,  de  conseils  de  prud’hommes ;  d'ho- 
pitaux,  hospices,  orphelinats,  bureaux  de  bienfaisance , 
monts-de-piete  etautres  institutions  ayant  pour  objet  un 
interet  public  ; 

1 7°  Caisses  de  retraite  en  faveur  des  agents  des  admi¬ 
nistrations  provinciales  ou  communales ; 

18°  Acceptation  de  dons  et  legs  aux  provinces  ,  aux 
communes  ou  aux  6tablissements  decretes  d’utilite  publi¬ 
que,  lorsqu’il  y  a  reclamation  dela  part  des  families  ; 

1 9°  Etablissement ,  modification  et  suppression  d’im- 
pots  au  profit  deTEtat,  des  provinces  ou  des  communes  ; 
tarifs  de  droits  de  douane  ou  d’octroi ; 

20°  Bases  et  mode  de  perception  des  contributions 
arabes ;  tarifs  y  relatifs  ; 

2 1 0  Ouverture  et  trace  des  routes  a  executer  aux  frais 
de  l’Etat  ou  des  provinces ; 

22°  Projets,  plans  et  devis  des  travaux  a  executer  au 
compte  de  1’Etat  ou  des  provinces,  lorsque  la  d6pense  qui 
doit  en  resulter  est  evalu6e  a  plus  de  cinquante  mille 
francs  ;  mode  d’ execution  en  regie  ou  par  entreprise  et 
conditions  a  imposer  par  les  cahiers  des  charges ; 

23°  Marches  et  fournitures  de  toutes  sortes  h  faire  au 
comptes  de  l’Etat,  dans  la  limite  indiquee  au  paragraphe 
precedent ; 

-  24°  Emprunts  a  ‘contracter  par  les  provinces  ou  par  les 
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communes ,  sauf,  en  ce  qui  touche  ces  demises,  les  cas 
ou  il  peut  etre  statue  directement  par  l’autorite  locale ; 

25°  Comptes  administratifs  des  budgets  provineiaux , 
des  budgets  des  communes  dont  les  revenus  s’eidvcnt  a 
plus  de  trois  cent  mille  francs  et  des  budgets  des  centi¬ 
mes  additionnels  k  l’impot  arabe ; 

26°  Legislation  et  reglements  organiques  sur  1’Etat  ci¬ 
vil,  le  Culte,  la  Justice  et  l’lnstruction  publique  des  indi¬ 
genes. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  consultatif  est  appele,  en  outre, 
a  donnerson  avis  sur  tous  les  projets  de  lois,  dderets  et 
reglements  gen6raux  interessant  l’administration,  le  com¬ 
merce,  les  finances  ou  la  colonisation  en  Algerie. 

Art.  3.  — Le  Conseil  consultatif  ne  peut  deliberer 
qu’autant  que  la  moitie  des  membres,  y  compris  le  Pre¬ 
sident,  sont  presents  a  la  seance. 

J.es  avis  sont  donnes  a  la  majorite  des  voix  .-  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  President  est  preponderate. 

Lorsque  le  Conseil  sera  saisi  del'examen  de  questions 
ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  des  membres  qui  le 
composent,  notamment  de  projets  relatifs  it  1’ Administra¬ 
tion  indigene  en  territoire  militaire,  le  Gouverneur  Ge¬ 
neral  pourra  appeler  it  y  sieger,  avec  voix  consultative, 
le  chef  du  service  ou  l’ofiicier  competent. 

Art.  4.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  present 
decret  sont  et  demeurent  abrog6es. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algerie 
sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  30  Avril  1861. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  I’Empereur  : 

Le  Marichal  de  France, 

Ministre  Secretaire  d’Etat  an  Dipartement  de  la  Guerre, 
Signe  :  Randon. 
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N°  156.  —  Instructions  pour  le  deuxi&me  renouvellement  partiel 
des  Conscils  gtn6raux  de  l’ A  Igtrie. 


MM.  les  GelNeraux  commandant  les  Divisions, 
—  les  Prefets  des  departements. 


Alger,  le  11  Mai  1861. 

M . ,  aux  termes  de  Particle  18  du  decret  du  27 

Octobrc  1 858 ,  les  membres  des  Couseils  gen^raux  de 
l'Algerie  sont  renouvel6s  par  tiers  tous  les  ans.  Les  mem¬ 
bres  sortant  peuvent  6tre  renomm6s. 

Les  trois  series  ont  et£  fix£es  par  la  voie  da  sort,  et  la 
premiere  a  etd  renouvel6e  dans  l’intervalle  des  sessions 
de  1859  et  de  1860. 

Le  moment  est  venu  de  s’occuper  da  renouvellement 
de  la  2e  serie  et  de  proc<5der,  en  m£me  temps,  au  rempla- 
cement  des  membres  qui  auraient  cesse  lenrs  fonctions 
par  suite  de  demission ,  de  d<5c6s  ou  de  perte  de  leurs 
droits  civiques.  Ces  derniers  ne  seront  remplac6s  que  pour 
le  temps  qu’ils  avaient  encore  a  excrcer  suivant  la  s6rie  a 
laquelle  ils  appartenaieut. 

J’ai  remarqui  que  les  membres  non  residants  figuraient 
en  trop  forte  proportion  dans  la  composition  actuelle  de 
chaque  Conseil  general.  Bien  cftoe  le  d£cret  destitution 
u’ait  (*tabli  aucune  rdgle  a  cet  egard,  et  que  le  titre  de 
proprMaire  dans  la  province  suffise  pour  constituer  l’ap  - 
titude  au  mandat  de  Conseiller  general ,  le  but  de  l’ins- 
titution  et  la  nature  des  fonctions  qu’il  s’agit  de  conf£rer, 
indiquent  assez  qu’outre  ce  titre  de  proprietaire,  la  resi¬ 
dence  est  une  condition  d’aptitude  essentielle  et  presque 
indispensable.  Ce  n’est  que  par  une  residence  effective  et 
permanente  qu’on  peut  s’identifier  assez  avec  les  interets 
et  les  besoins  d’un  pays  pour  discuter,  en  toute  connais- 
sance  de  cause  ,  les  diverses  questions  dont  la  solution 
importe  a  son  developpement  economique  et  a  sa  pros¬ 
perity. 

D’ailleurs,  les  affaires  d’une  province  peuvent  douner 
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'..ciii  des  convocations  extraordinaires ,  et,  duns  ce  cas , 
l’dloignement  des  conseillers  prdsente  une  difficulty  sd- 
riense  :  il  esttoujours  plus  facile  de  reuni r  les  membres 
rdsidants  que  ceux  qui,  pour  remplir  leur  mandat,  sont 
obliges  de  traverser  la  Mediterrande.  Aussi  la  drniere 
session  des  Conseils  generaux  a-t-elle  fourni  l’occasion  de 
constater  l’absence  du  plus  grand  nombre  des  non  -rdsi- 
dants. 

Sans  exclure  systdmatiquement  ces  derniers  ,  ce  qui 
serait  s’exposer  it  priver  les  Conseils  provinciaux  d'un 
concours  prdcieux  a  plus  d’un  titre,  il  faut  tendre  a  ne 
les  admettre  que  dans  une  proportion  normale  et  raison- 
nable,  laquelle,  selon  moi,  ne  doit  pas  ddpasser  le  cin- 
quieme  du  nombre  total  dans  chaque  consei!.  Je  suis 
persuadd  que  la  population  coloniale  offre  assez  d’hommes 
honorables,  eclairds  et  penetres  de  I’amour  du  bien  pu¬ 
blic,  dans  chaque  province,  pour  que,  des  h.  prdsent,  il 
soit  possible  do  recruter  dans  son  sein  tous  les  membres 
des  Conseils  generaux  de  l’Algdrie. 

Yous  devrez  done,  M . .  tenir  grand  eompte 

de  cette  considdration  dans  les  propositions  que  vous  au- 
rez  a  dtablir  pour  le  renouvellement  partiel  de  cette 
annde. 

11  est  un  autre  point  d’une  grande  importance  sur  le- 
quel  je  dois  appeler  particulidrement  votre  attention. 

Yous  savez  que,  dans  la  mdtropole,  la  circonscription 
cantonale  forme  la  base  de  l’organisation  des  Conseils 
gdndraux  :  il  en  rdsulte  que  toutes  les  parties  du  terri- 
toire  se  trouvent  reprdsentdes  dans  ces  assemblees.  Ce 
principe  doit  s’appliquer,  autant  qu’il  est  permis  de  le 
faire,  a  la  formation  des  Conseils  gdndraux  de  l’Algdrie, 
et  vous  profiterez  du  renouvellement  actuel  pour  cor- 
riger  ou  attdnuer  les  indgalitds  qui  pourraient  exister 
sous  ce  rapport.  Je  ddsire  qu’on  arrive,  en  fin  de  eompte, 
a  une  reprdsentation  provinciale  justement  dquilibrde , 
c’est-4-dire  au  sein  de  laquelle  les  besoins  et  les  intdrdts 
Idgitimdes  de  chaque  portion  du  territoire  puissent  trouver 
des  organes  solidaires  et  sympathiques. 
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Com  me  par  le  passe,  M . ,  les  proposi  - 

tions  quo  je  demande  dcvront  etre  concertees  entrc  les 
autorites  administratives  des  deux  territoires,  qui  pour- 
ront  s’eclairer  mutuellement  sur  le  choix  des  candidats. 
Je  ne  doute  pas  qu’il  ne  leur  soit  facile  de  s’entendre 
pour  ne  designer  que  les  hommes  les  plus  honorables  , 
les  plus  dclaires,  les  mieux  disposes,  enfin,  a  seconder  le 
Gouvernement  du  pays  dans  ses  vues  d’amelioration  et 
de  progres, 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  General, 

Signe  :  Mal  Pelissier,  nuc  de  Malakoff. 


N*  157  —  Instructions  relatives  a  V inspection  des  Prisons. 

A  MM.  les  Prefets  des  departements. 

Alger,  19  Avril  1861. 

Monsieur  le  Prefet, 

Par  ma  circulaire  du  5  Avril  1861,  je  -vous  ai  fait  con- 
naltre  la  decision  que  j’ai  prise  h  l'effet  de  remettre  en 
vigueur  l’organisation  du  service  de  l’lnspection  des  Eta- 
blissements  de  bienfaisance,  telle  qu’elle  existait  avant 
la  suppression  du  Gouvernement  G6n6ral. 

Les  m6mes  considerations  qui  m’ont  determine  a 
prendre  cette  mesure  commandaient  egalement  de  reta- 
blir  l’lnspection  des  prisons  civiles  de  l’Algerie  dans  ses 
conditions  primitives. 

J’ai  decide,  en  consequence,  que  ce  service  serait  direc- 
tement  rattache  au  Gouvernement  General  et  speciale- 
ment  place  dans  les  attributions  de  M.  le  Conseiller 
d’Etat,  Directeur  general  des  Services  civils.  Par  suite, 
les  rapports  de  l’lnspecteur  seront  d6sormais  adresses 
a  I’Administration  centrale  qui  en  fera,  le  cas  echeant, 
l’objet  dc  communications  sp6ciales  a  3131.  les  Prefets. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  Giniral, 

Signe  :  31al  Pelissier,  duc  de  3Ialakoff. 
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N°  158.  —  Par  une  decision  en  date  du  19  Avril 
1861,  S.  Exc.  le  Gouverneur  General  a  confirm^  M. 
Lespinasse  dans  les  fonctions  d’Inspecteur  des  prisons 
civiles  de  I’Algerie,  telles  qu’elles  ont  ete  denies  par 
la  circulairc  du  inemc  jour,  ins^ree  au  Bulletin  officiel, 
sous  len°  157. 


K°  1 59.  —  Par  arrets  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  8  Mai  1861,  le  sieur  Marabelle,  courtier 
maritime  et  en  marchandises  ,  a  la  residence  de  Mostaga- 
nem,  a  ete  admis  a  servir  d’interpretc  pour  les  langnes 
cspagnolc  et  italienne  dans  la  memo  residence. 


Nn  160.  —  Par  arrete  en  date  du  10  Mai  1861, 
S.  Exc.  le  Gouverneur  G6n6ral  de  l’AIgerie  a  autorise 
M.  de  Nobelly,  sous  toutes  reserves  des  droits  des  tiers  : 
1°  a  executer  des  recherches  de  mines  de  plomb  et  autres 
metaux  connexes,  dans  les  terrains  domaniaux  et  dans 
les  terrains  vagues  appartenant  en  commun  aux  tribus, 
situfe  au  Djebel  Kalaa,  sur  la  rive  gauche  de  l’Oued- 
Guebli,  territoire  des  Ouled-el-Hadj,  cercle  de  Philippe- 
ville,  province  de  Constantine ;  2°  a  disposer  des  minerais 
provenant  des  dites  recherches. 

La  dur6e  de  cette  permission  est  fixee  a  deux  ans,  a 
dater  de  la  notification  de  l’arret6  au  permissionnaire. 

CERTIFlfi  CONFORMS  : 

Alger,  le  18  Mai  1861. 

Conseiller  (TEtat,  Directeur  gintral 
des  Services  civils, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


ALGKR.  —  1M  PRIM  ERIE  F.T  PAPETER1E  BOUYER. 
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N“  161.  DECRET  IMPERIAL  portanl  concession  gratuite  a  la 

commune  de  Coliah  d'une  parlie  d’immeuble  domanial. 

du  24  Avril  1861 . 

NAPOLEON,  par  La  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
naje,  Ernperenr  des  Francais,  a  tons  presents  et  a  venir, 
Saint. 

Yu  l’article  4  de  l’arrete  du  Chef  du  Pouvoir  executif  du 
4  No\  ernbre  1848; 

Vu  Particle  9  de  la  loi  du  16  Juin  1851 ; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
de  Coleah,  en  datedu  18  Novembre  1860  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  General 
de  1’  Algeria  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d'Etat  de  la 
Guerre,  d ’a pres  la  proposition  du  Gouverneur  General  de 
I’Algerie  ; 

Avons  decree  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  lor  —  11  est  fait  concession  gratuite  ii  la  com¬ 
mune  de  Coleah  d’une  partie  de  1’immeuble  dit  «  Cara- 
vansbrail  d’uue  superficie  de  381  m.  37  c.,  situee  dans 
cctte  vil le,  precedemment  affectee  a  I’Eglise  et  an  Pres- 
bytbre  et  qui  est  inscrite  an  sommier  du  Domaine  N°  2, 
Art.  47. 

Art.  56.  Cette  concession  est  fade  sans  aucune  ga- 
rantic  do  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnairc  nc  pourra  exercer  auenn  recours  pour  line 
cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Coleah  jouira  et  dis- 
posera  de  cet  immeuble  en  toute  propriete,  conformement 
aux  lois,  decrets  et  rbglements  en  vigueur  et  supportera 
toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  na¬ 
ture  dont  il  est  ou  pourra  etre  greve. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  1  ’ A 1  - 
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gerie  sont  charges,  chacun  eu  cc  qui  le  concerne,  de  l’exe- 
cution  du  present  d6cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lc  24  Avril  1861. 

Signi:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Ministre  secretaire  d'Etat  au 
department  de  la  guerre , 

Signi:  Randon. 


N°  162.  -  DECRET  IMPERIAL  portanl  concession  gratuHe  d'nn 
immeuble  domanial  d  la  commune  de  Coleah. 

du  24  avbil  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nation  ale, 
Empereur  des  Francais,  a  tons  presents  et  a  venir  Salut. 

Vu  l’art.  4  de  l’arreth  du  Chef  du  pouvoir  executif  du  4 
Novembre  1848; 

Vu  Fart.  9  de  la  loi  du  1 6  Juin  1851; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
de  Coleah,  en  date  du  18  Novembre  1860; 

Vul’avisdu  Coaseil  consultatif  du  Gouverneur  General 
de  FAlgerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  de  la 
Guerre,  d’apres  la  proposition  du  Gouverneur  General  de 
l’Algerie ; 

Avons  d£cr6t6  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ior.  —  11  est  fait  concession  gratuite  a  la  commune 
de  Coleali  de  l’immeuble  domanial  connu  sous  le  nom  de 
Ferme  flanquante,  n°  10,  d’une  superficie  de  1 84m  04c,  et 
inscrit  sous  Fart.  151  du  sommier  n°  1  du  Domainc. 

Art.  3.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantic  de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire  nc  pourra  excrcer  auenn  recours  pour  une 
cause  quclconquc. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Coleah  jouira  et  disposera 
dudit  immeuble  en  toute  propri6te,  conformement  aux 
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lois,  decrcls  et reglements  cn  vigueur,  et  supportera  toutes 
lcs  servitudes,  charges  ct  contributions  de  toute  nature 
dont  il  cst  ou  pourra  6tre  greve. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverueur  General  de  l’Algdrie 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'execution 
du  present  decret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  24  avril  1861. 

S igne  :  NAPOLEON. 


N"  —  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite  de 

21  immeubles  domaniaux  d  la  commune  du  Fondouk. 

nu  21  avril  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nale,  Empereur  dcs  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Yu  Part.  4  de  l’arrcte  du  Chef  du  pouvoir  executif  en 
date  du  4  Novembre  1848  ; 

Yu  l’art.  9  de  la  loi  du  1 6  juin  1851; 

Yu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
du  Fondouk,  en  date  du  16  Decembre  1860  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  General 
de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  uotre  Ministre  secretaire  d’Etai  au  de- 
partement  de  la  Guerre  ct  d’apres  les  propositions  du  Gou¬ 
verneur  Gdneral  de  F Alger ie  ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

AH.  1"  —  II  est  fait  concession  gratuite  a  la  com¬ 
mune  du  Fondouk  des  vingt-un  immeubles  designds  dans 
l’etatci-  annexe. 

AH.  54  —  Cette  concession  cst  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contrc  lequel  la  commune  con¬ 
cessionaire  ne  pourra  cxercer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconque ; 


Art.  3.  —  La  commune  du  Fondouk  jouira  et  dis- 
posera  des  dits  immeubles  en  toute  propriete,  conforme- 
ment  aux  lois,  decrets  et  reglements  eu  vigueur,  et  sup- 
portera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de 
toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront  etre  greves. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  departe- 
ment  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algerie 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execution 
du  present  ddcret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1861. 

S igni:  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur 

Le  Ministre  secretaire  d'Elat  au 
Mpartement  de  la  Guerre , 

Signe  :  R  a>t>o> 


ETAT  des  Immeubles  ft  coftceder  gratuilemenl  ft  ia  commune  du  Fondoitk.  (Mere!  imperial  du  U  A\ril  1801), 


NATURE 

«  DU  SOMMIER  de 

P  CONSISTANCE  L  IMMEUBLE  • 


Terrain.  .  . 

Terrain  en  parcelles. . 

Terrain, . 

Emplacem*.  A  bjLtir. . 
id. 

Terrain  . 


j  Eglise  catbolique _ 

1  Emplacem*  a  bfttif. . . 


Terrain .  Territoire  duFondouk,  No  1  bis  de  Ia  sect-  Bdu  plan.  2 

Emplacem*  4  batir...  Village  de  l’Alma,  comm. duFondouk,  Nol8duplan  » 
id.  id.  •  id.  No49duplan  » 

Terrain .  id.  id.  No  105  bis  du  plan  X 

id.  id.  id.  No  139  du  plan  87 

Eglise  catholique. . , .  id.  id.  . . . 

Emplacem*  A  b&tir. .  ^  id.  id.  >o48duplan  » 

Terrain .  Territ.delaRWgaia,  com.  duFondouk,  No92duplan  1 

Terrain .  id.  id.  *  N044duplan  » 

Terrain  .  id.  id.  No  66  du  plan  33 

Emplacem*  a  batir , .  id,  id.  Nol2duplan  » 

id.  Village  de  la  R^ghaia,  com.  duFondouk,  No9bisdup!.  » 


Expropriation, 
id . 

Ancien  cimetiAre  arabe, . . 
Expropriation, 
id. 
id. 

Construction  Alevee  par 
l’administration  civile . . . 
Expropriation. 


CimetiAre  europAen. 

Communal  du  village  du  Fondouk 
CimetiAre  indigene. 

Reserve  pour  la  const". dea  ecoles. 
RAservA  pour  la  const",  d’unemairit 
Jardin  au  prtsbytAre. 

Culte  catholique. 

Reserr  A  pour  la  const"  d’un  presbyt.. 


|  Expropriation  Ior.s  de  lai  Reserve  pour  la  const". d’une  Acole 

(  creation  du  village _  des  filles  et  d'une  salle  d’asile. 

Expropr-.pour  la  creation  Ancien  marchA  aux  bestiaux,  re- 
du  village  duFondouk..  serve  pour  uneplace  publique. 
Expropriation.*  Reserve  pour  la  const",  d’une  mairie 

id.  RAservA  pour  la  const",  d'nne  Acole. 

id.  Cimetiere  europden  de  l’Alma. 

id.  Communal  de  I’Alima. 


Expropriation.  Reserve  pour laco 

id.  RAservApourlaco 

id.  Cimetiere  europA 

id.  Communal  de  I’A 

Construction  elev«e  P^icmte  cstholiqno. 

1  administration  civile./  H 

Expropriation.  RAservA  pr  la  consl 

Ancien  cimetiere  arabe  . .  CimetiAre  indigei 
Expropriation.  ‘  CimetiAre  europA< 

id.  Communal  de  la 

id.  RAservA  pour  lacc 

id.  RAservA  nr  la  consl 


RAservA  pr  la  const" .  d’un  presbyt  Art 
CimetiAre  indigene. 

Cimetiere  europAen. 

Communal  de  la  RAghala. 

RAservA  pour  la  const". d’une  mairie 
RAservA  pr  la  const"  .d’un  presbytAre 


Le  Marechal  de  France,  Ministre  secretaire  d’Etat  de  la  Guerre, 

Sujni  :  Rahdoh. 
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N“  164.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite  de 
io  immcubles  domaniaux  a  la  commune  de  Douira. 

DU  24  AVRIL  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  etla  volonte  Ratio¬ 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Yu  l’art.  4  de  l’arrete  du  Chef  du  pouvoir  cxecutif  en 
date  du  4  Novembre  1848  ; 

Yu  Particle  9  de  la  loi  du  i  6  Juin  1851; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  dela  commune 
de  Douera,  en  date  du  2  Aout  I  859  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  cousultatif  du  Gouverneur  General 
de  l'Algerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Cuerre,  d’apres  les  propositions  da 
Gouverneur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  1 pr  —  11  est  fait  concession  gratuite  a  la  com¬ 
mune  de  Douera,  de  dix  immcubles  domaniaux  designes 
dans  l’etat  ci-annexe. 

Arl.  %  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  reconrs  pour  unc 
cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Douera  jouira  et  dispo- 
sera  des  dits  immeubles  en  toute  propriete,  conformement 
aux  lois,  decrets  et  reglements  en  vigueur,  et  suppor- 
tera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de 
toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront  etre  groves. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de¬ 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de 
l’Algerie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'execution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1861. 

Signe:  NAPOLEON. 

Par  l’Eaipereur : 

Le  Marshal  de  France, 

Ministre  secretaire  d'itat  au  departement  de  la  Guerre, 

Signd :  Bandon. 


ETAT  ties  Imineubles  Domaniaux  &  concede!-  gratuitement  A  la  commune  de  Douera 

Par  application  de  l’arlicle  4  de  I’arrfite  du  4  Novembre  1848.(Decret  du  24  avril  1861). 


DU  SOMM1ER 

de 

CONSISTANCE 


NATURE 

de 

L’lMNJEUBLE 


MIHITIOA 


CONTENANCE 


t 

(Batiments  et  d^pendances 

1 

15dusom.No2  ayant  servi  de  caserne 

Village  deCrescia.  No  49  du  plan . 

•  de  gendarmerie. 

2 

23  du  som.  No 2  Blockaus  en  pierre . 

Village  de  Baba-Hassen.  No  86  du  plan . 

3 

32 du  som.  No2  Tourelle . 

id. 

No  90  du  plan . 

4 

69dusom.Nol  Tourelle  . *... 

id. 

No  24  du  plan . 

5 

70  dusom.  N61  Tourelle .  . 

id 

No  I  du  plan . 

6 

38  du  som  .  No  2  ."aison  et  jardin  coutigu  . 

Village  de  Mahelma, 

No  43  du  plan . 

7 

80dusom.No2  Maisonetcour . 

Village  de  St-Ferdinand.  No  82  du  plan . 

8 

31  dusom. No 2  Tpnrelle  dite  de  I’Est. . .. 

Village  de  Mahelma.  No  40  bis  du  plan . 

Ancieo  camp  de  Mahelma 

9 

n  infJ  XT  ,  etsesd^pendancescom- 
8et35dus.x  ol  prenant  1’ancieuparc aux 

id. 

No  66  bia,  73  et  74 du  plan 

bceuls  de  1’administrat. 

10 

40  du  som.No2  Tourelle  dite  de l'Ouest. . 

id. 

No  13  bis  du  plan  urbain. 

ORIGINE 

USAGE 

de 

AU QUEL  L’lHIMEUBLE 

U  PROPRItTt 

EST  AFlfECTE 

Construction  par, 
1’administration 

id. 

id. 

Actuellement  occupy  par  la 
chapelle  provisoire  et  le  lo¬ 
gement  du  cur£. 

Chapelle  catholique. 

Magasin  des  armes  de  la  Mi- 
lice. 

»  10  08 
»  5  30 
2) 

*4  89  95 
26 


■  A  ISert  de  Mairie  pour  la  section 

!  )  de  Baba-Hassen. 

id.  |  Logement  du  garde  champetre 

id.  jMaison  d’dcole. 

(Occupee  par  le  presbyt^re , 
id.  <  l'ecole, l’asile  et  le  logement 

r  de  l’institu trice, 
id .  I  Logement  de  1’institutrice . 

po®?iraPc'AaOcn  ChaPelle'  Presby\4re  •  «olf 

du  village  de  “1‘*  et  logement  de  1  rr.su- 
Mahelma.  I  tutnce- 

.Construction  pari.,  .  .  ,  ,  ...  , 

l\4drainistrat“.  )MJ™  de  la  »ectl0n  de  Ma" 
1  franipaise.  )  heIms- 


Le  Marechal  de  France, 


Ministre  secretaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
■Signe  :  Haj\do\  . 
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N”  165.  -  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  a  la  commune 
de  Philippeville  d’un  terrain  domanial. 

DU  24  AYR] L  1861  . 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nale,  Einpereur  des  Francais,  a  to  us  presents  et  a  venir 
Salut. 

Vu  l’art.  4  de  l’arretd  du  Chef  du  Pouvoir  executif,  en 
date  du  4  Novembre  1848; 

Vu  Fart.  9  de  la  loi  du  16  Juiu  1851  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  General ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  de  la 
Guerre,  et  d’apres  les  propositions  du  Marshal  Gouver¬ 
neur  General  de  l’Algerie, 

Avons  decrete  et  decrdtons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier  —  Ilestfait  concession  gratuite  a  la  commune 
de  Philippeville,  pour  l’etablissement  d’une  usine  a  gaz, 
d’un  terrain  domanial  situe  au  pont  de  Beni-Melek,  entre 
la  route  de  Store  et  la  mer,  comprenant  une  superlicie  dc 
28  ares  74  centiares,  compose  d’une  partie  des  nos  443  et 
446  de  la  section  A  du  plan  cadastral  de  Philippeville, 
(articles  419  et  422  du  sommier  de  consistance  n°  1 .) 

Art.  s.  —  Cette  concession  cstfaite  sans'aucune  garan- 
tie  de  la  part  de  FEtat,  contre  lequel  la  commuue  conces- 
sionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une  cause 
((uclconque. 

Ai  <.  18.  —  La  commune  de  Philippeville  jouira  et  dis- 
posera  dudit  irmneuble  en  toute  propriete,  conformemeut 
aux  lois,  dccrets  et  reglements  existants.  Elle  supportera 
Unites  les  servitudes  ,  charges  et  contributions  de  toute 
nature  qui  peuvent  ou  pourront  le  grever,  et  notamment 
celles  resultant  tant  de  la  situation  d’une  parcelle  de  ce 
terrain  dans  la  lro  zone  des  servitudes  militaires,  que  de  sa 
proximity  avec  la  route  imperiale  de  Store  a  Biskra. 

Ari.  4.  —  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  Depar¬ 
tment.  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  F  Alger  ie 


sont  charges,  chacnn  en  ce  qui  Je  concerne,  de  Fexmition 
du  present  decret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  24  avril  1861. 

S igne  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  ■ 

Le  Ministre  Secretaire  d'Etat 
au  Departement  de  la  Guerre, 

Signe  :  Randox. 


N\  166.—  DECRET  IMPERIAL  qui  fixe  a  nouveau  VindemniU 

accordie  aux  Conseillers  Presidents  des  Assises  dans  les  de- 

partements  de  Constantine  et  d'Oran. 

du  1"  MAI  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Erapereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir ,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre 
Secretaire  d’Etat  au  Departement  de  la  Justice ; 

Yu  notre  decret  du  19aout  1854,  sur  1’organisation  de 
la  justice  en  Algerie,  portant  que  des  Assises  doivent  se 
tenir  tous  les  quatre  mois,  dans  chacun  des  chefs-lieux 
d’arrondissement  de  l’Algerie,  ou  est  btabli  un  tribunal 
de  1 re  instance ; 

Yu  notre  decret  du  lef  novembre  suivant,  qui  fixe  l’in- 
demnite  alloud-e  aux  magistrats  de  la  Cour  Imperiale  d’ Al¬ 
ger,  delegues  pour  profiler  ou  composer  les  Cours  d’As- 
sises  en  Algerie,  en  dehors  de  l’arrondissement  d’Alger  ; 

Vu  notre  decret  du  8  septembre  1856,  qui  a  augmente 
cette  indemnity,  en  raison  de  la  creation  du  Tribunal  de 
l,e  instance  de  Mostaganem,  departement  d'Oran; 

Vu  notre  decret  du  21  Novembre  1880,  portant  crea¬ 
tion  de  deux  nouveaux  tribuuaux  a  Setif,  departement  de 
Constantine,  et  a  Tlemcen,  dbpartement  d’Oran  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  Juillet  1 860,  pTtHant  fixation 
du  budget  des  recettes  et  des  dbpeDses  de  l’exercice  1861  ; 

Vu  enfin  notre  ddcret  du  26  decembre  dernier,  qui 
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transports  du  Ministerc  de  l’Algdrie  a  celui  de  la  Justice 
les  credits  du  service  dc  la  justice  francaise  en  Algerie, 
Avous  decrete  et  d^cretons  ce  qui  suit  : 

%  rt.  Icr  —  A  partir  de  la  premiere  session  d’Assises  do 
18G1,  lindemnite  accordee  h  chacun  des  Conseillers  dele- 
gues  pour  presider  ou  composer  les  Cours  d’Assises  ordi- 
naires  des  deparlements  de  Constantine  et  d’Oran,  sera  de 
huit  cents  francs  (800  fr.)  pour  le  departement  de  Constan¬ 
tine,  et  de  sept  cents  francs  (700  fr.)  pour  celui  d’Oran. 

Art.  2.  — Notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre  Secretaire 
d’Etat  au  departement  de  la  Justice,  est  charge  de  I’execu- 
tiou  du  present  decret,  qui  sera  insure  au  Bulletin  des 
Lois. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  18GI. 

Signs  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  ■ 

Le  Garde-des-Sceaux. 

Ministre  Secretaire  d’Etat  de  la  Justice. 
Signt  :  Delakgle. 


N“  167.  —  DECRET  qui  rend  exicutoire  en  Algerie  le  dicrel 
imperial  du  n  Dicembre  isio,  sur  Tensemmcement,  la  plan¬ 
tation  et  la  culture  des  Dunes. 

du  lcr  MAI  1861. 

AAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio¬ 
nal,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Guerre,  etd’apres 
les  propositions  du  Gouverneur  General  de  P Algerie ; 
Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

AH.  l01'  —  Le  ddcret  imperial  du  1 4  Decembre  1810, 
reglant  les  mesures  a  prendre  pour  l’enseinencement,  la 
plantation  et  la  culture  des  v£g6taux  reconnus  les  plus  fa- 
vorables  a  la  fixation  des  Dunes,  sera  promulgu^  en  Al¬ 
gerie  et  y  rcccvra  son  application. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  dc  la 
Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  1’ Algerie,  sont  char- 
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gos  d  assurer,  chacuu  en  ce  qui  le  concerne,  F  execution  du 
present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lcr  Mai  1861. 

Sign,!:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Marshal  de  France, 

Ministre  secretaire  d’Etat  au  dipartement  de  la  Guerre. 
Signd  :  Randon. 


N°  167  bis,  --  DEC  RET  IMPERIAL  sur  I’ensemencement ,  la 
plantation  et  la  culture  des  Dunes. 

DU  14  DECEMBRE  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Francais,  Roi  d’ltalie,  Pro- 
tecteur  de  la  confederation  du  Rhin,  Med  kite  ur  de  la  con¬ 
federation  Suisse  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l’lntdrieur  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu  ; 

Nous  avons  ddcrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  fl'r  — ■  Dans  les  ddpartements  maritimes,  il 
sera  pris  des  mesures  pour  l’ensemencement,  la  planta¬ 
tion  et  la  culture  des  vdgdtaux  reconnus  les  plus  favora- 
bles  a  la  fixation  des  Dunes. 

Art.  2.  A  cet  effet,  les  Prdfets  de  tous  les  departe- 
ments  dans  lesquels  se  trouvent  des  dunes,  feront  dresser 
chacun  dans  leur  departement  respectif,  par  les  ingenieurs 
des  ponts-et-chaussdes,  un  plan  des  dunes  qui  sont  sus- 
ceptibles  d’etre  fixees  par  des  plantations  approprides  a 
leur  nature  ;  ils  feront  distinguer  sur  ce  plan  les  dunes 
qui  appartiennentau  do.naine,  celles  qui  appartienuent  aux 
communes,  celles  enfin  qui  sontla  propriety desparticuliers. 

Art  3  —  Chaque  prdfet  redigera  ou  fera  rediger,  a 
l’appui  de  ces  plans,  un  mdmoire  sur  la  maniere  la  plus 
avantageuse  de  procdder,  suivant  les  localites,  a  l’ense- 
mencement  et  a  la  plantation  des  dunes  ;  il  joindra  a  ce 
rapport  un  projet  de  reglement,  lequel  contiendra  les  me¬ 
sures  d’administration  publiquc  les  plus  approprides  a  son 


departement  et  qui  pourront  etre  utilement  employees 
pour  arriver  au  but  dbsire. 

Art  4.  —  Les  plans,  mbmoires  et  projets  de  r ele¬ 
ments  lev6s  et  redig^s  en  execution  des  articles  prece¬ 
dents,  seront  envoyds  par  les  prefets  a  notre  Ministre  de 
l’lnterieur,  lequel  pourra,  sur  le  rapport  de  notre  Direc- 
teur  general  des  ponts-et-ehauss6es,  ordonner  la  planta¬ 
tion  ,  si  les  dunes  ne  renferment  aucune  propriety  privee  ; 
et  dans  le  cas  contraire,  nous  en  fera  son  rapport,  pour 
etre  par  nous  statue  en  Conseil  d’Etat,  dans  la  forme 
adoptee  pour  les  rhglements  d’administration  publique. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  oil  les  dunes  seraient  la  pro- 
pridte  de  particuliers  ou  des  communes,  les  plans  devront 
etre  publies  et  aifiches  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  8  Mars  1810,  et  si  les  dits  particuliers  ou  communes  se 
trouvaient  hors  d’etat  d’executer les  travaux  commandes,  ou 
s’y  refusaient,  1’administration  publique  pourra  etre  auto- 
risec  a  pourvoir  ii  la  plantation  a  ses  frais  :  alors  elle  con- 
servera  la  jouissance  des  dunes,  et  recueillera  les  fruits 
des  coupes  qui  pourront  eitre  faites,  jusqu’a  l’entier  recou- 
vrement  des  depenses  qu’elle  aura  et6  dans  le  cas  de  faire, 
et  des  interets ;  a  pres  quoi  les  dites  dunes  retourneront  au\ 
proprietaircs,  a  charge  d’entretenir  convcnablement  les 
plantations. 

Art.  6.  —  A  l’aveuir,  aucune  coupe  de  plants  d’oyats, 
roseaux  de  sable,  epines  maritimes,  pins,  sapins,  melhzes, 
et  autres  plantes  resineuses,  conservatives  des  dunes,  ne 
pourra  etre  faite  que  d’apres  une  autorisation  speciale  du 
Directeur  general  des  ponts-et-chaussees  et  sur  l’avis  des 
Prefets 

Art.  9.  —  11  pourra  etre  etabli  des  gardes  pour  hi 
conservation  des  plantations  existant  actuellement  sur  les 
dunes,  ou  qui  y  seront  faites  ii  l’avenir;  leur  nomination, 
lour  nombre,  leurs  fonctions,  leur  traitement,  leur  uni¬ 
forme  seront  regies  d’apres  le  mode  usite  pour  les  gardes 
des  bois  communaux.  Les  debts  seront  poursuivis  devaut 
les  l  i  ibunaux  ,  et  punis  conformement  aux  dispositions  du 
Lode  penal. 


Art.  8.  —  N’eutendanten  r  en  innovcr,  parle  present 
deeret,  a  co  qui  so  pratique  pour  les  plantations  qui  s’cxd- 
cutont  sur  los  dunes  du  departement  des  Landes  et  du  de- 
parteraent  dc  la  Gironde. 

Art.  9.  —  Les  Ministres  do  Flntei-ieur  et  des  Finan¬ 
ces  sont  charges,  cliacun  en  cc  qui  le  eoncerne,  de  l’exe- 
eution  du  present  deeret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  14  decembre  1810. 

Signi:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur, 

Le  Ministre  secretaue  d'Etat, 
Siyne:  H.  B.  Due  de  BASSANO. 


N"  168.  —  AHrEte  qui  soumet  le  massif  boisi  d’El-Afroun  au 
regime  forestier. 

nu  3  avail  1861. 

VU  JNOM  lie  l’empekeub. 

Le  Mareclud  do  Franco,  Gouverneur  General  dc  l’Al- 
gerie, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Prtd'et  du  departement  d’ Alger, 
relatif  a  la  soumissioii  au  regime  forestier  d’un  massif 
boise,  conuu  sous  le  nom  de  foret  d’El-Afroun,  arrondisso- 
nient  de  Blidah,  departement  d’ Alger. 

ARRfiTE 

Art.  Ier  —  Le  massif  boise  connusous  le  nom  de  foret 
d'El-Afroun,  d’une  contenaiice  de  cent-huit  hectares,  te] 
qu’il  est  figure  au  plan  ci-joiDt,  est  soumis  au  regime  fores- 
I  ier. 

Art.  58.  —  Le  Prelet  d’ Alger  est  charge  dc  l’execution 
du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gou\ernement,  ii  Alger,  le  3  Avril 
18(51. 

Siyne  Mal  Pelissier,  duc  de  Mauakoff. 


N“  169.  —  ARRETE  portant  modification  du  plan  des  aligne- 
ments  du  village  de  Joinville,  commune  de  Blidah. 

Itu  1 or  mai  1  8G 1 . 

AU  IVOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France, Gouverneur  General  de  I’Algeric  5 

Vu  l’arrete  ministerial  du  27  Janvier  1846,  en  ce  qui 
concerne  les  plans  d’alignement  et  de  uivellemenl  des 
villes  et  villages  de  l’AIgerie; 

La  decision  minist6rielle  du  25  Janvier  1849,  surla  re¬ 
duction  des  plans  d’aligrtements ; 

Le  proces- verbal  de  la  seance  du  Conseil  municipal  de 
Blidah,  en  date  du  9  F6vrier  1861; 

Et  sur  la  proposition  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur 
General  des  Services  civils; 

ARIUETE  : 

Art.  Ier.  —  Le  plan  des  alignements  du  village  de  Join- 
ville,  commune  de  Blidah,  approuve  par  decision  ministe- 
rielle  du  28  mars  1856,  est  modifie  et  complete  par 
l’adjonction  de  quatorze  nouveaux  lots  urbains,  conforme- 
ment  au  nouveau  plan  ci-joint. 

Art.  5S.  —  Une  expedition  de  ce  nouveau  plan  sera  af- 
fichee  dans  l’une  des  salles  de  la  Mairie  de  Blidah  et  y 
restera  a  la  disposition  du  public. 

Art  3.  —  Le  Conseiller  dEtat,  Directeur  General  des 
Services  civils,  est  charge  d’assurer  l’execution  de  cet 
arrete,  qui  sera  insere  au  Bulletin  officiel  du  Gouverne- 
ment  de  l’Algerie. 

Fait  au  palais  du  Gouvcrnement,  le  1"  Mai  1861. 

Signd :  M,v'  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  170.  —  ARRETE  portant  suppression  de  la  i’  classe  despro- 
fesseurs  au  college  imperial  arabe-franrais. 

DU  8  MAI  1861. 

AU  I\OM  DF.  l’eMPEREUR. 

I>e  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  1’Al- 
g6rie, 
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Yu  lc  tarif  des  traitemcnls  des  fonctionnaires  et  em¬ 
ployes  du  college  Imperial  arabe-francais,  annexe  au  de- 
cret  organique  du  14  Mars  1857  ; 

Sur  la  proposition  du  recteur  de  l’academie,  charge  de 
l’inspection  des  etudes ; 

ARRET  E  : 

\  r(.  B ,  r  —  La  4"  classc  de  la  hierarchic  des  profes- 
seurs  au  College  Imperial  arabe-francais  estsupprimee. 

Les  professeurs  pourvus  dc  cct  emploi  sont,  a  partir  de 
ce  jour,  eleves  a  la  3“  classc. 

Ari.  2.  —  Le  directeur  du  College  Imperial  arabe- 
francais  est  charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  do  gouvernement,  ii  Alger,  le  8  Mai 
1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  171.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Ge¬ 
neral  de  l’Algerie,  cn  date  du  14  Mars  1861,  Si  Moham- 
med-ben-Abd-el-Aziz,  Cadhi  de  la  67e  circonscription  ju¬ 
diciaire  dc  la  province  d’ Alger,  a  ete  revoque  de  ses  fonc- 
tions. 


IV0  172.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Ge¬ 
neral,  du  3  Mai  1861,  ontete  revoques  de  leurs  fouc- 
tions : 

Si  Mohammed-bek-Haoua,  Cadhi  de  la  29°  circonscrip¬ 
tion  judiciaire  de  la  province  d’Oran ; 

Si  Taieb-ben-Abdallah,  cadhi  de  la  48c  circonscription 
judiciaire  de  la  meme  province. 


N°  173.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  G6- 
nth'al,  du  3  Mai  1861,  out  ete  nommbs,  pour  la  province 
d’Oran  : 

Cadhi  de  la  29°  circonscription  judiciaire,  Si  El  Hadj- 
Mustapha-ben-Taif.b,  en  rem  pin  cement  de  Si  Moh  ammf  d- 
ben-Haoua,  revoque ; 
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Cadhi  do  la  31"  circonscription,  Si  Abd-el-kader-ben 
ouadah,  bacli-Adel  de  la  29°  circonscription,  enrempla- 
pment  de  Si  Mohammed-ben-Kirouah,  decede. 

Cadhi  de  la  33"  circonscription,  Si  El-Bachi i\-bfjn -AIijs  - 
apha,  bach- Adel  de  la  dite  circonscription,  en  rempla- 
'luent  de  Si  El-Hadj-bh\-Bachir,  demissionnaire  ; 

Cadhi  de  la  38"  circonscription,  Si  El-Habib-ben-Kad- 
our,  bacli-Adel  de  la  nieme  circonscription,  en  rempla- 
cment  de  Si  Mohammed-ben-Djilah  Sreir,  demission- 
aire ; 

Cadhi  de  la  42c  circonscription,  Si  Taieb-ben-Mokh- 
ar,  en  remplacement  de  Si  Mohammed-ben-Machou, 
ec6de ; 

Cadhi  de  la  48"  circonscription,  Si  Amar-ben-Khelil, 
adhi  de  la  52"  circonscription,  en  remplacement  de  Si 
’aieb-ben -Abdallah,  revoque; 

Cadhi  de  la  52"  circonscription,  Si  el-Hadj-el-Bachir- 
en-Khelil,  en  remplacement  de  Si  Amar-ben-Khelil, 
lomme  Cadhi  de  la  48"  circonscription  ; 

Bach-Adel  de  la  29°  circonscription,  Si-Ahmed-bel-bou- 
!idi,  adel  de  la  28"  circonscription,  en  remplacement  de 
a  Abd-el-Kader-ben-Aouadah,  nommb  Cadhi; 

Bach-Adel  de  la  3°  circonscription,  Si  el  Mostfa-bejn- 
ibdallah,  en  remplacement  de  Si  el-Bachir-ben-Musta- 
•ha,  nomme  Cadhi; 

Bach-Adel  de  la  38"  circonscription,  Si  el-Bachir-ben- 
).tilali,  en  remplacement  de  Si  el-Habib-ben-Kaddour, 
lomme  Cadhi ; 

Bach-Adel  de  la  65"  circonscription,  Si  Mohammed- 
iew-Douma,  en  remplacement  de  Si  Abd-el-Djelil,  de¬ 
tenu  avengle  ; 

Adel  de  la  28"  circonscription,  Si  el-Had.t-Ahmed-bein- 
iASUAR,  en  remplacement  de  Si  Ahmed-ben-bou-Zidi, 
lomme  |  bach  Adel ; 

Adel  de  la  30"  circonscription,  Si  el-Attabi-ben-el- 
Djilali,  en  remplacement  de  Si  el-GhozzTah-bel-Had.t- 
!  ahar,  demissionnaire. 


174.  —  Pararretede  S.  Exc.  1c  Gouvcrncur  Gene¬ 
ral,  du  4  Mai  1 861 ,  out  ete  noramfe,  pour  la  province  di- 
Constantine  : 

Bach- Adel  de  la  71"  circonscription  judiciairc,  Si  Ah- 
meo-ben-Derouaz,  taleb,  en  remplacement  de  Si  el-Be- 
chir-ben-el-Amari,  demissionnaire ; 

Adel  de  la  72°  circonscription,  Si  Mohammed-Seddik- 
ben-Mathe,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Mohammed- 
Heski,  demissionnaire ; 

Bach  Adel  de  la  75e  circonscription,  Si  el-Mihoub-ben- 
Mohammed,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Ahmed-ben-Si- 
bee-Gasseai,  demissionnaire ; 

Adel  de  la  76c  circonscription,  Si  Kouider-ben-Ahmed- 
ben-Au-TaVer,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Brahim-ben- 
si-Mansour,  demissionnaire. 


.V°  175.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Ge¬ 
neral,  du  8  Mai  1861,  Si  Abdallah-betj-Sarahoui,  a  ete 
nomine  cadhi  de  la  65'  circonscription  judiciaire  de  la 
province  d’Alger,  en  remplacement  de  Si  Mahi-Edpin- 
jien-Mustapha,  nomme  a  une  autre  circonscription. 


N°  1 76. —  Par  decret  Imperial  du  4  Mai  1861 ,  M.Niocel 
( Joseph- Julien),  proprietaire,  membre  du  Conseil  general, 
a  ete  nomme  Maire  de  la  commune  de  Setif  (departement 
de  Constantine) ,  en  remplacement  de  M.  Bengade,  nomme 
Juge-de-Paix. 


N°  177.  —  Par  decret  imperial,  en  date  du  4  Mai  1861, 
il  a  ete  cree  un  bureau  de  bienfaisance  A  St. -Denis  du  Sig. 
(departement  d’Oran) . 
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A0  178.  —  Par  arrete  de  8.  Exc.  le  Gouverncur  Ge- 
aieral,  du  1 3  Mai  1 8G1 ,  out  ete  nommcs  : 

'Professeur  de  mathematiques  au  College  imperial  arabe- 
i'rancais,  M.  Pmou  (Emile),  maitre-repetiteur  dans  cet  eta- 
blissement ; 

Professeur  de  tenuc'  de  livrcs,  au  meme  college,  M. 
Carle  (Pierre),  maitre  d  tcriture  dans  cet  etablissement ; 

Professeur  de  dessind’imitation,  M.  Vacherot  (Ernest). 


N°  179.  —  Par  une  disposition  additionnelle,  en  date 
-du  15  Mai  1861,  a  la  decision  du  Gouverneur  General 
du  16  Eevrier  dernier  (n°89),  les  fonctionnaires  qui, 
-a’ayant  aucun  superieur  dans  la  localite  ou  ils  resi¬ 
dent,  ne  peuvent  soumettre  lours  depeches  au  visa  re- 
glementaire,  sont  autorises  a  correspondre  directemcnt 
par  le  telegraphe,  sous  les  conditions  enoncees  dans  la  dite 
decision. 

Ges  fonctionnaires  sont : 

Le  Maire  d’Arzew, 

Le  Maire  de  Bougie, 

Le  Directeur  duport  a  Mers-El-Kebir. 


CERTIFIt  CONFORME  : 

Alger,  le  25  Mai  1861. 

Le  Conseiller  d'Etat , 

■Directeur  giniral  des  Services  civils  en  Alger  ie, 
G.  MERC1ER-LACOMBE. 
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180.—  CAHIEH  des  charges  generates  pour  l’ exploitation  des 
ForSls  de  C hates- Liege  en  Algirie,  diliMre  et  adopts  par  le 
Conseil  consultatif  du  Gouterneur  General.  ( Stances  des  so  , 
27  Avril  et  4  Mai  tsa/J. 


Titre  premier. 

Ohjel  et  dtade  de  la  Concession . 

Art.  lcr  —  La  concession  des  forets  de  clienes-li6ge, 
Algt'rie,  a  pour  objet  principal  la  recolte  du  liege  et, 
cessoirement,  l’exploitation  des  autres  essences,  en  se 
nfonrmnt  aux  clauses  du  present  Cahier  des  charges. 
Art.  2.  —  Elies  seront  coneedbes  pour  unedurbede 
latre-vingt-dix  annhes  consecutives,  courant  du  pre- 
ler  janvier  de  l’annee  qui  suivra  la  date  de  l’acte  de  eon- 
ssion. 

Art.  3.  —  La  concession  est  expressement  consentie  a 
urge,  par  le  concessionaire,  d’ameliorer  le  domaine 
restier,  d’en  user  en  bon  pere  de  famille,  de  mettre,  te- 
r  et  rendre,  quaud  le  moment  sera  venu,  la  foret  dans 
meilleur  btat  d’enlretien,  d’exploitation  et  de  rapport, 
i  se  conformant  aux  prescriptions  et  conditions  sui- 
ntes. 


Tide  II. 

Mise  en  possession,  delimitation  et  amenagement  de  la 
foret . 

Art.  4.  —  Apres  la  deli\  ranee  de  l’acte  dc  concession, 
sera  prochdh,  aussitot  quo  possible,  en  presence  ou  en 
lbsence  du  eoncessionnaire  ou  de  son  fondb  de  pouvoirs, 
uncut  convoqub,  au  moins  20  jours  a  l’avancc,  h  la  re 
mnaissance  des  limites  de  la  forbt  et  de  ses  enclaves,  ainsi 
i'a  la  mise  en  possesion  du  eoncessionnaire. 

T.es  conlins  genbraux  sprout  determines  par  des  limites 


naturelles,  on,  a  defaut,  par  des  totes  de  fosses  indiquant 
a  lour  sonnnet  chacuu  des  angles  da  perimetre  et  ayant, 
unc  longueur  d’au  moins  2  metres,  dans  la  direction  de 
chaque  cote  de  Tangle.  Ces  fosses,  de  1  metre  50  cent, 
d’ouverture,  de  0  metre  20  cent,  de  largeur  au  fond  et  de 
0  metre  SO  cent,  de  profondeur,  seront  executes  par  les 
soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Sur  les  points  ou  les  difficulty  du  terrain  rendraient  im- 
praticable  le  mode  de  delimitation  ci-dessus  indique,  il  y 
sera  supplee  par  des  bornes  en  pierrc  ayant  au  moins  0 
metre  60  cent,  de  fut. 

Le  General  commandant  la  division  ou  le  Prefet,  suivant 
la  juridiction  du  territoire,  designera  poui'  procMer  aux 
operations  ci-dessus,  uninspecteur  ou  sous-inspecteur  des 
forets  et  un  geometre  ou  un  agent  forestier  charge  de  la 
partie  geodesique  des  operations,  lesquels  seront  assistes, 
au  besoin,  d’un  membre  du  bureau  arabe  du  ressort. 

Le  proces- verbal  de  T  operation  sera  dresse,  sans  delai, 
et  signti  par  les  agents  designes  et  le  concessionnaire  ou  son 
rcpresentant.  Eu  cas  de  disaccord,  d’absence  ou  de  refus 
de  signer,  mention  en  sera  faite  et  les  observations  ou 
dires  contradictoires  seront  relates  au  proces-verbal  qui 
sera  sounds  au  Gouverneur  General  pour  etre  approuve. 

Art.  5.  —  Dans  le  delai  de  3  ans,  a  partir  de  la  mise 
en  possession,  le  concessionnaire  sera  tenu  d’ouvrir,  sur 
la  partie  du  perimetre  de  la  foret  contigue  a  d'autres  mas¬ 
sifs,  une  tranchee  ou  laie  separative  de  dix  metres  de  lar¬ 
geur,  au  minimum,  il  prendre  en  entier  sur  le  sol  de  la 
for6t,  et  dans  laquelle  tranchee  devront  etre  essart6s  et 
enlev^s : 

1°  Tous  les  sous-bois  et  broussailles  d’essences  secon- 
daires  ou  parasites  ; 

2°  Tous  les  arbres  d’essences  diverses  qui  g6neraient 
l’ouverture  des  fosses  de  perimetre  ou  des  chemins  utiles 
il  la  vidange  et  ala  circulation. 

Art.  6.  —  Dans  le  cours  de  l’annde  qui  suivra  la  mise 


rn  possession,  If  Service  forestier  procedcra,  ainsi  qu'il 
suit,  it  la  fixation  ct  a  1’assiette  de  Lamenagement. 

Le  concessionnairc  devra  opter,  par  ecrit,  pour  l’undes 
deux  modes  ci-apres  decrits,  savoir  :  1"  le  furetage ,  vulgai- 
rement  dit  jardinage;  T  V exploitation  par  series  ct  coupes 
fixes ,  aver  faculte  de  faire  varier,  survant  la  nature  du 
liege,  le  termc  de  l’exploitabilite. 

En  echange  de  cette  declaration,  le  Service  forestier  fe- 
mettra  au  concessionnaire  un  permis  de  commencer  les 
operations  de  dcmasclage  qui  devront  etre  terminees,  en 
dix  annees,  sur  toute  l’etendue  de  la  concession. 

Cc  permis  sera  accompagne  du  plan  visuel  ou  deflnitifde 
l'amenagemcnt. 

Art.  7.  —  Dans  le  mode  de  furetage,  la  foret  sera 
partagec  cn  trois  divisions  egalcs.  Chacune  de  ces  divisions 
sera  ddmosclce  *  successivemcnt  et  de  proclie  en  proclie. 
Le  concessionnaire  pourra  lever  le  li6ge  de  reproduction, 
en  jardinant  chaque  annee  sur  une  division. 

Toutefois,  a  l  expiration  de  la  vingtieme  annee,  si  des 
inconvenients  majeurs  pour  la  conservation  de  la  foret 
etaient  signales,  Lautorite  prefectoralc,  sur  le  rapport  dtx 
Service  forestier,  pourra  provoquer,  aupres  du  Gouverneur 
General,  la  substitution  de  l’exploitation  par  series  et  coit- 
pes  fixes  au  furetage. 

Aut.  S.  —  Dans  le  second  mode  d’amenagement,  la 
revolution  sera  fixec  a  dix  ans,  1’cxploitation  comprendra 
plusicurs  series  determinees  par  le  Service  forestier,  et  les 
series  seront  divisees  en  autant  de  coupes  qu'il  y  aura  d’an- 
n6es  dans  la  revolution. 

Pendant  le  cours  de  la  premiere  revolution  ou  periode, 
les  demasclages  seront  effectues  sur  chaque  serie,  a  tire  et 
aire,  de  proclie  en  proclie  et  coupe  par  coupe,  de  maniere 


4  fie  dcmasclage  cst  la  levee  de  la  premiere  ecorce  du  diene- 
liege  (le  male). 


a  porter,  au  moius,  sur  toute  l’etcndue  d’une  coupe,  par 
annee,  eta  etre  termines  la  derniere  annee  de  la  periodc. 
11  ue  sera  pas  intcrdit  de  demascler  plus  d’une  coupe  a  la 
fois  chaquc  annee,  si  le  concessionaire  le  juge  conveuable, 
mais  sans  que  cette  circonstance  puisse  faire  avancer  le 
tcrme  des  recoltes. 

Cclles-ci  commeuceront  a  la  lrc  annee  de  la  2"  periodc 
et  auront  toujours  lieu,  coupe  par  coupe  ct  d’annee  en  an¬ 
uee,  mais  a  la  condition  d’exploiter  toujours  une  coupe 
entiere  par  an  dans  chaque  serie.  Les  coupes  pourront, 
d’ailleurs,  au  grb  du  concessionnaire,  etre  rdcoltees  soit. 
uniformement  et  successivement  a  1’age  indique  par  la 
revolution,  soit  a  un  age  variant  pour  chaque  coupe. 

Art.  9.  —  Le  mode  de  traitcment  arrete  pourra  etre 
change  avec  l’autorisation  du  Gouverneur  General.  11  en 
sera  de  meme  quant  a  la  durce  de  la  revolution. 

Art.  10.  —  Le  Service  forestier  sera  charg'd  de  reglcr 
l’application  de  Pamenagement ;  il  en  indiquera  les  d i \  i- 
sions  sur  le  terrain  et  les  rapportera  sur  chacunc  des  expe¬ 
ditions  du  plan  qui  seront  remises,  savoir  .-  la  lre  au  Gou- 
verueur  General,  la  2C  au  General  commandant  la  division 
ou  au  Prefet,  la  3°  au  Service  forestier,  la  4“  a  l’inspecteur 
local  et  la  5“  au  concessionnaire  qui  en  donnera  rdcepisse, 
et  en  remboursera  les  frais  a  raison  de  1  fr.  30  cent,  par 
hectare. 

Art.  11.  —  Les  divisions  prdvues  en  l’article  7,  on 
les  series  prescrites  en  Particle  8  seront  fixhes  sur  le  ter¬ 
rain  par  des  tranchees  ou  laies  sommieres,  d’une  largeur 
totale  de  20  metres,  presentant,  sur  l’axe,  4  metres  d’es- 
sartement  complet,  et  le  surplus  de  la  largeur  simplement 
nettoyb  des  broussailles  et  sous-bois  d’essences  parasites ; 
les  coupes,  par  des  tranchees  analogues  ou  laies  simples 
cntierement  essart6es  sur  2  metres,  debroussaillbes  sur 
8  metres  et  offrant  aiusi  une  largeur  totale  de  10  metres. 

Les  coupes  seront,  en  outre,  indiquees  par  des  poteaux 
en  bois  ou  des  ecriteaux  lixes  a  des  arbres  cornicrs,  portant 


imprinics,aumoyen  d’unfer  rouge  oua  I’aided'uuepeinlure 
ii  l’liuile,  le  nuinero  de  la  coupe  et  la  lettre  indicative  de 
la  serie  ou  de  la  division. 

Art.  12.  —  Les  coupes  d’une  contenance  superieure  a 
100  hectares  seront  subdivis6es  en  parcelles  d’une  eten- 
duc  egale  a  cent  hectares  au  plus,  indiquees,  autant  que 
possible,  par  des  limites  naturelles,  telles  que  cretes,  ra¬ 
vins,  etc.,  ou,  a  defaut  par  des  tranchees  de  debroussaille- 
ment,  ouvertes  sur  une  largeur  de  dix  metres  au  mini¬ 
mum. 

Art,  13.  —  Les  travaux  forestiers  presents  par  les 
articles  5,  10  et  1 1  ci-dessus,  seront  effectues  sous  la  di¬ 
rection  du  Service  des  forets,  par  les  soins  et  aux  frais  du 
concessionnaire,  et  devront  etre  termines,  savoir: 

1°  Les  laies  separatives  des  divisions  ou  des  coupes, 
ainsi  que  les  poteaux  indicateurs,  a  l’expiration  de  la 
lre  revolution,  e’est-a-dire  avant  le  commencement  de  la 
lrc  r^colte  du  liege ; 

2°  Les  tranchees  de  division  parcellaire  (art.l  1),  ii  l’ex- 
piration  de  la  T  revolution  ; 

3°  Les  travaux  debornage  (art.  1 1,  §  2),  ii  (  expiration  • 
de  la  3e 

Les  divers  signes  de  limites,  laies  et  tranchees,  devront 
etre  constamment  entretenus  par  le  concessionnaire  en  bon 
etat  de  conservation . 


Tilre  III. 

Exploitation  du  lier/e. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  operer  le 
demasclage  des  arbres  qui  mesureraient  moins  de  0“  30 c  ii 
un  metre  du  sol. 

L'operation  se  fera  en  commencant  rez-terre,  de  ma¬ 
nure  a  ne  laisser  aucune  portion  d’ecorce  ii  la  patio  de 
l'arbre,  et  s’arretera,  pour  le  premier  demasclage,  a  la 
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liaise anco  des  branches.  A  cliacune  des  revolutions  sui- 
\  antes,  le  demasclage,  sur  ces  memes  arbres,  pourra  s’d- 
tendrc  aux  branches  jusqu  au  point  oil  elles  cesseront  de 
mesurer  au  moins  0m  30°  de  circonference. 

Le  demasclage  portera  sur  la  circonference  cntif're  de 
I'arbre,  sauf  le  cas  oil  le  concessionnaire  jugcait  prudent 
de  lnisser,  sur  les  cotes  les  pins  exposes  aux  insolations, 
une  bande  d’ecorce  qui  ne  pourra  etre  enlevee  qu’a  la  re- 
\olution  suivante. 

Ar».  15.  —  Aprhs  l'expiration  de  la  lrr  revolution  on 
pi^riode,  et  pendant  les  suivantes,les  chenes-liegc  qui  n’au- 
raient  pu  6tre  demascles  precedemment,  ou  qui  provicn- 
draient  de  nouveaux  repeuplements,  seront  demascl6sd’a- 
pres  les  regies  poshes  en  l’article  precedent,  au  fur  et  & 
mesure  que  l’on  reviendra  sur  chaque  division  ou  coupe 
pour  en  recolter  le  liege  de  reproduction. 

Art.  16.  —  Le  Service  forestier  aura  le  droit,  tant  des 
le  debut  que  dans  le  cours  des  d^masclnges,  de  designer, 
a  raison  de  un  au  plus  par  20  hectares,  des  chenes-li6ge 
qui  ne  pourront  etre  demascles  jusqu A  nouvel  ordre,  et 
demeureront  reserves  pour  fournir,  soit  au  Service  fo- 
restier,  soit  au  concessionnaire  lui-meme,  des  semences  de 
bonne  qualite  destinies  au  repeuplement  des  forets. 

Art.  17.  —  Lorsqu  on  opercra  par  le  mode  de  fu- 
retage,  le  liege  de  reproduction  pourra  etre  leve  succes- 
sivement,  par  portions  ou  planches  partielles  sur  le 
meme  pied  d’arbre . 

Dans  le  second  systeme  d’ameuagement,  la  recoil 
devra  s’operer  en  entier  par  arbre  comme  par  coupe,  saut 
le  cas  exceptionuel  prevu  au  troisieme  alinla  de  l’art.  1  i . 

Art.  18.  —  Le  demasclage  et  la  levee  du  libgede  re¬ 
production  seront  effectues  pendant  la  sai-on  de  la  shve  et 
suspendus  pendant  les  fortes  chaleurs. 

Art.  19.  —  Dans  la  levee  ou  le  sondage  des  Icorces  du 
liege,  on  devra  proccder  avec  tous  les  soins  corn  enable', 
pour  ne  pas  endommnger  le  liber  de  I'arbre  ou  mere. 
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litre  IV. 

Culture  et  regeneration  de  la  foret. 

Art,  20.  —  Independamment  du  demasclage  et  de> 
recoltes  de  liege,  le  concessionaire  sera  tenu  d’effectuer, 
a  ses  frais,  sur  les  indications  et  sous  la  direction  du  Ser¬ 
vice  forestier,  savoir  :  1°  l’abattage  et  l’enlevement  des 
arbres,  brins  ou  rejets  abroutis,  devenus  impropres  a  la 
production  du  li6ge  ;  2°  l’elagage  et  l’emondage  c|£s  che- 
nes-liege  au-dessous  de  0m  20c  de  circonference,  mesure 
prise  a  un  metre  du  sol ;  3°  l’enlevemement  de  tous  les 
chablis  et  volis ;  4°  le  recepage  des  bois  .incendies,  lors- 
que,  dans  l’int6ret  de  la  reproduction,  il  sera  juge  n6- 
cessaire  par  l'autorite  prefectorale,  le  concessionaire  en- 
tendu. 

Art.  21.  —  Le  concessionnaire  supportera  1’cxercice 
du  droit  de  martelage,  tel  qu’il  est  pratique  en  France,  et 
conservera  sur  pied  tous  les  arbres  marques. 

Art.  22.  — •  Les  operations  mentionn£es  en  l’article 
20,  sous  les  num6ros  1  et  2,  seront  effectu6es  successi- 
vement,  chaque  annde,  sur  la  division  ou  coupe  arriv6e  en 
tour  de  demasclage  ou  de  recolte  du  liege. 

L’enlevement  des  chablis  et  volis,  ainsi  que  le  recepage 
des  bois  incendies  aura  lieu  au  fur  et  a  mesure  que  les 
circonstances  prdvues  se  produiront. 

Art.  23.  —  Le  concessionaire  sera  dgalement  tenu 
d’entretenir  et  de  completer  les  peuplements  existants. 
Les  travaux  necessaires  pour  ces  operations  seront  exe¬ 
cutes  sur  les  indications  et  sous  la  surveillance  du  Service 
forestier. 

Le  concessionnaire  devra  affecter  annuellement  a  ces. 
travaux  une  somrne  calculee  a  raison  de  50  cent,  par  hec¬ 
tare,  au  minimum. 

Art.  24.  —  Ils  auront  lieu  par  semis  ou  par  plauta- 
tations,  auchoix  du  concessionnaire. 


Ti<re  V. 


Dispositions  communes  mix  Irauuux  Sexploitation. 


lr“  SECTION.  —  Coupes  de  bois. 

Art.  25.  —  Tons  les  bois  a  abattre,  a  receper  on  a 
relevcr,  conformement  aux  prescriptions  dc  Tart.  20, 
nos  1  et  2,  prealablement  reconmis  et  marques  par  les 
agents  .du  Service  forestier,  seront  designes  en  un  proces- 
verbal  de  martelage  oil  seront  reglees  les  conditions  par- 
ticulieres  auxquelles  le  concessionnaire  aura  ase  confor- 
mcr  dans  T exploitation.  L’expcdition  de  ce  proces-verbal 
lui  sera  remise,  un  mois  au  moins  avant  I'fpoque  fixee 
pour  le  commencement  des  operations. 

Pendant  la  durec  des  martelages,  deux  ou  trois  buche- 
rons,  munis  de  baches,  seront  mis,  par  le  concessionnaire, 
a  la  disposition  des  agents  forestiers,  pour  faire  les  blan¬ 
ch  is  sur  les  arbres. 

Art.  26.  —  L’abattage  du  bois,  se  fera,  chaque  annee, 
du  lcr  octobre  au  Tr  avril  suivant. 

Pourront  neanmoins  etre  exploites  toute  l’annee ; 

1°  Toutes  les  broussailles  et  plantes  parasites  quelcon- 
ques ; 

2°  Les  bois  a  faire  disparaitre  sur  l’emplacement  des 
routes  et  tranchees  d’essartement ; 

3“  Les  arbres  et  brins  designes  au  proces-verbal  de 
martelage  coniine  n’etant  propres  ni  destines  a  se  repro- 
duire  de  souche  ; 

4°  Tous  ceux  sur  lesquels  il  aura  eth  permis  de  recolter 
du  tan. 

Le  Service  forestier  desiguera  egalement  les  arbres 
de  cette  derniere  categorie  qui  pourront  etre  peles  sur 
pied. 

Art.  27.  —  L’abattage  sc  fera  de  proche  en  proche  et 
ii  tire  etairc. 
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Les  arbres  designes  coniine  ne  devaut  pas  rejeter  de 
souche  et  ceux  compris  dans  les  essartements  pourrout 
etre  coupes  a  la  scie.  Le  concessionnaire  aura  nieme  lc 
droit,  silo  proces  verbal  de  martelage  n’eu  contientpas 
l’interdiction,  en  raison  de  la  nature  on  de  la  dtelivite  du 
sol,  de  les  essoucher  et  de  les  dih'aciner,  ainsi  que  les 
broussailles  et  plantes  parasites,  a  la  condition,  dans  tons 
les  cas,  de  combler  et  de  niveler  les  excavations. 

Art.  28.  —  L’abattage  des  arbres  de  futaie  sera  dirige 
de  manure  a  ne  pas  atteindre  les  reserves  voisines,  sous  la 
responsabilite  du  concessionnaire  en  cas  de  dommage  cause. 


2™'  SECTION. —  Bois  RfisiiRvEs. 

Art.  29.  — ■  l.c  service  forestier  designera  les  troncs 
d’arbres  d’csscnces  diverses  ou  portions  de  troncs  qu’il  ju- 
gera  propres  a  faire  des  bois  de  construction  ou  d’industrie 
et  qui  dcvront  etre  abandonnes  au  concessionnaire,  s’il  le 
demande,  dans  les  conditions  determinees  par  l’article  iS 
ei-apres. 

Le  denombremeut  dc  ces  troncs  d'arbres  sera  fait  conlra- 
dictoirement  dans  l’annee  qui  snivra  l’abattage. 

Art.  30.  —  Lc  concessionnaire  fournira  au\  divers  scr- 
vicas  publics  les  bois  de  construction  qui  lui  seraient  de- 
mandes  et  qui  seraient  compris  dans  les  coupes  aunuelles 
ou  parmi  les  chablis,  bois  incendies  a  abattre.  11  n’aura 
droit  pour  c^s  livraisons  quail  rembourscment  des  frais 
d’cxploitation. 

A  defaut  d’ententc  outre  le  concessionnaire  et  les  servi- 
viees  destinataires,  les  agents  forestiers  designeront,  suit 
sur  pied,  soit  apres  abattage,  les  arbres  ou  portions  d’ar¬ 
bres  qui  devront  etre  reserves  pour  ces  lixraisoas. 

Art.  31.  —  Les  arbres  marques  coustitucront  defmiti- 
vement  la  reserve  faitc  au  profit  des  destinataires. 

Les  reductions  seront  operees  a  la  sc  e  et  de  maniere  a 
laisser  intact es  les  empreintes  du  marteau  des  agents  fores- 
liers. 


Les  debris  d’eboutement  et  d’equarrissage ,  ainsi  quc 
toUs  remanants  et  branches  non  rdservbs  appartiendront 
an  concessionnaire. 

Art.  32.  —  Le  Concessionnaire  sera  tenu  de  laisser  en- 
trcr  dans  ses  coupes  les  ouvriers  de  la  Marine  ou  des  autres 
Services  publics  employes  ausondage,  a  l’eboutement,  a 
Tequarrissage  et  a  l’enlevement  des  bois  reserves. 

Art.  33.  —  Un  proces- verbal,  dresse  par  l’agent  fores- 
lier ,  chef  du  cantonnement,  enonccra,  savoir  : 

1°  Le  numero  de  la  serie,  l’essence,  les  dimensions  et 
I'etat  des  pieces  dMinitivement  livrees  aux  Services  pu¬ 
blics  ; 

2°  Les  memos  renseignements  en  ce  qui  concerne  les 
pieces  rebutees,  avec  indication  du  volume,  calculi  sepa- 
rement  pour  cellos  laissees  en  grume  et  pour  celles  equar- 
rics. 

Ce  proces- verbal  sera  signe  par  le  concessionnaire  ou  son 
representant,  vise  pour  timbre  et  enregistre  gratis,  dans 
fes  20  jours  de  sa  date. 

Toutefois,  les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  de  ce 
jiroces-verbal  seront  a  la  charge  du  concessionnaire,  dans 
le  cas  prevu  par  l’art.  20. 

Le  concessionnaire  demeurcra  icsponsable  des  pieces 
dontles  services  publics  auraient  fait  choix ,  jusqu’a  leur 
transport  hors  coupe,  constate  jour  par  jour,  par  le  briga¬ 
dier  forestier,  dans  un  cei  tificat  qui  vaudra  decharge  an 
concessionnaire. 

Toutefois,  cctte  responsabilite  ne  pourra  se  prolonger 
au-dela  du  tcrmc  assigneau  concessionnaire  pour  lavidange 
de  la  coupe . 

Art.  3i .  —  Sont  egalement  reserves,  les  bois  et  ecorces 
necessaires  a  la  consonunation  des  indigenes  usagers,  et 
ilont  radministration  serait  tenue  ou  jugerait  a  propos  de 
continuer  la  jouissance. 

Kn  consequence,  le  concessionnaire,  pendant  toutc  la 
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duree  tie  la  concession,  devra,  sax'  la  requisition  et  sur 
1 ’indication  du  service  forestier,  delivrer  a  ces  indigenes, 
parmi  les  produits  explodes  dausses  coupes,  les  bois,  per¬ 
ches  et  bi’oussaillcs  dont  ils  auraient  besoin  pour  la  cons¬ 
truction  de  leux’s  goux'bis  ou  de  leurs  instruments  aratoi- 
res,  pour  soutencment  de  tcutes,  clotures  et  chauffage,  cn- 
fin  les  canons  de  liege  de  demasclagc  neccssaires  pour  legr 
ruches  a  abeilles. 

Ces  ecorces  et  les  bois  seront  delivres,  sans  frais,  en  gru¬ 
me  et  sur  lc  pai’terre  des  coupes,  l’enlevement  et  le  facon 
nage  restant  seuls  a  la  charge  des  destinataires . 


3“e  SECTION.  —  I'roduits  divers. 

Art.  35, —  Le  concessionnaire  est  auto  rise  a  fairc  des 
ecorces  a  tan,  sur  les  arbres  designes  par  le  service  fores¬ 
tier. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  proceder 
enforet,  a  la  carbonisation  ou  al’incinerationde  ses  bois  on 
ecorces  de  rebut,  a  la  condition  de  n’opcrer  quo  sxir  les 
places  qui  auront  etc  prealablement  preparees  et  designees 
comrne  il  sera  dit  plus  loin,  et  de  n’opercr  lc  br element, 
pour  fairc  du  salin  ou  de  la  potasse,  que  par  uu  temps  cal- 
me  et  dans  des  fosses  creusees  xxux  endroits  assignes. 

Art.  37.  — ■  Les  ramiers,  branchages  et  tous  les  bois  au- 
tres  que  les  bois  de  service,  ainsi  que  le  libge  male  ou  fe- 
melle  et  les  ecorces  a  tan  devront  etre  entierement  relaxes 
au  31  decembre  de  chaque  annee. 

Ces  differents  produits  ue  pourront  etre  empiles  ou  en- 
t asses,  ni  contre  les  cheues-liege  demascles,  ni  sur  les  sou- 
ches  vives  ou  sur  les  places  garnies  de  jeunes  repeuple- 
meuts  a  conservcr. 

Tous  ceux  de  ces  produits  qui  ne  seraieut  pas  autrement 
utilises,  les  broussailles,  briudilles,  copcaux  et  les  mauvais 
lieges  de  demasclagc,  lie \  rout  etre,  dans  tous  les  cas,  reu¬ 
nis  par  tas,  de  manierc  ii  ue  pas  imire  ii  la  reproduction,  et 


brides  sur  ]es  places  designees.  La  scim  e  dc  bois  devraeliv 
repanduc  et  dissdminee  sur  lc  so],  au  fur  et.  a  mesure  de 
I’cnlevement  des  chantiers  ayantservi  au  sciage. 

Art.  38.  —  La  vidange  devra  etre  terminee  le  lci'.)uil- 
lct  de  l’annee  qui  suivra  celle  de  la  recolte  du  liege  ou 
I’abattage  dcs  bois. 

Toutefois,  les  pieces  de  bois  de  service  pourront  etre 
laissees,  une  annec  de  plus,  au  bord  des  chemins  et  tran¬ 
chees,  ou  sur  les  lieux  dc  depot  assignes. 


Titre  VI 

joni stances  acccssoircs. 

Aur.  39.  —  Lc  conccssionnaire  jouira,  pour  les  ani- 
maux  a  son  usage,  autres  que  les  chevres,  des  droits  dc 
paturage,  pacage,  parcage  et  glandee ; 

1°  Pendant  la  duree  du  bail,  sur  l’emplacemcnt  des 
tranchees  essartees ; 

2°  Dans  les  parties  qu’il  aura  ete  autorise  a  cultiver ; 

3°  Dans  les  cantons  de  la  foret  qui  auront  ete  annuelle- 
ment,  sauf  recours  a  l’autorite  prefectorale,  declares  de- 
fcnsables  par  les  agents  forestiers,  suivant  letat  du  peu- 
piement  et  la  possibilite  de  la  foret,  distraction  faite  des 
portions  reserves  a  1’ usage  des  indigenes,  comine  il  sera 
dit  ci-apres.  • 

Les  annnaux  de  trait  ou  de  bat  employ es7i  la  vidange  de 
la  foret  seront  museles  lorsque  les  transports  s’effectue- 
ront  sur  les  parties  qui  n'auront  pas  ete  reconnues  defen- 
sables. 

Art.  40.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'avoir  un 
gardien  particulier  pour  ses  troupeaux  et  de  les  parquer 
pendant  la  nuit 

Art.  41  . —  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  des 
cultures  sur  toutes  les  parties  qu’il  aura  dessou dices  pour 
lY'tablissoment.  des  laies  ou  tranchees.  Toutefois,  les  ter- 
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rains  degaruis  ou  inconipletement.  garnis  du  peuplement 
forestier  utile,  lie  pourront  etrc  cultives  que  pendant  cinq 
ans. 

Art.  42.  —  Eli  outre  des  cultures  dont  la  faculte  lui  est 
accordee  par  l’art.  precedent,  le  concessionnaire  sera  au¬ 
torise,  sur  la  designation  du  Service  forcstier,  et  autant 
que  le  permettra  l  etat  du  sol  de  la  foret,  a  cultiver,  pen¬ 
dant  la  duree  de  son  bail,  pour  l’alimentation  de  son  eta- 
blissement  et  de  ses  ouvriers,  des  A  ides  faisant  partie  du 
sol  forestier,  et  dont  letendue  sera  fixee  par  l’acte  de  con¬ 
cession,  a  raison  de  3  hectares  par  100  hectares  de  fond,  an 
maximum. 

Art.  43.  —  Sont  exceptes,  pour  rester  a  lalibre  dispo¬ 
sition  de  l’Etat,  savoir  :  1°  les  mines,  nnnieres,  carrieres, 
tourbieres  et  generalement  tous  les  produits  du  sous-sol ; 
2°  les  tresors,  mines  et  objets  d’art  qui  viendraient  a  Atre 
decouverts  dans  la  foret;  3°  l’emplacement  des  routes, 
chemins  de  fer,  canaux  ou  tous  autres  travaux  etablis  ou  a 
etablir  ulterieurement  dans  un  interAt  public. 

Art.  44.  —  Le  concessionnaire  pourra  faire  des  fouilles 
dans  Finterieur  de  la  forAt,  afin  de  se  procurer  les  matA- 
riaiix  necessaires  aux  constructions  a  etablir  en  foret. 

Toutefois,  il  devra  s’entendre  avee  les  agents  forestiers 
pour  le  choix  des  lieux  d’extraction,  et  se  conformer  aux 
conditions  a  imposer  dans  l’iuteret  du  sol  forestier. 

Art.  45.  —  Les  droits  de  chasse  et  de  peche  seront, 
sur  sa  demaude,  abandonnes  au  concessionnaire  moven- 
nant  line  redevance  a  determiner. 

Art.  4G.  —  Le  concessionnaire  aura  le  droit  d  etablir 
dans  leperimetre  de  son  exploitation,  tons  batiments  d’ha- 
bitation  ou  d’exploitation,  hangars, magasins  et  usines  pour 
traiter  le  liege 

A  la  lin  de  l'exploitation,  l’Etat  aura  la  faculte  de  re- 
prendre  a  dire  d’experts  les  bAtiments,  les  constructions 
et  le  matei'iel,  lesquels  devront  Aire  assures. 
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Aii'J ’•  47  —  Sont  expresseinent  reserves,  tous  droits  du 
sage,  toutes  servitudes  et  toutes  tolerances  dont  la  Corel 
concedee  se  trouvera  grevec  en  faveur  de  tiers. 

En  consequence,  et  jusqu’a  decision  contraire,  les  indi¬ 
genes  qui  occupcnt  ou  cultivent,  du  consentement  du 
(louvernement,  des  vides  dans  l’interieur  de  la  foret,  lie 
pourront  etre  troubles  dans  leur  jouissance  par  le  fait 
du  concessionnaire,  et  continueront  a  se  servir,  pour  tous 
I  curs  besoins,  des  chemins  ou  sources  existant  dans  la 
foret,  et  a  jouir,  eouformement  aux  reglements ,  du  patu- 
rage  et  de  la  glandee. 

Le  concessionnaire  jouira,  de  son  cote,  sur  les  forets 
voisines  ou  les  terrains  appartenant  a  l’Etat,  des  droits  de 
passage  liecessairos  aux  besoins  de  son  exploitation. 


THre  VII 

Redevances . 

Art.  48.  —  Le  concessionnaire  paie  une  redevanco  an- 
nuelle  etfixe  par  hectare  et  une  redevanco  proportionnelle 
surlesbois  d’ceuvre,  laquelle  sera  stipulec  dans  l'acte  de 
concession. 

Art.  49.  —  La  redevanee  annuelle  par  hectare  ne  sera 
due  qu’a  partir  du  lcr  janvier  de  la  dixiemc  annee  du  bail, 
et  courra  jusqu’a  la  derniere  annee  iuclusivement. 

Elle  portera  sur  la  totality  de  l’etendue  superficielle 
comprise  entre  les  liniites  de  la  foret  concedee,  defalcation 
faitc  des  terrains  reserves  aux  indigenes  ou  autres  usagers. 

Art.  50.  —  La  redevanee  annuelle  par  hectare  sera 
lix6e,  6galcinent,  par  l’acte  de  concession,  selon  la  situa¬ 
tion  et  la  nchesse  de  la  foret  concedee,  d’apres  le  tarif 
suivant 
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Art.  :'>l.  —  Seront,  toutefois.  exempts  de  redevance : 

1°  Les  bois  d’oeuvre  employes  parle  concessionaire  pour 
ses  constructions  ; 

2°  Les  branches,  ddbris,  perches,  rameaux,  racines  et 
autres  bois  a  feu. 

Les  bois  necessaires  aux  constructions  du  concession- 
naire  seront,  apres  verification  de  leur  destination  par  le 
Service  forestier,  delivres  sur  proces- verbal  rf-gulier. 

3°  Tous  les  bois  abattus  auxquels  le  concessionnaire 
aurait  declare  renoncer  au  moment  du  d^nombrement. 

Dans  ce  cas  l’administration  aura  le  droit  de  disposer 
des  bois  ainsi  exon6r£s  de  la  redevance,  sans  que  le  con¬ 
cessionnaire  puisse  pretendre  au  remboursemeut  des  frais 
d’exploitation  ni  a  aucune  indemnite. 

Art.  52.  —  Le  montant  de  la  redevance  sur  les  bois 
d’oeuvre  sera  £tabli  et  pay6  en  suite  d’un  mesurage  au  vo¬ 
lume  reel,  d’un  d6nombrement  et  d’un  proces- verbal  con- 
tradictoires. 

Art.  53.  —  Le  montant  de  la  redevance  a  l’hectare  sera 
pay6  par  semestre,  au  lcr  Janvier  et  au  ler  Juillet  de  chaque 
annbe. 

La  redevance  sur  les  bois  d’oeuvre  sera  payee  au  fur  et  a 
mesure  de  leur  exploitation  et  de  leur  denombrement . 


Titre  VIII. 

Charges  accessoires. 

Art.  54.  —  Un  terrain  de  deux  hectares  a  affecter  en 
jouissance  aux  preposes  du  service  forestier,  sera,  avec 
l’autorisation  de  l’administration  superieure,  prtdeve  sur  le 
sol  de  la  forfet,  sur  la  designation  des  agents  forestiers,  sans 
que  le  concessionnaire  ait  rien  a  reclamer. 

Le  concessionnaire  Sera  tenu,  en  outre,  de  mettre  a  la 
disposition  du  service  forestier,  une  baraque  convenable 
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clans  l’interieu r  de  la  foret  pour  le  logement  des  agents 
charges  de  la  surveillance  de  l’exploitation. 

Art.  55.  —  Le  concessionnaire  fouruira  et  transporter, 
a  ses  frais,  avant  le  premier  septembre  de  chaque  annee, 
au  domicile  de  chacun  des  gardes  ou  brigadiers  de  l’Etat 
charges  de  la  surveillance  de  la  foret  concedee,  8  stores  de 
bois  de  chauffage  et  cent  fagots. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  oblige  : 

1°  A  tenir  les  chemius  libres  dans  les  coupes  en  usance, 
de  maniere  que  les  voitures  et  les  betes  de  somme  puissent 
V  passer  en  tout  temps ; 

2°  A  faire  fouir,  nivelei'  et  replanter  ou  reensemencer 
les  places  des  fauldes  ou  des  ateliers  qui  ne  pourraient  plus 
servir  pour  les  exploitations  subsequentes  ; 

3°  A  reparer ,  en  gbnbral,  tous  dommages  resultant  de 
son  fait. 

Art.  57.  —  Seront  egalement  a  la  charge  du  concession¬ 
naire,  la  construction  et  l’entretien  de  tous  les  chemins  ou 
sentiers  muletiers  necessaires  pour  Fexploitation  de  la  fo¬ 
ret.  Ces  travail \  seront  au  besoin  declares  d’utilite  publi- 
que. 

Art.  58.  —  Le  coneessiounaire  sera  tenu  de  uommer  un 
garde  pour  chaque  1 ,000  hectares,  pour  la  surveillance  de 
la  foret.  Ces  gardes  particuliers  seront  assimiles  aux  gardes 
forestiers  des  particuliers  en  France,  pour  les  formalites 
relatives  a  leur  nomination,  a  leur  assennentation,  a  leurs 
proces-xcrbaux,  et  pour  la  foi  due  ii  ces  actes. 

Ces  surveillants  devront  etre  prealablement  agrees  par 
l’lnspecteur  des  forets,  et  seront  susceptibles  d'etre  revo- 
qu6s,  sur  l’ordre  de  l’autoritd  prefectorale. 

Les  gardes  devront  obeir  aux  requisitions  des  agents 
forestici's  dans  1’intrret  des  exploitations  et  de  la  vindicte 
publique. 

Art.  59.  —  Le  concessionnaire  devra  rcnvoycr,  ii  la  re¬ 
quisition  du  chef  du  sen  ice  forestier,  tous  agents  a  ses 
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gages  qui  auraient  ete  'condamnes  en  recidive  pour  delits 
forestiers  ou  qui  u’auraient  pas  satisfait  a  unc  condamna- 
tion  encourue. 

Art.  60.  —  11  sera  solidairement  et  civilement  respon- 
sable  du  paiemeut  dcs  amendes,  restitutions  et  dommaggs- 
interets  encourus  pour  delits  et  contraventions  commis 
dans  la  foret  conced6e,  par  toute  personne  attachee,  ii  un 
titre  quelconque,  a  son  exploitation  ou  a  son  etablissement 
forestier . 

Art.  61 .  —  11  sera  tenu  d’avoir  un  marteau  a  empreinte 
triangulaire  portant  les  initiales  de  son  nom,  au  moyen 
duquel  il  marquera  tous  les  bois  d’oeuvre  sortant  de  son 
exploitation . 

L’empreinte  de  ce  marteau  sera  deposee  tant  au  grcffe 
du  Tribunal  de  Tarrondissement  qu’aux  archives  de  l’lns- 
pecteur  des  Forets . 

Art.  62.  —  Le  concessionnairc  sera  oblige,  sous  peine 
de  tous  dommages  et  interets,  d’avertir  1c  Service  forestier 
des  usurpations  qui  so  commettraicnt  dans  la  foret  con- 
c<§dee. 


Titr©  X. 

Sanction.  —  Finalite. 

Art.  63.  —  L’acte  de  concession  ne  sera  delivre  au  con- 
cessionnaire  qu’aprhs  qu’il  aura  justifih  du  vcrsement  a  la 
caisse  des  consignations  d’un  cautionneinent  calcule  ii  rai¬ 
son  de  3  francs  par  hectare.  Ce  cautionneinent  sera  verse 
en  numeraire  ou  effets  publics ;  il  sera  rembourse  sur  la 
production  d’un  certificat  du  service  forestier,  vis6  par 
l’autorite  pr6fectorale,  constatant  qu’il  a  6t6  execute  des 
travauxpour  une  somme  hquivalente. 

Fautepar  le  demandeur  d  avoir  justifie  de  ce  cautionne- 
mentdansle  d^lai  de  six  mois,  a  dater  de  la  notification 
administrative,  sa  demande  sera  consideree  comme  non 


avenue. 
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Art.  64. —  Adefaut,  par  le  concessionnaire ,  d’execu- 
ter,  dans  les  delais  et  conformbment  aux  prescriptions  du 
present  cahier  des  charges,  les  travaux  a  lui  imposes,  ex- 
cepte  ceux  concernant  la  r^colte  du  li6ge ,  le  service  fores- 
tier  pourra,  apres  une  mise  en  demeure  restee  deux  mois 
infructueuse,  mettre  ces  travaux  en  regie,  pour  les  faire 
executer,  completer  ou  regulariser ;  le  concessionnaire  sera 
tenu  d’en  payer  le  prix  sur  la  presentation  d’un  memoire 
dresse  par  les  agents  forestiers  charges  de  la  regie,  vise  par 
le  chef  du  service,  et  rendu  executoire  par  l’autorite  pre- 
fectorale. 

Toutefois,  si  le  retard  ou  les  irr^gularites  dans  l’exdcu- 
tion  des  travaux  etaient  attribues  a  une  cause  majeure  ou 
imprevue,  dument  constatee,  le  General  ou  le  Prdfet,  pour- 
rait,  le  Service  forestier  entendu,  accorder  au  concession¬ 
naire  une  prorogation  de  ddlai. 

En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  l’inexecution,  du 
retard  ou  de  rirregularite  des  travaux,  il  sera  procedd  a 
une  expertise  contradictoire. 

Art.  65.  —  Eneas  d’inex^cution  des  principales  clau¬ 
ses  et  conditions  du  present  cahier  des  charges,  outre  les 
peines  encourues ,  il  pourra  y  avoir  lieu,  suivant  les  cir- 
eonstances,  5  la  rbsiliation  du  contrat ;  elle  sera  prononcee 
par  arretd  du  Gouverneur  General,  rendu,  apres  avis  du 
Conseil  consultatif,  sur  le  rapport  de  rautorite  prbfectorale, 
le  Service  forestier  et  le  concessionnaire  prealablement  en- 
tendus,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  au  Conseil  d’Etat  par 
la  voie  contentieuse. 

Cette  radiation  n’exonerera  point  le  concessionnaire 
des  sommes  dont,  a  un  titre  quelconque,  il  se  trouvera 
debiteur  envers  l’Etat,  et  tous  les  travaux  et  toutes  les 
constructions  executes  par  lui,demeureront  acquis  a  l’Etat. 

Art.  66 .  —  Toute  contravention  au  present  cahier  des 
charges,  non  prevue  4  l’article  qui  precede,  donnera  lieu 
au  paiement  par  le  concessionnaire,  au  profit  du  Tresor, 
d’une  indemnity  qui  sera  reglee  par  expertise. 
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Art.  67.  —  Le  concessionnaire  se  soumet  a  la  juridiction 
administrative  pour  toutes  les  questions  d’interprdtation 
auxquelles  le  cahier  des  charges  pourrait  donner  lieu. 

Les  penalties  prevues  par  le  code  forestier  ou  celles  qui 
pourraient  etre  ddictdes  ulterieurement,  seront  appliquees 
en  cas  de  del  its  ou  de  contraventions. 


Titi-e  XI. 


Dispositions  d'ordre. 


lr0  SECTION.  —  FormalitSs  diverses. 

Art.  68.  —  Toutes  les  expertises  prevues  au  present 
Cahier  des  charges  auront  lieu  ainsi  qu’il  suit : 

L’un  des  experts  sera  nomind  par  le  chef  du  Service 
des  fordts,  l’autre  par  le  concessionnaire,  et  en  cas  de 
disaccord,  un  tiers  expert  sera  ddsignd,  4  la  requdtc  de 
la  partie  la  plus  diligente,  par  le  Conseil  de  prefecture  ou 
par  le  Conseil  des  Affaires  civiles,  snivant  le  territoire. 

L’arretd  du  Conseil  sera  notifid  au  concessionnaire  dix 
jours,  au  moins,  avant  celuifixd  pour  T operation. 

Si  le  concessionnaire  ndglige  de  nommer  son  expert, 
ou  si  celui-ci  ne  comparait  pas  au  jour  fixe,  la  verifica¬ 
tion  faite  par  les  deux  experts  presents  sera  rdputde  de¬ 
finitive. 

Les  experts  adresseront  leurs  rapports  h  l'autorite  prd- 
fectorale. 

Art.  69.  —  Tout  paiement  a  faire  par  le  concession¬ 
naire  au  profit  de  1’Etat ,  soit  pour  les  redevances  ,  soit 
pour  dommages-intdrets  et  indemnites  ,  sera  effectud  ii 
la  caisse  du  Receveur  desDomaines  de  la  circonscription, 
sur  un  simple  procds- verbal,  dresse  par  le  Service  fores¬ 
tier  pour  en  dtablir  l’origine  et  le  decompte ;  une  expedi¬ 
tion  sur  papier  visd  pour  timbre  et  enregistrde  en  debet 
dans  les  20  jours  de  sa  date,  sera  envoyde  au  Receveur 
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des  l»oniaines  charge  du  recouvrement ;  une  seconde  sera 
remise  au  concessionnaire  et  une  troisi^me  d6pos£e  aux 
archives  du  Service  forestier. 

Ces  trois  expeditions  seront  sign^es  par  le  concession¬ 
naire  ou  son  fonde  de  pouvoirs.  En  cas  de  refus,  les 
motifs  eu  seront  indiques  au  bas  de  l’acte. 

Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  de  cet  acte  se¬ 
ront  payfss  par  le  concessionnaire,  en  meme  temps  que 
les  sommes  principales. 

Art.  70.  —  Les  fauldesa  charbon,  les  fosses  ou  four- 
neaux  pour  le  brulement  des  bois  et  pour  le  d6pdt  des 
cendres  en  provenant,  fours  a  chaux  et  a  briques,  les  ate¬ 
liers,  loges  ou  baraques  temporaires  dans  lesquelles  il 
pourra  etre  allum6  du  feu  a  l’usage  des  ouvriers  ou  pour 
la  preparation  du  li6ge,  ne  seront  6tablis  qu  apres  decla¬ 
ration  prealable  au  Service  forestier.  Celui-ci  pourra  s’op  • 
poser,  dans  les  huit  jours,  aux  travaux,en  ddsignant  d’au- 
tres  emplacements. 

Art.  71.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  resider 
sur  les  lieux  ou  de  s’y  faire  repr6senter  par  un  fonde  de 
pouvoirs. 

II  fera  61ectiou  de  domicile  au  chef-lieu  de  la  Subdivi¬ 
sion  militaire  ou  de  la  Sous- Prefecture  de  la  situation  de 
la  foret  concedfe,  sinon  les  significations  ou  raises  en  de- 
raeure,  &  lui  adress6es,  seront  valablement  faites  a  la  Sub¬ 
division  militaire  et  au  Secretariat  de  la  Sous-PrCfecture. 

Art.  72.  —  Toute  notification  que  comportera  le  pre¬ 
sent  cahicr  des  charges  de  la  part  de  l'administration,  sera 
faite  au  concessionnaire  par  acte  extra-judiciaire,  ct  si- 
gnifi^e  par  un  prepose  forestier. 

S’il  s’agit  de  quelque  operation  a  effectuer  contradic- 
toirement,  faute  par  le  concessionnaire  de  s’y  presenter 
ou  de  s’y  faire  repr^senter  au  jour  lix6,  il  y  sera  proc^d^, 
lui  present  ou  absent. 


2”'  SECTION.  —  Garanties  de  Sexploitation. 

Art.  73.  —  Dans  le  cas  de  depossession  pour  travaux 
faits  dans  un  inleret  public,  le  concessionnaire  obtiendra, 
proportionnellement  a  l’eraplacement  occupe,  udc  reduc¬ 
tion  de  la  redevance  fixe  par  hectare. 

Si  la  to  ret  venait  a  etre  detruite,  en  totalite  ou  en 
partie,  par  des  inceudies  ou  tout  autre  accident  fortuit, 
tel,  par  example,  qu’une  mortality  extraordinaire  des  ar- 
bres,  le  concessionnaire  pourra  obtenir,  suivant  les  cir- 
constances,  soit  une  diminution  du  prix,  proportionnelle 
a  la  reduction  de  sa  jouissance,  soitmemela  resiliation  de 
son  contrat. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  ce  sinitre,  le  concessiou- 
naire  ne  sera  pas  tenu  de  faire  sur  les  parties  detruites, 
des  travaux  plus  considerables  que  ceux  qui  sont  imposes 
par  l'art  23. 

Art.  74.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  ceder  ou 
transporter  son  bail  en  tout  ou  en  partie,  sans  l’autorisa- 
tiou  formclle  du  Gouverneur-General;  mais  il  lui  serafa- 
cultatif  d’associer  a  son  entreprise  telles  personnes  qu’d 
jugera  convenables,  en  tant  qu’il  restera  seul  responsablc 
vis-a-vis  de  l’Etat. 


Art.  75.  —  Dans  le  mois  de  janvier  de  la  dixieme  an- 
nec  qui  precedera  le  terme  de  la  concession,  il  sera  pro- 
cede,  par  le  Chef  du  Service  des  forets  ou  son  dfiegue,  en 
presence  du  concessionnaire  dument  convoque,  a  la  re¬ 
connaissance  complete  de  la  foret  afferm6e,  pour  en  cons- 
tater  l’etat  d’entretien  et  d’ amelioration. 

S’il  r^sulte  de  cette  verification  que  le  concessionnaire 
n’a  pas  execute,  d’unc  maui&re  complete  et  satisfaisante, 
tousles  travaux  piescrits  pour  etre  effectues  avant  cette 
epoque,  il  ne  pourra  plus  faire  aucune  recolte  avant  d’a- 
voir  complete  et  parfait  lesdits  travaux  ou  paiements  et 
d’en  avoir  obtenu  du  Service  forestier  la  decharge  provi- 
soirc. 


Cette  verification  pourra  avoir  lieu  par  anticipation  sur 
le  d<41ai  ci-dessus  fix6,  si  le  fermier  le  dernande. 

En  cas  de  contestation  sur  les  effets  de  cette  verifica¬ 
tion,  il  y  aura  lieu  ix  [’expertise,  telle  qu’elle  est  reglee 
par  1’ article  68. 

Art.  76.  —  La  verification  prescrite  en  l’article  prece¬ 
dent,  sera  repetee,  s’il  y  a  lieu,  dans  les  memes  formes 
pendant  les  six  derniers  mois  de  la  duree  du  bail.  II  sera 
donne,  par  le  Gouverneur-Gen^ral,  decharge  definitive 
au  concessionnaire,  s’il  est  constate  qu’il  a  rempli  toutes 
ses  obligations. 

Pour  garantir  le  recours  de  l’Etat  a  raison  des  resultats 
de  cette  verification,  le  concessionnaire  ne  pourra  enlever 
aucun  liege  provenant  de  la  derniere  recolte,  ni  laisser 
sortir  aucun  produit  forestier  de  ses  magasins,  avant  d’a- 
voir  obtenu  la  decharge  ci-dessus  mentionnee. 


Title  XII. 

Dispositions  additionnelles  et  transitoires . 

Art.  77.  —  Le  present  Cahier  des  charges  sera  appli¬ 
cable  a  toute  concession  d’exploitation  de  foret  de  chenes 
liege  anterieurement  accordee,  si  le  concessionnaire  l’ac- 
cepte  expressement  dans  le  delai  de  six  mois,  a  dater  de 
sa  publication. 

11  sera  applique  a  partir  du  lcr  janvier  de  l’annee  qui 
suivra  la  date  de  l’acte  d’adhesion,  mais  sans  effet  r6tro- 
actif. 

La  uouvelle  concession  aura  une  duree  de  90  ans,  en 
comprenant  dans  cette  duree  les  ann6es  dejh  6coul£es  du 
bail  ancien. 

Par  exception  a  Part.  49,  les  concessionnaires  dont  l’ex- 
ploitation  est  commenc6e  en  verlu  de  titres  anttrieurs  et 
qui  adhercrout  au  present  Cahier  des  charges,  paieront 
la  redovance  stipule  ti  partir  de  la  onzieme  ann6e  ainsi 
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qu’il  est  dit  a  l’art.  50,  et  s’ils  sont  d6jii  en  cours  de  r£- 
colte,  la  redevance  sera  exigible  h  dater  de  la  premiere  re- 
colte  qui  suivra  leur  adhesion. 

Pour  le  taux  de  la  redevance,  l’administration  se  reserve 
de  classer  les  forets  qu’ils  exploitent  d’aprfes  les  principes 
pos£s  par  1’art.  50. 

Quant  ii  ceux  qui  sonten  possession,  mais  qui  n’ont  pas 
commence  leurs  travaux,  ils  restent  tenus  &  toutes  les 
conditions  du  present  Cahier  des  charges. 

Ce  projet  de  Cahier  des  charges  a  et6  d61ib£r£  et  adopts 
par  le  Conseil  consultatif,  dans  ses  seances  des  20,  27  avril 
et  4  mal  1861 ,  sous  la  pr^sidence  de  son  Excellence  Mon¬ 
sieur  le  Gouverneur-General. 

Sign6  a  la  minute  : 

Le  Conseiller  rapporteur, 

I.  Uhbain. 


Cerlifle  conforme  : 

Le  Secretaire  du  Conseil, 
Beleemare. 

Present^  k  l’approbation  de  Son  Excellence  Monsieur 
le  Marshal  Gouverneur-General. 

Le  Conseiller  d’Etat, 

Directeur  general  des  Services  civils  en  Algerie, 
G.  MERC1ER-LACOMBE. 

Approuv6  : 

Alger,  le  10  Mai  1861. 

Le  Gouverneur  General, 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malaroff. 
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CERTIFY  CONFORMS 

Alger,  le  28  Mai  1861. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Direcleur  general 
des  Services  civils  de  I’Algirie , 

Signe  :  G.  Mercier-Lacombe. 


'ALGER. —  IMPRIMERIE  ET  PAFETERIE  BOUYER 
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N"  181 .  —  DECRET  IMPERIAL  portant  reconnaissance  cle  la 

Soeiiti  d' agriculture  d’ Alger,  comme  dtaHissement  d’ulilitd 

publique. 

DU  lcr  MAI  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  <le  Dievi  et  la  volonte  natio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  k  ton*  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
pa  rtement  de  la  Guerre  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverneur  General  de  l’Algdrie, 

Vu  l’arrete  en  date  du  25  octobre  1840,  par  lequel  le 
Gouverneur  General  de  l’Algerie  autorise  la  formation  de 
la  Soci^td  d’agriculture  d’ Alger ; 

Yules  slatutsde  la  dite  soci6te  approuv6s  par  le  Gou¬ 
verneur  Gdndral,  le  16  Avril  1848;  la  deliberation  du 
Conseil  d’administration,  en  date  du  10  Novembre  dernier, 
tendant  h  ce  que  cette  soci6t6  soit  reconnue  comme  dta- 
blissement  d’utilite  publique,  sous  le  titre  de  :  Societd  itn- 
pdriale  d’ Agriculture  d' Alger ;  la  demande  conforme  pre¬ 
sentee  le  14  du  nieme  mois,  et  l’avis  favorable  du  Pr6fet 
du  d^partement  d’ Alger  ; 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu, 

Avon*  d£cr6t6  et  d^crdtons  ce  qui  suit  : 

AH.  1 cr.  —  La  Socif'bi  d’ Agriculture  d’Alger  est  recon¬ 
nue  comme  6tablissemcnt  d’utilite  publique,  sous  le  titre 
de  Soci6t6  d’Agriculture  d’Alger. 

Ses  statuts  sont  approuv£s  tcls  qu’ils  sont  annexes  au 
present  dficret. 

Art.  *.  —  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  ddparte- 
ment  de  la  Guerre  et  lc  Gouverneur  G6n6ral  de  l’Algdrie 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  del’ex£cution 
du  present  dcicret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  lcr  Mai  1861. 

Signd  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Mardchal  de  France  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  Ddparlement  de  la  Guerre, 

S ignd  :  Rakdon. 


Slaluls  tie  In  Societe  d'lgriciiKui'e  <!’ Alger  t 

( Annexe,  tin  dicret  Imperial  dn  i"  Mai  isci 1 

Art.  ler  —  La  Society  fondee  sous  le  titre  de  Societe 
Agricole  de  l’Algerie,  prendra  celui  de  Sociele  d’ Agricul¬ 
ture  d'  Alger. 

Art.  2.  —  Le  but  de  la  Societe  cst  de  propager  les  meil- 
lcures  methodCs  dc  culture  cn  publiant,  au  moius  tons  les 
trois.mois,  dans  un  bulletin,  les  documents  qui  lui  seront 
transmis  par  l’administration,  les  memo  ires  qui  lui  seront 
adresses  paries  Cbambres  et  les  Societes  d’Agriculture  de 
I’Algbrie,  par  ses  membres  et  meme  par  toute  personae 
etrangere  ;  de  faire  des  rapports  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  proposers  par  l’autoritc,  sur  des  sujets 
concernant  1 ’agriculture ;  de  recueillir  et  coordonner  tous 
les  renseignements  statistiques  relatifs  aumouvement  pro- 
gressif  de  la  culture  en  Algbrie. 

Aceteffet,  clleetablira  des  correspondances  soit  en  Al- 
g6rie,  soit  en  France,  soit  ailleurs. 

Art.  3.  —  Elle  ouvrira  des  concours  sur  des  sujets 
qu’elle  indiquera,  dans  le  butdc  faire  rediger  des  memoi- 
res  agricbles  ou  executer  des  travail  x  de  culture. 

Art. 4.  —  Elle  pOurra  distribuer,  fonder  meme  des  prix, 
donner  des  encouragements  et  des  recompenses  honori- 
fiques. 

Composition  de  la  Society. 

Art.  5.  —  La  Society  se  compose  de  membres  honorai- 
res,  de  membres  titulaires  ou  residants  et  de  membres  cor- 
respondants, 

Art.  6. —  Nul  ne  sera  admis  s’il  n’est  presente  par  deux 
membres  titulaires. 

Presidents  d'honneur. 

Art.  7.  Sont  de  droit  Presidents  d’honneur  de  la  So¬ 
ciete  d’Agriculture  d’Alger : 

Le  Ministrc  de  la  Guerre  ; 

Le  Gouverneur  General  de  1’Algerie; 

Le  Prefet  d ’Alger, 


Membres  honoraires. 


Art.  8.  —  Les  membres  honoraires  sont  choisis  parmi 
les  homines  qui  ont  rendu  des  services  a  l’Algerie,  ou  qui, 
parvenus  a  une  haute  position  dans  les  sciences,  dans  l’ar- 
mee,  dans  l’administration ,  peuvent  etre  a  la  Socihtd  du 
plus  utile  concours. 

Ce  titre  peut  encore  etre  accords  aux  anciens  membres 
de  la  Society  qui  se  sont  distingues  parleur  assiduite  et 
leurs  travaux. 

Les  membres  honoraires  sont  mscrits  sur  le  tableau 
avant  les  membres  titulaires. 

Ils  ne  sont  tenus  a  payer  aucun  droit  d  admission  ou  de 
cotisation. 

Quand  ils  assisteront  aux  stances,  ils  auront  voix  deli¬ 
berative  ;  ils  ne  pourront  voter  cependant  sur  les  affaires 
d’administration  interieure  ou  de  comptabilite.  Ils  pourront 
etre  nommes  membres  des  commissions,  mais  non  du 
bureau. 

Membra  titulaires. 

Art.  9.  —  Les  membres  titulaires  devront  resider  habi- 
tuellement  en  Algerie  et  pouvoir  prendre  une  part  active 
aux  travaux  de  la  Soci^te. 

Art.  10.  — Chaque  membre  titulaire  versera  dans  la 
caisse  de  la  Soci6t6,  immediatement apres  son  admission, 
une  somme  de  douze  francs.  En  outre,  il  devra  payer  une 
cotisation  de  deux  francs  par  mois,  payable  par  trimestre . 

Art.  11.  —  Tout  membre  qui  ne  paiera  pas  exactement 
sa  cotisation  pourra,  apres  trois  avertissements  mensuels 
donnes  par  leTresorier  et  apres  deliberation,  etre  raye  du 
tableau  comme  d^missionnairc. 

II  y  aura  exception  4  cette  regie,  pour  ceux  qui  feront 
une  absence  tern pora ire  de  moins  d'un  an. 

Art.  12.  —  Tout  membre  titulaire  qui  quittera  1’ Algerie 
ou  le  voisinage  d’Alger,  pourra  etre  nomine  membre  cor- 
respondant,  et  la  Societe  votera  sur  sa  demande  sans  qu’il 
soit  besoin  de  presentation . 
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Co  nouveau  titre  lui  appartiendra  meme  do  plein  droit, 
s’il  justifie  quo,  pendant  cinq  ans  au  moins,  il  a  pris  une 
part  active  au\  truvaux  de  la  Societe. 

Membres  correspondants. 

Art.  13.  - —  Les  membres  correspondants  sont  chojsis 
parmi  les  notables  cultivateurs  de  l’Algerie,  qui,  par  leur 
eloignemeut  d’Alger,  ne  peuvent  assister  regulieremeut 
aux  seances  de  la  Societe ;  parmi  b>s  homines  clistinguds 
dans  les  sciences  agricoles  et  ceux  qui  se  sont  signals  par 
leur  devouement  a  la  cause  de  l’Algerie,  ou  qui  habitent  la 
France  ou  l  etranger. 

Art.  14.  —  Tout  membre  correspondant  qui  se  trouvera 
momentanement  a  Alger,  aura  la  faculte  d’assister  aux  as¬ 
sembles  generates,  mais  avec  voix  consultative  seulement, 
a  moins  qu’il  ne  suit  nomine  membre  d’une  commission 
temporaire  pour  quelque  objet  special,  et,  dans  ce  seul 
cas,  il  aura  voix  deliberative. 

Art.  15  — La  Societe  comptc  sur  le  concours  de  ses 
membres  correspondants  pour  lui  transmettre  leurs  obser¬ 
vations  personuelles,  leurs  memoires,  les  ouvrages  qu’ils 
croiraient  pouvoir  l’interesser. 

Ils  seront  pries  de  faire  les  reclierches  et  d’envoycr  les 
renseignements  que  la  Societe  jugera  lui  6tre  utiles. 

Organisation  de  la  Societe. 

Art.  16.  —  La  Societe  nonnne  chaque  annee  son  bureau 
en  assembiee  generale,  dans  la  premiere  quinzaine  de 
Janvier 

Le  bureau  se  compose 

1°  D’un  President; 

2°  De  deux  Vice-Presidents  ; 

3°  D’un  Secretaire  principal ; 

4°  D’un  Secretaire  adjoint ; 

5°  D’un  Tresorier; 

6°  D’un  comite  de  redaction  ; 

7"  D’une  commission  de  comptabilite. 

Art.  17.  —  Tons  les  membres  du  bureau  sont  nommes 
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a  la  majorite  cles  suffrages,  par  vOte  separe  pour  chaqne 
genre  de  fonctions. 

Art.  18.  —  Les  fonctions  du  President  sont  de  diriger 
les  travaux  des  stances,  proposer  les  matieres  a  traiter, 
veiller  au  maintien  du  reglement,  mettre  les  objets  en  de¬ 
liberation,  recueillir  les  avis  et  prononcer  les  resultats  des 
deliberations . 

Art.  19.  —  II  pourra,  assister  a  toutes  les  seances  des 
commissions  et  aura  droit  de  les  presider. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  d’ absence  du  President,  il  sera 
remplace  par  l’un  des  Vice-Presidents,  suivant  leur  ordre 
de  nomination. 

Art.  21 .  —  Les  fonctions  du  Secretaire  principal  consis¬ 
tent  a  tenir  le  registre  des  seances,  a  y  inscrire  les  delibe¬ 
rations,  a  signer  avec  le  President  les  actes  e  man  6  s  de  la 
Societe,  a  presenter  tons  les  ans,  a  la  seance  publique,  l’ex- 
pose  des  travaux  de  la  Societe. 

Art.  22. —  Le  Tresorier  sera  charge  du  recouvrement  et 
de  l’emploi  des  fonds. 

Art.  23.  — II  ne  pourra  payer  aucune  somme  sans  le 
visa  de  la  commission  de  comptabilite  et  le  Yu  bon  a  payer 
du  President. 

Art.  24.  —  La  commission  de  co'mptabilite  prepare  a 
chaque  fin  d’annee,  un  budget  pour  l’annee  suivante,  lequel 
sera  soumis  a  l’assembiee  generale  qui  votera  sur  chaque 
article,  a  la  majorite  absolue  des  membres  presents. 

Art.  25.  —  Le  Tresorier  aura  la  surveillance  des  livres, 
des  archives, et  generalementdetous  les  objets  appartenant 
a  la  Societe.il  en  transmettra  le  catalogue  et  l’inventaire  a 
son  successeur. 

Des  assemblies. 

Art.  25.  —  II  y  aura  tous  les  quinze  jours  reunion  des 
membres  titulaires. 

Art.  27.  —  Le  President  pourra  convoquer  extraordi- 
nairement  la  Societe  en  assemblec  generale. 


—  261  — 


Tenue  des  seances. 

Art.  28.  —  Cliaque  fois  qu’une  assemble  devra  avoir 
lieu,  tous  les  membres  de'la  Societe  serout  convoques  par 
lettre  a  domicile.  Ces  lettres  iadiqueront  les  objets  a  l’ordre 
du  jour. 

Art.  29.  —  A  l’heure  iudiquee  par  la  lettre  de  convoca¬ 
tion,  le  president,  un  des  vice-presidents,  ou  a  defuut,  le 
doyen  d’age  des  membres  presents,  occupe  le  fauteuil  et 
declare  la  seance  ouverte. 

Art.  30. —  Lecture  est  faite,  par  le  secretaire,  duproces- 
verbal  de  la  seance  prec6dente. 

Art.  31.  —  Leproces-verbal'adopte,  lecture  est  donn6e 
de  la  correspondance,  et  les  objets  a  l’ordre  du  jour  sont 
mis  en  deliberation,  en  suivant  l’ordre  indique  dans  les 
lettres  de  convocation. 

Art.  32.  —  Apres  l’epuisement  de  l’ordre  du  jour,  cha- 
que  societaire  a  la  faculte  de  faire  des  propositions;  ces 
propositions  devront  etre  formuiees  par  ecrit,  signees  de 
leurs  auteurs  et  depos6es  sur  le  bureau . 

Art.  33. | — Toute  proposition,  pour  etre  prise  en  consi¬ 
deration,  devra  etre  appuy6e  par  trois  membres. 

Art.  34. —  Si  l’urgence  est  proclamee  par  les  deux  tiers 
des  membres  presents,  la  proposition  est  developpee  seance 
tenante,  et  l’assembiee  en  deiibere  de  suite. 

S’il  n’y  a  pas  urgence,  la  proposition  prise  en  considera¬ 
tion  est  renvoyee  a  la  seance  suivante  pour  etre  discutee ; 
elle  pourra  aussi  devenir  l’objet  de  1’examen  d  une  com¬ 
mission. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  en  sera  fait  mention  dans  les 
convocations. 

Art.  35. —  L’assembiee  designera  ses  commissions  par 
scrutin  de  liste,  a  la  majorite  relative  des  membres  pre¬ 
sents,  et  chaque  commission  eiira  son  president. 

Art.  36.—  Chaque  commission  devra  dresser  un  rapport, 
signe  de  tous  ses  membres  et  presente  'par  celui  des  com- 
missaires  qu’elle  choisira  pour  rapporteur. 

Art. *37.  —  Chaque  fois  qu’un  sujet  est  mis  en  delibera- 


u,  tout  membre  qui  voudra  prendre  part  a  Ja  discussion 
pourra  exposer  son  opinion  qu’apres  en  avoir  demande 
utorisation  au  president. 

Le  president  ne  pourra  refuser  la  parole  ou  l’interdire, 
is  avoir  au  prealable  obtenu  l’assentiment  de  la  majo- 

Art.  38.  —  Le  president  ne  prononcera  la  cloture  de  la 
icussion  qu’apres  avoir  consults  l’assemblee. 

Art.  39.  —  L’adoption  ou  le  rejet  de  toute  proposition 
se  en  deliberation  aura  lieu  par  assis  et  leve,  et  a  la  ma- 
it6  absolue  des  membres  presents. 

Neanmoins,  sur  la  demande  de  trois  membres,  le  scrutin 
urra  etre  secret,  et  il  le  sera  toujours  lorsqu’il  s’agira  de 
dmission  d’un  nouveau  membre. 

Dispositions  generates. 

Art.  40,  —  Tous  les  membres  de  la  Societe,  bonoraires, 
ulaires  et  correspondants,  recevront  gratuitement  les 
lletins  trimestriels. 

Art.  41. —  Les  ressources  de  la  Societe  consistent  : 

1°  Dans  le  versement  dechaque  membre  titulaire,  a  son 
tree  dans  la  Societe  ; 

2°  Dans  le  montant  des  cotisations  ; 

3°  Dans  la  vente  du  bulletin ; 

4°  Dans  les  subventions  et  donations  du  Gouvernement, 
s  administrations  et  des  particuliers. 

Art.  42.  —  Aucune  depense  ne  pourra  etre  faite  sans 
e  les  fonds  pour  la  couvrir  ne  soient  assures. 

An 

Pour  etre  annexe  au  decret  imperial  du  PrMai  1861 . 

Le  Marshal  de  France , 

Minis tre  Secretaire  d’Etat  au  Departement  de  la  Guerre. 

Signe  Rardoi\  . 
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N°  182.  —  DECRET  IMPERIAL  porlant  concession  a  M.  Ogier, 

d’un  terrain  domanial  dans  la  vallde  de  la  Seybouse,  d6par- 

tement  de  Constantine. 

du  ler  mai  1861 . 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  k  venir 
Salut. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre,  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverneur  G6n6ral  del’Algdrie, 

Yu  la  demande  formee  par  le  sieur  Ogier  (Auguste),  le 
19  Juillet  1858; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  7  septerabre  1860,  par  laquelle 
Pinspecteur  de  la  colonisation  lvalue  a  210,000  francs  les 
depen ses  deja  effectudes  par  le  sieur  Ogier  sur  le  terrain  a 
lui  concede ; 

Vu  les  propositions  du  General  commandant  la  Division 
de  Constantine, en  date  des  19  Juillet  1 859  et  26  Juin  1 860, 
et  celles  du  Prefet  du  departement,  en  date  du  27  novem- 
bre  suivant ; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  affaires  civiles  de  la  Division 
de  Constantine,  et  du  Conseil  de  prefecture  du  departe¬ 
ment,  en  date  des  16  Juin  et  9  Novembre  1 860 ; 

Vu  le  certificat  de  remise  de  l’immeuble  dont  il  va  etre 
parly  au  service  de  la  colonisation  par  1’administration  des 
Domaines,  endate  du  19  Juillet  1859; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  pro¬ 
priety  en  Alg^rie ; 

Vu  les  ordonnances  du  21  Juillet  18d5,  5  Juin  et  ler 
Septembre  1847,  et  le  decret  organique  du  26  avril  1851 
sur  les  concessions ; 

Vnle  decret  du  25  Juillet  1860,  concernant  1’ alienation 
des  terres  domaniales, 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu, 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Art.  tEr.  — II  est  fait  concession  an  sieur  Ogier  (Au¬ 
guste),  demeurant  a  Ousfctta,  vallec  de  la  Seybouse,  pro- 


v  i  nee  de  Constantine,  d’un  terrain  domanial  d’une  conte- 
nance  de  cent  soixante-quinze  hectares,  trente-six  ares, 
soixaute-dix  centiares,  formant  le  lot  n°  19  du  plan  de  lo- 
tissement  d’un  territoire  sitae  dans  la  valiee  de  la  Sey- 
bouse,  entre  les  villages -Barral  et  Duvivier,  lequellot,  fi¬ 
gure  au  plan  ci-annex6,  est  limite  au  Nord  par  la  montagne 
d’Ousfetta,  au  sad  par  la  Sey bouse  et  une  premiere  con- 
cesion  accordde  audit  sieur  Ogier,  a  l’-Esjt  et  a  l’Ouest  par 
la  Seybouse  et  une  reserve  forests  re. 

Arl.  Le  concessionnaire  servira  a  l’Etat  une  rente 
annuelle  et  perpetuelle  de  un  franc  par  hectare,  soitde  cent 
soixante-quinze  francs  quarante  centimes,  payable  par  tri- 
mestre  et  d’avance  a  la  caisse  du  Receveur  des  Domaines, 
a  Bone,  a  dater  du  jour  de  sa  raise  en  possession. 

Cette  rente  sera  rachetable  conformement  aux  disposi¬ 
tions  du  titre  2  de  1’ordonnance  du  ler  octobre  1844  ; 

II  sera  tenu,  en  outre,  aux  charges  et  impots  qui  pourront 
gr6ver  ulterieurement  la  propriete  fonciere  en  Algerie. 

AH.  3.  — II  devra  entretenir  en  bon  etat  de  conser¬ 
vation  les  canaux  de  d6ss6ehement‘  et  d’irrigation  qui  tra- 
versent  ou  traverseront  la  propriety, et  planter  leurs  bords 
d’arbres  de  haute  futaie  ou  autres. 

II  devra  egalement  curer  et  nettoyer  les  cours  d’eau  non 
navigables  ni  flottables  qui  traversent  ou  bordent  la  pro- 
priete  conc6d6e,  conformement  aux  lois  et  reglements  qui 
regissent  la  raatiere  en  France,  sans  prejudice  des  lois  et 
reglements  concernant  1’ Algerie. 

Art. 4. —II  est  autorise  a  faire  usage  des  sources  et  cours 
d’eau  existant.  sur  lesdits  terrains,  conformement  a  la  le¬ 
gislation  et  aux  reglements  sur  le  regime  des  eaux  en  Al¬ 
gerie. 

AH.  5.  —  II  ne  pourra  user  ou  tirer  parti  des  chutes 
d’eau  existant  sur  les  terrains  concedes  qu’autant  qu’il  en 
aura  regulierement  demande  et  obtenu  l’autorisation. 

AH.  6.  —  II  sera  tenu,  pendant  dix  ans,  d’abandonner 
ii  l’Etat,  sans  indemnite,  les  terrains  necessaires  a  l’ouver- 
ture  des  routes,  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  d’uti- 
lit6  publique. 
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Le  service  des  ponts-et-chausseesou  le  service  du  Genie 
aura  la  faculte  deramasser  ou  d’extraire,  danstoute  l’eten- 
due  de  la  concession,  les  mat^riaux  necessaires  a  la  cons¬ 
truction  ou  a  l’entretien  des  travaux  (Futility  publique  qui 
pourront  6tre  ulterieurement  executes  aux  environs  de  la 
propriety,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  pretendre  a 
aucune  indemnity,  sauf  a  titre  de  dedommagement,  dans  le 
cas  oil  des  degats  auraient  etc  causes  a  ses  recoltes  ou  a  ses 
constructions,  soit  par  les  fouilles,  soit  par  le  passage  des 
voitures. 

Al’expiration  dudelai  dedix  ans  fixe  dans  le  ler  §  du 
present  article,  les  terrains  qui  seraient  occupes  pour  pren¬ 
dre  les  matMaux  necessaires  aux  dits  travaux,  pourront 
etre  payes  coinrne  s’ils  eussent  ete  pris  pour  1’emplacement 
des  routes  ou  autres  ouvrages  d’utilite  publique. 

II  n’y  aura  lieu  a  faire  entrer  dans  l’estimation  la  valeur 
des  materieux  a  extraire,  que  dans  le  cas  oil  l’on  s’empa- 
rerait  d’une  carriere  d&ja  en  exploitation;  alors  lesdits 
raat^riaux  seront  6 values  d’apres  le  prix  courant,  abstrac¬ 
tion  faite  de  l’existence  et  des  besoins  des  ouvrages  pour 
lesquels  ils  seraient  pris. 

Art.  9.  —  L’Etat  se  reserve  la  propri6t6  des  objets 
d’art,  mosaiques,  bas-reliefs,  statues,  debris  de  statues, 
medailles  qui  pourraient  exister  sur  la  concession. 

Art.  8.  —  Toutes  les  regies  6tablies  par  le  diicret  orga- 
nique  du  28  avril  1851,  sont  applicables  a  la  presente  con¬ 
cession. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  dfipar le¬ 
nient  de  la  guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algerie 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’ex^cution 
du  present  decret. 

Fait  a  Paris,  le  ler  Mai  1861 . 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  ■ 

Le  Marechal  de  France.  Ministre  secretaire  d'Etat 
au  Dipartement  de  la  Guerre, 

Signe  :  Rahdon. 
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N“  183.  —  ARR&TE  qui  fixe  lenombre  des  Commercants  notables 
appeUs  A  concourir  A  1’ Election  des  niembres  du  Tribunal  de 
commerce  d’Oran. 

DU  17  MAI  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie, 

Yu  l’art.  2  de  l’ordonnance  du  24  Novembre  1847; 

Yu  l’arrete  du  4  Decembre  1 852 ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Pr6fet  du  departement 
d’Oran ; 

ARRETE  : 

Arl.  Ier  —  Le  nombre  des  commercants  notables  qui 
sont  appeltis  a  concourir  a  l’election  des  membres  du  Tri¬ 
bunal  de  commerce  d’Oran  est  11x6  a  soixante, 

An.  If.  —  Le  Pr6fet  du  departement  d’Oran  est  char¬ 
ge  de  l’executiori  du  present  arrete,  qui  sera  insere  au 
Bulletin  official  du  Gouvernement  General  de  V  A  Igerie. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  1 7  Mai  1861 . 

Signd  •  Mal  Pelissier,  duc  de  Malaicoff. 


N"  184.  —  MILICES.  —  Les  chefs  et  adjoints  des  bureaux  arabes 
deparlementaux  sont  dispenses  du  service. 

a  MM.  les  Prefets  des  Departements. 

Alger,  le  3  Juin  1861. 

M.  le  Prefet,  mou  attention  a  eto  appelhe  sur  la  si¬ 
tuation  des  chefs  et  adjoints  des  bureaux  [arabes  departe- 
mentaux,  relativement  au  service  de  la  Milice. 

La  question  s’est  presentee  de  savoir  si  ces  agents,  on 
raison  raeme  de  la  nature  et  des  necessites  du  service  spe¬ 
cial  qui  leur  est  impost!,  ne  doivent  pas  etre  exoneres  des 
obligations  qui  incombent  aux  miliciens. 

Le  decret  du  8  aout  1 851 ,  portanl  creation  des  bureaux 
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arabes  departementaux,  dispose,  art.  \  :  «  Le  P  ref  el  pent 
«  deleguer,  au  chef  du  bureau  arabc  departeinenial  ou  a 
»  l’adjoint  qui  le  remplace,  partie  de  ses  attrtbutions, 
>•  me  me  celles  donnant  le  droit  de  riquerir  la  force  armee.  >• 

L’art.  7  du  memo  arrete  accorde  la  meme  faculte  an  x 
Sous-Prefets. 

Or,  bien  que  la  delegation  dont  il  s’agit,  soit  toute  facul¬ 
tative,  ellc  n’en  a  pas  moinsrevetu,  dans  la  pratique,  un 
caractere  permanent ;  elle  place,  des  lors,  les  chefs  et  ad- 
joints  des  bureaux  arabes  departemcntaux  dans  le  cas  de 
Mneficier  des  dispositions  de  l’art.  1 8  du  decret  du  9  No- 
vembre  1834,  sur  l’organisation  des  milices  en  Algerie, 
portant  que  :  «  le  service  de  la  milice  est  incompatible 
«  avec  les  fonctions  conferant  le  droit  de  requerir  la  force 
«  publique.  » 

11  est,  en  outre,  a  considerer  que  les  fonctions  essentiel- 
lement  actives  des  chefs  des  bureaux  arabes  departemen- 
tauv  et  de  leurs  adjoints,sont  incompatibles  avec  le  service 
de  la  milice,  puisque,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  agents  se 
trouveraient  dans  l’impossibilite  de  repond  re  aux  requisi¬ 
tions  qui  leur  seraient  faites  au  titre  de  miliciens. 

Par  ces  divers  motifs,  j’ai  decide  qu'il  y  avait  lieu  de  dis¬ 
penser  uniformement  du  service  de  la  milice  les  chefs  et 
adjoiuts  des  bureaux  arabes  departemcntaux . 

Yous  voudrez  bieu  notifier  cette  decision  a  qui  de  droit  et 
en  assurer  l’exdcution. 

Recevez,  M .  le  Prefet,  l’assurance  de  ma  consideration 
tres  distinguee , 

Le  Gouvernenr  General, 

Signd  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  185.  _  par  ddcret  du  15  mai  1861,  M.  Joussenne, 
procureur  imperial,  pres  le  tribunal  de  lre  instance  de  Sc- 
mur,  a  ct6  nommd  Conseiller  a  la  Cour  imperiale  d’ Alger, 
en  remplacement  de  M.  Barbaroux,  qui  a  6te  nonime  Con¬ 
seiller  a  la  Cour  imperiale  d’Aix 


N°  186. —  Par  decret  imperial,  cn  date  du  22  Mai 
1861,  MM.  Troncy  (Jean),  et  Rousset  (Jean-Baprtiste),  out 
ete  nommi's  adjoints  au  maire  de  la  commune  de  Setif. 


]N°  187.  —  Par  decret  imperial,  en  date  du  25  Mai  1861 , 
M.  Girard,  (Jean-Baptiste),  a  etc  nommi  adjoint  au  maire 
de  la  commune  de  Constantine,  pour  la  soction  du  Hamma, 
(place  criee). 


N°  1 88.  —  Par  dicret  Imperial  en  date  du  29  Mai  1861, 
M.  Boucherot  (Paul- Alphonse  -Henri) ,  a  ite  nomme  Sup¬ 
pliant  du  Juge  de  Paix  de  Mondovi  (departement  de  Cons¬ 
tantine),  en  remplaicement  de  M.  Merle,  non  acceptant. 


N°  189. —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  General, 
en  date  du  17  mai  1861,  Si-Thaieb-ben- Ahmed  ,  Cadhide 
la  54°  cireouscription  judiciaire  de  la  province  d’Alger,  a 
iti  revoqui  de  ses  fonctions. 


N°  190.  —  Par  arrete  de  S .  Exc .  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  17  Mai  1861,  Si-Mohamed-ben-Bouzar, 
Cadhi  de  la  59e  circonscription  de  la  province  d’Alger,  a 
etenommi  aux  memes  fonctions  pour  la  54ecirconscription, 
en  remplacement  de  Si-Thaieb-bex-Ahmed,  revoque. 


N°  191 .  —  Par  arriti  de  son  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  22  Mai  1861,  M.  Wolters  (Charles-Theo- 
dore),  a  ete  nomme  medecin  de  la  Direction  gen  era  le  des 
Services  civils  de  l’Algirie. 


—  269 


N°  192.  —  Par  arrete  dc  son  Exc.  le  Gouverncur  Gene¬ 
ral,  cn  date  du  27  Mai  1861,  ontdte  nommtis  aux  grades 
ci-apres  designes,  daus  le  corps  de  milicc  dc  la  commune 
d’Aumale,  departement  d’ Alger,  savoir  : 

Deuxieme  Compagnie  d’infanterie. 

Capitaine.  —  M.  Merciek  (Stanislas),  en  remplacement 
de  M.  Prolhiac,  demissionnaire. 

Lieutenant.  —  31.  d’OntON  (Charles),  cn  remplacement 
de  31.  Condamine,  parti  sans  esprit  de  retour. 

*  Section  de  Pompiers. 

Sous-Lieutenant.  —  31.  Besson  (Jules),  en  remplace¬ 
ment  de  31.  Pecault  de  St-  Germain,  demissionnaire. 


CERTIFY  CONFORME: 

Alger,  le  5  Juin  1861. 

Pour  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  g&niral 
de  s  Services  civile  de  l’ Algirie,  en  mission, 

Le  chef  de  section 
charge  de  la  1"  Division,  ddldgue, 
Ad.MICHEL. 


ALGER.  —  IMPRIMERIK,  PAPKTERIE  ET  PAPIERS  PRINTS  BOUYER . 
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N*  1§3.  —  Dohaines.  —  Apposition  de  sequestrt. 

ARRETE. 

•  it  5  DtcEMritt  18W. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Mimstre  Secretaire  d’Etat  de  ia  Marine  et  des  Colonies, 

Vu  les  articles  10  et  14  de  l’ordonnance  du  31  octobre 
1845; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  General  commandant  la  Divi¬ 
sion  d’Alger,  en  date  dn  3  de  ce  mois ; 

Considerant  que  l’indigene  ci-apres  denomme  est  le  prin¬ 
cipal  instigatenr  de  l’insurreclion  qui  a  eclate  chez  les  Beni- 
Raten  en  1857 ; 

ARRfiTE  : 

Art.  t*r.  —  Le  sequestre  est  appose  sur  les  biens  ap- 
partenant  au  nomme  Cheik  el  Arab,  situes  dans  la  subdivision 
de  Dellys,  et  designes  darts  I’etat  ci-joint. 

Les  dites  proprietes  sonl  definitivement  ramies  au  Do- 
maine  de  1’Etat. 

Artt  *v  —  Toutes  les  sommes  prinfcipales  ecbues,  les 
intdrets  desdites  sommes,  les  loyers  et  fermages,  et  genet*** 
lement1  tortt  de  qui  serait  du  St  cet  indigene,  sera  verse  dans 
la  caisse  du  Domaine. 

Art.  3.  —  Le  General  commandant  la  Division  d’Alger 
est  charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Paris,  le  5  decembre  1860. 

Signe  :  C"  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


ITAT  DES  BUNS  ajant  appartemi  a  Cheik  cl  Arab,  mis  sous  sequestre  par  arrMe  minisleriel  du  S  decembre  IS1 


NOM  DE  LA  TERRE 

SITUATION 

GONTENANCE 

APPROXIMATIVE, 

Tacherahid . 

Beni-Raten. 

2  hectares. 

Habela . 

id. 

i  — 

Zikorrabin . 

id. 

2 

Zerahhi . 

id. 

»  — 

Argoub-Sahilel . 

id. 

5  — 

Tala  ou  Mahenna. . . . 

id. 

4  — 

Argoub-Ali  ou  Said.-. 

id. 

3  — 

Ainser  ou  Aissa . 

id. 

2  — 

Tamazirt-N-Tolba  .  . 

id. 

I  — 

Ighuben  . 

id. 

i  — 

Argoub-Naiti-Amran. . 

id. 

10  — 

Tala-bou-Aklan  .... 

Amraouas. 

1  — 

Tala-el-Meddah . 

id. 

1  — 

Taghzout . 

id. 

6  — 

El-Hammam  . . 

Beni-Raten. 

1  — 

Marche  du  Tleta . 

id. 

46  hectares. 

NATURE  DE  LA  PROPRI£t£ 


Coatient  qualre  maisons  en  pierres,  un  jardin  d’orangers  etde  citronniers 

Jardin  plante  de  figuiers,  d’orapgers  et  autres  arbres  fruliiers. 

Terrain  de  labour  plante  d’oliviers. 

Jardin  de  figuiers,  d’oliviers,  de  pommiers. 

Terrain.de  labour, 

Jardin  de  figuiers. 

Terrain  de  labour,  pour  le  ble. 

Terrain  de  labour  oil  se  trouv.enl  quelques  figuiers. 

Terrain  de  labour  pour  l’orge  et  les  feves. 

Champ  d’oliviers.  ,  . 

Terrain  de  labour,  dont  la  moilie  se  trouve  hypothequee  entre  les  mains 
de  M'hand  ou  Mohand  de 'fizi-Rached. 

Terrain  de  labour  hypotheque  entre  les  mains  du  nomme  Said  Jahadda- 
den  de  Zahpjiriat-Amolchran:  Cetimmeuble  est  situe  sur  la  rive  droile 
du  Sebaou,  dans  le  territoire  de  Zazazerait. 

Idem,.  ‘deni. 

Terrain  de  labour  hypotheque  entre  les  mains  d’El  Haoussin  lkerrouten 
dTcherraioual ;  immenble  situe  sur  la  rive  droite  du  Sebaou,  dans  le 
territoire  de  Tala-Olhman.  . 

Terrain  de  labour  hypotheque  entre  les  mains  du  nomme  Aemar  Nait 
El  Mokhlar  de  Tizi-Rached,  situe  dans  le  territoire  de  Tacherahid,  sur 
la  rive  gauche  du  Sebaou. 

Oliviers  en  pleine  production  et  situes  sur  l’emplacement  du  roarche  du 
Tleta  des  Beni-Raten. 
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V  I'Ji.  ARR$TE  conftrmatif  du  sequestre  appose  sur  tes  Mens  des  On- 

led  Mansour  et  des  Ouled  Amur  (subdivision  de  Batna,  province  de 

Constanlme). 

du  21  MAI  1861. 

AC  NOM  DE  l/EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  I’Algerie  ; 

Vu  l’ordonnance  du  31  octobre  1845  sur  le  sequestre; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consullatif ; 

Considerant  que  des  indigenes  des  Ouled  Mansour  et  des 
Ouled  Amar  (subdivision  de  Batna)  ont  pris  les  armes  contre 
la  France  le  25  mars  1860,  au  combat  de  Khenguet-el  Ham- 
mam,  livre  par  le  Cherif  Ben  Khentecb  ;  qu’en  punition  des 
actes  d’hostilite  commis  par  ces  indigenes,  le  sequestre  a 
ete  appose  provisoirement  et  d’urgence  sur  les  immeubles 
qu’ils  occupent ; 

Qu’il  y  a  lieu  de  rendre  definitive  cette  mesure  provisoire, 
approuvee  par  decision  de  M.  le  Ministre  de  1’Algerie  et  des 
Colonies  en  date  du  19  avril  1860,  dans  les  formes  determi- 
necs  par  l’ordonnarice  du  31  octobre  1845,  ci-dessus  visee ; 

ARRflTE  : 

Art.  ler  —  Le  sequestre  est  appose  sur  les  immeubles 
des  Ouled  Mansour  et  des  Ouled  Amar,  comprenanl,  pour 
ceux  des  Ouled  Mansour,  2,726  hectares  70  ares,  et  pour 
les  Ouled  Amar,  3,799  hectares  20  ares.  11  frappe  egalement 
les  droits  sur  les  eaux  de  1’Oued  Magra,  attributes  aux  Ou¬ 
led  Amar. 

Art.  8.  —  Toutes  les  sommes  principalis  echues,  les 
interets  desdites  sommes,  les  loyers,  fermages,  et  generale- 
ment  tout  ce  qui  serait  du  a  ces  indigenes,  sera  verse  dans 
la  caisse  du  Doinaine. 

Art.  3.—  L’etat  nominalif  de  ces  indigenes  el  I’etat  de 
delimitation  de  leurs  immeubles  senont  annexes  au  present 
arrete. 


—  yn  — 

Art.  4.  —  Le  Domaine  entrera  immddiatemenl  en  pos¬ 
session  de  ces  biens  et  l’effet  de  sa  possession  remontera  au 
19  avril  1860,  date  leur  mise  provisoire 

sous  le  sdquestrq,  par  M.  |e  ^fi.n^tre  <le  l’Ajgefie  et  des  Colo¬ 
nies. 

Art.  5. —  Sont  exceptes  de  la  mesure  du  sequeslre  qui 
fait  I’objet  du  present  arrete,  les  immeubles  de  Si  Mohamed 
ben  Sekka'i,  qui  n’a  pas  pris  part  k  l’insurreclion. 

Les  immeubles  de  Si  Mohamed  ben  Sekka'i  sont  figures  sur 
le  plan  des  terrains  des  Ouled  Mansour  et  ddlimites  par  un 
liserd  jaune. 

Art.  ®.  —  Le  General  commandant  la  Division  de  Cons¬ 
tantine  est  chargd  de  l’execution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernerrient,  le  21  raai  1861. 

Signe  :  Mal  Peussier,  duc  de  Malakoff. 
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L1STE  NOMINATIVE 

des  gens  de  la  tribu  des  Ouled  Amar  el  Ouled  Mansour r 
qui  ont  pris  part  a  l’ insurrection  du  Hodna . 

4'  -2k.  A  4 - - x£> 

IFV)  4. - ^.yc 

FRACTION  DES  OULED  ARIBA. 

I  fi  LfW  |  A.Sy> 

W> 

Xjtjb  yj  iS-i?"  Mohatned  ben  Doum. 
idjbuoJIi  yj  gfy  Rabah  ben  L’Ombarek. 
yj  Ajju«4i  Messaoud  ben  Bouhlali. 

(jiUljJ!  yj  ^AaxoilS  L'Menacer  ben  Dechach. 
IjiLijJl  yj  <X^"  Mohamed  ben  Dechach. 
yj  Fherhat  ben  Dechach. 

yj  tX-£-  Mohamed  ben  Bahri. 
yj  4X^-1  Ahmed  ben  Bahri. 
a jjtoJLI . y->  jjjS'il]  Lakhebir  ben  Messaoud. 

yj  <XjU!I  El  Abed  ben  Messaoud. 

,  yj  <^c  Ali  ben  L’Ombarek. 

yj  Ombarek  ben  Ali 

yj  Amar  ben  Mohamed. 

•XjJ-  yj’ jj»XLkJ!  ’  El  Guendouz  ben  Mohamed. 
yj  AAxXifc.  Khlifa  ben  Amar. 

AAxXi.  yu  ^UaJi  Tahar  ben  Khlifa. 
olijJ!  yj~AJuXi.  Khlifa  bel  Oukef. 

AJLcXs*.  yj  Ahmed  ben  khlifa. 

AJuXi.  ya  &>  Hamou  ben  Khlifa. 
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Ahmed  ben  Menasser. 

El  Hafiji  ben  Menasser. 

^yJ  ^Xil  <Xa£ 

Abdallah  ben  Menasser 

l  J*  A*0  ^yj  ^£ 

Ali  ben  Meftah. 

^^AX/0  ^yi  £>^X**Jt! 

Messaoud  ben  Meftah. 

O 0J  «Xa***J  I 

Said  ben  Makhlouf. 

Ahmed  ben  Said. 

Tahar  ben  Makhlouf. 

^4X*^J!  yJ  A.&- 

Hamou  ben  Sa&di. 

J 

^  (Jj  <^-?-> 

Ahmed  ben  Ali. 

tS^?^ 

El  Djoudi  ben  Ali. 

li^jlA-fl^l  qJ  J^AA»- 

Hafouied  ben  L'Ombarek. 

liJ_)l*^i)i  yJ  t^AAlaJS 

Taieb  ben  L’Ombarek 

**-4r  (jJ 

El  Mabrouk  ben  Mohamed 

Aissa  ben  Mebrouk. 

^J)J-&\  (jl  jjj* 

Aziz  ben  el  Mebrouk. 

<Sj*H  (jjj  ‘>^4t 

Mohamed  ben  Tourki . 

pJoJo  QJ  ^C 

Ali  ben  Belqassem. 

iiJ^Awi  0j  <X^-i 

Ahmed  ben  Chrit. 

FRACTION  DES  EL  KHARIB. 

il  <5^.2 

^iAH  aJI 

Ahmed  ben  Nser. 

0j  cA2 

Ali  ben  Ahmed. 

0^  cA2 

Ali  ben  Abbfcs 

^jmLa£  0i  j 

Mohamed  ben  Abbes. 

0.* 

Ben  Lahsen. 

0.^-5^^!  ^ 

Amor  ben  Lahsen. 

Owjb 

Tabet. 

Youssef. 

<aM  1  t_AA.iw 

Jihalfallah. 

AM  1  ^Xa£  ^uiA£ 

Aissa  ben  Abdallah. 

0.j 

Amar  hen  N'acer. 
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aMI  y* 

*Xj£  yJ  ^U*-pi 

A-W <£ av  <Xj^ 

(j^  <Xac 

j1-**  us 

'X'p  yj  aUS  <Xa* 
‘Xj£  yj  «X4r 
UJ-*^  «x^Lw 

0nJ 

(J 

<X*AM  ^  tX^-1 

(j*>  ^AJ^flJl 

y-?  Uf|^4 

•XTI  &  <^***s 

ya  *Xa^« 


Said  Jjen  Ferhat. 

Salem  ben  Ahmed. 

Ali  ben  Mahamed. 
Ahmed  ben  Sakd. 
Abdallah  ben  DjabaJlah. 
Said  ben  Djaballah. 

Sa&d  ben  Noui.' 

Ahmed  ben  Noui. 
Ahderrahman. 

Ahmed  ben  Cheikh. 
L’Ombarek  ben  Cheikh. 
Hamou  ben  L’Omharek. 
Ahmed  ben  Belqassem. 
Mohamed  ben  Derradji. 
Sakd  ben  Mohamed. 

Said  ben  Mohamed. 
Kbalfa  ben  Said. 

Ladj  Ali  hen  Abdallah. 

El  Khalfai. 

Er-Rhabi  ben  Mohamed. 
Mohamed  hpn  Soucha. 
Kouider  ben  bou  Hafp. 
Abdallah  ben  Aou'in. 

El  R’hanem  ben  Amar. 
Abdallah  ben  Mohamed . 
Mahmed  ben  Mohamed. 
Sakd  ben  Sabnoun. 

Sehli  ben  Said. 
Abderrahman . 

Ahmed  ben  Sakd 
Sghir  ben  Ahmed. 

Ahmed  ben  Mohamed 
El  Haoues  ben  Mohamed 
Aissa  ben  Ahmed. 

Said  ben  El  Haoues. 
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Said  ben  El  H aouas. 

A'issa  ben  Bouzi&n. 
Moljamed  ben  Fercdj. 

El  Madassi  ben  Feredj. 
Amar  ben  L'Orr)_barek. 
Abdelkader. 

Mohamed  ben  L’Ombarek. 
Abdallah  ben  L’Ombarek. 
Belqassem  ben  Abdallah. 
Said  ben  Abdallah . 

Ahmed  ben  Bolili . 

Aji  ben  Mendi. 

Bqlt^ani  Ben  A(i. 
Abderrahman. 

Ahmed  ben  Djidan. 

Tahar  ben  Mendi. 

Ahmqd  ben  Neddi. 

Kouider  ben  Saiah. 

Ahmed  ben  Sliipan. 
On(barek  ben  Tahar. 

Grin  ben  El  Ghoun. 

Chebili  ben  Ali. 

Said  ben  Amor. 

Makhlouf  ben  Abdelati. 
Brahim  ben  Abdelati. 

Said  ben  Mohamed. 

El  Mabrouk  ben  L’Ombarek. 
Rabah  ben  Mabrouk. 
Lakhal. 

El  Khalfa  ben  Lakhal. 
Lekhal . 

Saifi  ben'Kbalfa. 

Hamou  ben  Khalfa. 

Amar  ben  Khalfa. 

Belqassem. 
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.AXJ 


|  ^yj  ^ 1 

Jl£.w  0j  j.AUaJI 

V>4^'  y? 

»SjrS  y? 

AM!  <Xa«  yf  l^2 

uV*"6 

^jLjwkJi  ^yJ  fcXiffLw 

tsy^\  y^ 

ria^i)i 

j.la~».i)i  qj  Js..^ 
ii  I  ^  *Xaa 

<j*  r 
/***  & 

t5*^r*  y? 

CaL»-jJ  yj  J 

y?  < 

y> 

j4Ki!  0.J  («1 

*x^-i  w* 

4M !  «XiA£>  ^yJ 

.-aaIxIS  aNI 

yJ 

&  “■ 

y>  a) 


cjl^JI  yJ 

i_j  Ijy.!  !  (/ 

.jJl 


yj 


*xj| 


El  Messaoud  ben  Belqassem. 
Tahar  ben  Chekkal. 

Ahmed  bel  Meiboub. 

El  Meihoub  ben  Ahmed. 

AH  ben  Abdallah. 

Sahli. 

Moqran. 

Saftd  ben  Chebaiki. 

El  Fadli  ben  Noui. 

Lakhdar. 

Mohamed  ben  Lakhdar. 
Abidi  ben  Lakhdar. 

Sghir  ben  Lakhdar. 

Sa&d  ben  Yaskar. 

R’ir’i. 

Ladoui  ben  R’ir'i, 

Laid  ben.Ferhat. 

Noui  ben  Ferhat. 

Ahmed  ben  Elkhirani. 
Belqassem  ben  Madani. 
Mohamed  ben  Said, 

Taieb  ben  Ahmed . 

Ahmed  ben  Abdallah . 
Abdallah  ben  Taieb. 
Mohamed  ben  Ahmed. 

Rahal  ben  Mohamed. 

Laid  ben  Rahal. 

Tahar  ben  Rahal. 

Rabbi  ben  Rahal. 

Brahim . 

Cherif  ben  Abderezek . 
Bachir  ben  Abderezek . 
Ahmed  ben  Dib. 

Belqassem  ben  Dib. 

Cherif  ben  Djafer . 
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lion  Ter4  ben  Djafer. 

^ 

Amor  ben  Ali. 

El  Derradji. 

yj  jJoUjJ)! 

El  Keballi  ben  Derradji. 

0.^  «X^ 

Mohamed  ben  Lakhdar. 

0j 

Salmi  ben  Melba. 

Ali  ben  Melha. 

^.*Ji  0j  JtNS  <Xa* 

Abdallah  ben  Lalmi. 

j^'  (sfi  >?>*' 

Aziz  ben  Lalmi. 

>J>^5  0?  j^jjl 

Lalmi  ben  Aziz. 

J>*>*'  y* 

El  Hadj  ben  Aziz. 

Belqassem  ben  Aissa . 

(^KA;S-  0.J  4X^ 

Mohamed  ben  Aissa . 

v^JtA^il)!  0.J  ^S.AAm 

Said  ben  Dhif. 

csjl^! 

Saharaoui . 

caU»0S 

Ferhat . 

*K^I  0j  ii)jU>oiJl 

L’Ombarek  ben  Ahmed 

A-WJ..W  0j  ^o-jli 

Rhanem  ben  Soucha . 

FRACTION  DES  DEBAHBAH. 

^L>x. 

J|  <!jS 

aM  i  *Xa^ 

Abdallah  ben  Ahmed. 

*S^& 

Si  Mohamed. 

,  jLZ& 

Amar. 

JW-*  (j» 

El  Arbi  ben  Habel. 

jjui*aJi  <X4" 

Mohamed  Sghir. 

Osj^-  0j  4Mt  (XaS 

Abdallah  ben  Mohamed. 

g?lj  0r> 

Ahmed  ben  Ouadah. 

£=l>  y^  j*N>» 

Kouider  ben  Ouadah. 

U^? 

Tahar  ben  Ouadah. 

Aissa  ben  Amara. 

JUS1  0J  ZX^Xs*. 

Khlifa  ben  Adjel. 
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hJmJ*.  yj  <Si^T i  Ahmed  ben  Khlifa. 
■xjuJld*.  yJ  Mohamed  ben  Khlifa. 

(jP  <3>^S  El  Boudji  ben  el  Achmi. 
y->  yjyaijiJf  Bachir  ben  el  Achmi. 


FRACTION  DES  OULED  MAHMED. 


^yj  «X^*| 

^  »\x^  /  w  <JLfc£^ 

"  i* ; 

yJ 

-■M-l  y£ 


aX-C-Iaw 


t 

AM  I  *X>»£  yJ  ^yJCwkll 
iyuu.il  /^u  Jvdtlui? 

Os-ifl  yJ  aftd&di 

.x^-l  yj  ^salislt 

ojii^a  .0?  jM/1' 
jUipV  (j? 

y^  (^  (> 

laltet-l  yj 
la^y-l  yj  coUi-^* 

Ayy£>  yt> 


Ahmed  ben  Mekder. 
Djefal1  ben  Mekder . 

Zbiri  ben  Mekder. 
Hamou  ben  Lahsen. 
Amor  ben  Lahsen 
Brahim. 

El  Goutel  ben  Ahmed. 
Ben  DjellA. 

Ben  SaAd. 

Hafouied  ben  SaAd. 
Belqassem  ben  Djenidi. 
iouider  ben  taTmer. 
Bou  Akaz  ben  el  Amar. 
Tabar'bel  Hadj. 
Messaoud  ben  Abdallah. 
Saftd  bel'  Messaoud. 
Tafeb  ben  Ahmed. 

Taflar  ben  Ahmed. 
RdhAbi  beh  MefZOuk. 
Bechir  beh  Rababi. 

AH  bdn  Bfefjhir. 
MdHaihed  ben  Hafouied. 
Amar  ben  Ali. 

Ali  beh  Mohamed1. 
Ferbat  ben  Hafounfd. 
Ben  Soucha. 
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I  \JL 

^yJ  jtfuAAXj 

j*wUAj  (Jc 

0Cf\«4U  ^yj  i£jb* 

Jy>  & 

isy*  {£? 

tilj^Ail  ^yj  tXJLai; 

(j-> 

j&jt  X 
lXAA**Jf  (£-?  J  «Xj^i 
(y<'**-»  '  «*>^V 

(X^l 

£>*■** 

yU«X*»  ijj  ^^*3! 
yyyz  iy?  Jkq*t 
yjys.  yj  4Mi  JWte 

XX  (jJ  «*£• 
XX  x  <-?X** 

Qij  dUTi’ 

ei*  x  *^4^ 
S^uU)  (jJ  <-A-«Jg] I 


El  Hadj  Sa4(li. 

El  Madani  ben  Mebroiik 
Belqassem  benNegzi. 

AIi  ben  Belqassem. 

Nt’zi  bell  SaSd. 

Mohamed  ben  M’zi. 

Diab  ben  M’zl. 

Khaled  ben  Mabrouk. 
Bou  Bekher  ben  Ahmed. 
El  Hadj  fcfen  bou  Bekher. 
Kouider  ben  Said. 

Ahmed  ben  Guismia. 
Ahmed  ben  Zin. 

Lamri  ben  Chettoah. 
Noui  ben  Seliman. 
Ahmed  beh  Aziz. 
Abdallah  ben  A2*iz. 
Mohdmed  ben  Aziz. 
Maiouf  ben  Aziz. 

Ahmed  ben  Kliermich . 
Noui  ben  Kermich. 
Mohamed  ben  Ali. 

Taieb  ben  GUerra. 

El  Amri  ben  Bachir. 
Makhlouf  ben  Bechir. 


yjuaauf'  x  CyA* 


FRACTION  DES  OULEB  KHALIFA. 

^y.  ^aasLaII 


i  " 

-it1  i 


(X 

qj  tXxLwi 

iL«-c  (jj  >x^“i 


Mohamdd  ben  Brahim. 
MeSsaorfd  ben  Brahim. 
Said  ben  Brahim. 
Ahmed  beh  A  mar. 


—  286  — 


<>  & 

ojty-*  0^ 
^4X^3  0-j 

^UmJI  ^ 

^L*h*«Ji  0-j 

^VaAWw)!  0j 

^aLJI-  (g?  <£*2^° 
i  0j  tX»AAw*J  i 
v^JdaJi  0j  ^j^VjLo^I 

^ss"  yi?  '^'-tT 

y*-*1^  y?  j^£jj 
jl£*  yj  aH  i  >\*c 

yAAhJi  yJ  pfy^fc 5_^J  5 

yAAM.il  yJ 
j^M^S  yj 
|<V*i^jl  yj  <£jjdf 
»X4-  yj  ^ySftotXil 
Osj^  yJ  (iJ)U>^.yi 

y*  ^ 
*^•4"  y? 

w  J1  w 

Oss^  *Xaju*> 
0?  J^S?^ 
^jjjAil  yJ  <X^-I 
yJ  w*Jy*»JI 

>4y«4i  yj  «x^ 
^jy-45  yj 

<^)j£^aX1  yj  ylafV^AW 
t-AjljJI  yj  (^E 

isAlS-\  yJ^jiUJI  Jo* 

<5*^*1  yJ  Jo? 


Braliim  ben  Ali. 

Debbah  ben  Ahmed 
Sbal  ben  Merzouk. 

AH  ben  Merzouk. 

Tahar  ben  Kouider. 
Mohamed  ben  Kouider, 
Amor  ben  Sbah. 

Mohamed  ben  Sbah . 

El  Kadri  ben  Sbah. 

Moussa  ben  Taieb. 

Said  ben  Taieb. 

M’guellati ben  Taieb. 
Hamou  bel  Hadj. 

Mohamed  ben  Hamou. 

Bou  Akaz  ben  Chin 
Abdallah  ben  bou  Akaz 
Brahim  ben  Chin. 

El  Kadri  ben  Chin. 

Toumi  ben  Brahim 
Toumi  ben  Brahim. 

Debihi  ben  Mohamed. 
L’Ombarek  ben  Mohamed. 
Mohamed  ben  Mahmed. 
Ahmed  ben  Mahmed. 

Said  ben  Mahmed. 

Kouider  ben  Mahmed. 
Ahmed  ben  Mabrouk. 
Cherifben  Mabrouk. 
Mohamed  ben  Mabrouk. 
Zouid  ben  Mabrouk. 
Sliman  ben  Mabrouk. 

Ali  ben  Laib, 

Abd  el  Qader  ben  Atbia. 
Mohamed  ben  Athia. 
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Kellis  ben  Athia. 

Ben  Dhiat  ben  Ali. 

J^aJI  Ombarek  ben  Turki. 

3  >X.=p- £(jJ  s_j;u*IS  Messaoud  ben  Djelani . 

yj  Jvxaw  SaAd  ben  Djelani. 

^  Salah  ben  Ali. 

Mohamed  ben  Ali. 
^.liytol  ^.5  Amor  ben  Dhiat. 

J^s-  Djella  ben  L’Ombarek 
jjj  Noui  ben  L’Ombarek 


(ayAljjl 
y?  js'j-*! 
y?  cSJ^! 

<-^  y?  _>*>*' 

>?>*t  y>  cr^*' 
^  y> 

kjJ  aXaXaw 

4X^-1  AMI  Xu 
y^)*'  y? 

_;C*  y>  >X-5-i 

ywi  Ovfc 

g’b  tr?  ts,x^"  us* 
(jj  <x4" 
*>s45-  y>  ■>>■?*! 

iu  ^  I**'.*' 

rfSJbS^ji  yj 

y?  <j* 


Stioui  ben  Noui. 

Mohamed  ben  Noui. 
Brahim  ben  Mohamed. 
Mabrouk  ben  Brahim. 

Aziz  ben  Ahmed. 

Ahmed  ben  Mabrouk. 

Noui  ben  Mabrouk 
Aziz  ben  Ali. 

Driss  ben  Aziz. 

Toumi  ben  Ali 
Said  ben  Alssa . 

Said  ben  AVssa. 

Sa&d  ben  Ahmed. 

Abdallah  ben  Ahmed. 
Alssa  ben  Ahmed. 

Toumi  ben  Driss. 

Ahmed  ben  Amar. 

Abd  el  Qader  ben  Addas. 
Si  Hamdi  ben  Rabah. 
Mohamed  ben  L’Ombarek. 
Ahmed  ben  Mohammed. 
Brahim  ben  Salah. 
Mohamed  ben  Brahim. 

Ali  ben  Mahmed. 
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^4-  (j?  gb 
^  JU^i 

<j>j(jy -'•■(£■?  "XjluC 


•X^-l 

^  (jJ-?  cs^g"^ 
*x^  aM!  fcXx£ 

<X^  <sK^rl 
OsJTl;^  d)jU*l 
*X-^i  <X.cl,*v 

♦.Xhiji-i  «X^VXmmJ{ 


|<AmWU 

*x^L*w 


yl^JI  J^*C 


yl^jA^u  ^yJ  -^wUAj 

^.*•1*11  ;yj 
(&} 

.0J '  ^ 
.(J-?  ^-S”' 

<£•> 

*xi^i  «XaawJ! 

^  l,-»  £■  ^0j  tX^Lui 

*)s>^-! 

JeUJI 

/**■*  &  f* 

jA  Oys  iXa«*>JS 
j#  &*  a'^’ 
/*  aJ  oy*M 

'IXstxihJi  -QJ  <X^ 


Beiqassem  ben  Mahmed. 
Rabah  ben  Mahmed. 

Hebal  ben  Mahmed. 
Abderrahman  ben  Mazouz. 
Mohamed  ben  Azouz. 
Mohamed  ben  Ahmed. 
Turki  ben  Mohamed. 
Abdallah  ben  Mohamed. 
Ahmed  ben  Mohamed. 

4  L’Ombarek  ben  Ahmed. 
Said  ben  Ahmed. 

Mabrouk  ben  Brabim. 

Said  ben  Ahmed. 
Beiqassem  ben  Said. 

Amar  ben  Beiqassem. 

£1  Hadjel  ben  Said. 

Sliman  ben  Abderrahman . 
Beiqassem  ben  Sliman. 
Toumi  ben  Menasser. 
Brahim  ben  Ahmed. 

Ali  ben  Amar. 

Ahmed  ben  Amar 
Amar  ben  Ahmed. 

Said  ben  Ahmed. 

Said  ben  Amar. 

Lakhdar  bel  Hadj. 

Ahmed  bel  Hadj. 

Sraadi. 

Amor  ben  Bou  Bakher. 

Said  ben  Amor. 

Madaniben  Amor. 

El  Itadri  ben  Amor 
Mohamed  ben  Said. 
Beiqassem  ben  Sari 
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AW  1 

aM|  k\xc  ^o  *X^-( 

^<*“1  45^11 

•^9*'  *  tr> 

^ijikji  yj  «x^ 

_Aji*kJi  yj  Jv^> 

*03  I  O't-JhS'  y  J  4Nh&IaW 


Osm&Lw  yj 
yA3_»ii  yj  |X^»I 

*>»-?-!  yJyKOAi! 
yJ 

yIo=*-5JI  *X^i 

s^XKJOy Jl  yJ 

>_aaac>p 

^  yJ  c^c 
f^» 

A"4i  yJ  ^Xii 

<*^  y,  ^lLj| 

45^^  yJ  fcK^Lui 

yo'Ny 

<i=  (J^ 


^U*J  , 


t  J  *Xa£ 

yj  ji*xl! 
<£‘X*-«"^-  yJ  y*J-«> 
yj  iS-5-i 

(jt  ,/A 

S<XA£>-i  y?  jb-* 

t^iaJ!  yj  *X^-S 
l<\jfcVjj!  yj  ^aWI 


Merzouk  ben  Bou  Resgui. 
Mohamed  ben  Khalfalla. 
Ali  ben  Khalfalla. 

Ahmed  ben  Khlifa. 

Amor  ben  Abdallah. 
Mohamed  ben  Amor. 
Ahmed  ben  Abdallah. 
Mekki  ben  Ahmed. 

Bou  Bakher  ben  Taieb. 
Mohamed  ben  Derradj. 
Mohamed  ben  Sghir. 
Sa&d  ben  Abdallah. 
Ahmed  ben  Sa&d. 

Ahmed  ben  Menasser. 
Menasser  ben  Ah  med. 
Mohamed  ben  Menasser. 
Ahmed  Lakhdar. 

Ombarek  bel  Oucif, 
L’Oucif. 

Ali  ben  Mohamed. 
Guissoum  ben  Mohamed. 
Mekki  ben  Mohamed. 
Tahar  ben  Mohamed. 

Sa&d  ben  Mekki 
Kouider  ben  Ali. 

Ahmed  ben  Ali. 

Abdallah  ben  Tahar. 
Madani  ben  Ahmed, 
Moussa  ben  L  Hamidi. 
Ahmed  ben  L’Ahmidi. 
Amor  ben  Ahmida. 

Amar  ben  Ahmida. 
Abmed  ben  Taieb. 

Taieb  ben  Brahim. 
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^4  yj 
yJ 

^^.*.*3!  y~>  aXSS  4Xa* 

axs  s 

y-?  <£**£■ 
^•C.*j!  yJ  <^2 

*X£.Lw 

0.J  <x^~! 

iff*-*-.*  &■>  (A2 
AMi  .Xa*  .X-f-l 

‘5^I”'  y?  (£*■>* 

^  y*<  y-?  i£J"+*-'1  y 

J*_JA»j  y  <X^ 

<sr^* 
<i=  y  <4)^ 

i^ili  qj  <X4* 

yJ 

t_AAiaJl  y.j 
OlAJ 

(J-  ^X iA] 

y  oyy 

^  y^U^P'  4>^c 

^~4  y 
^■4"  y  yj~<> 

y 

jS^xIt  ^  aMI  «Xa5 

y  kX-^' 

C5^*^l  (Jl 

^4  yJjU 

y  65^** 
&*4  y?  vX,&Ia** 


Ali  ben  Mohamed. 

Aissa  bel  Mabrouk . 
Abdallah  ben  L’Aamn 
Amor  ben  Abdallah. 

Aissa  ben  L’Amri . 

Ali  ben  L'Amri. 

Ahmed  ben  SaSd. 

Ahmed  ben  Aissa. 

Ali  ben  Aissa. 

Ahmed  ben  Abdallah. 
Aissa  ben  Ahmed. 

Bel  Kadri  ben  Ahmed . 

Bel  Amri  ben  Si  Mohamed 
Mohamed  ben  Guissoum. 
El  Bahri. 

Ombarek  ben  Ali. 
Mohamed  ben  Gard. 

Aissa  ben  Mahamed. 

El  Djetnoual  ben  Taieb. 

El  Kher  ben  Big. 

Merzouk  bel  Kher. 
Merzouk  bel  Kher. 
Abderrahman  ben  Moham 
El  Aouesben  Mohamed. 
Moussa  ben  Mohamed. 

El  Hadj  ben  Turki. 
Abdallah  ben  Turki. 

Turki  ben  Amar. 

Ahmed  ben  Turki. 

Ali  ben  Turki. 

Amar  bon  Mohamed. 
Atheia  ben  Mohamed. 
Sa&d  ben  Mohamed. 

Tahnr  ben  Sliman. 
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k-wiaJl 

Taieb  ben  Mohamed. 

Amor  beu  L’Ombarek. 

iSjjaJl  yj 

Ahmed  ben  Sakhi. 

‘J'-^-l  (jj  iX4" 

Mohamed  ben  Ahmed. 

tSJ-^Ji  0j  AMl  JvAA 

Abdallah  ben  Dhaoui. 

^Xa^waJ! 

Ali  ben  Said. 

«Xaxw i  jLj 

Amar  ben  Said. 

Messaoud  ben  Mennah. 

yLevXtv  jjj  ojj^-o 

Merzouk  ben  Sliman. 

ojjy-®  (j-? 

Ali  ben  Merzouk. 

ey-2^' 

El  Bahri. 

AMi  *Xa£ 

Abdallah  bel  Bahri. 

‘x*'-*“  0j  a^i 

L’Arbi  ben  Sa&d. 

a  u*? 

SaSd  bel  Arbi. 

LaAA^i  <Xa£ 

Abd  el  Afidh . 

b  RACTION  DES  M’RABAH. 

^.JO  ^.^.AsIaJ.!  <A_jijLa)  <3^.3 

1  j  txJ l^w 

Khaled  ben  Cherif. 

>XJlil^  yj  di^A-^AII 

L’Ombarek  ben  Khaled. 

3^3js 

Derradji. 

•xJ  la.  yj  ^.AAtoJ  i 

Sghir  ben  Khaled. 

J<x*4£  0.j  »x4" 

Mohamed  ben  Djidel. 

(Jj  <i= 

Ali  ben  Mohamed. 

y.j  *Xa,x**J! 

Said  ben  Brahim. 

yj  |AuliXj 

Belquassem  ben  L’Ombarek 

(jv  t^= 

Ali  ben  Brahim. 

*XsL»*  yJ  ^A»IaJ| 

Nacer  ben  Saad. 

Ov^Iaw 

Sghir  ben  Saiid. 

i“-a--3  ^  a''Ap<’ 

Men&n  ben  Moussa. 

(a- 

Kouidcr  ben  Moussa. 

—  292  — 


yj 

j\£ 

I  y^  tS  I 

j*  &  r^' 
/*  fcr#  ^ 

laAJw  yj  (^wA£ 

AMI  AA£  yj  iXjUtli 

AjJi  JsA.fi  yA  ^,ilx!l 

aXSI  Jv.Afi  y5 

Aklt  tXAfi  y>  i&JMyJ 

yJ  St  I 

<>“4r  y>  ->s4r 

‘>'4r 

<X~I  yj  *Xfil.MI 
JviU  Qt  jg, 
jrfvJjlkj  yj  Jjy4> 
vi^y-fcU  yj  li)jUu*3H 
yj  yL$\Xw 

c-aJUo 

jJoj* 


^  ^S? ^  0-J  <Xaxm i 
^1  0^  iXi^i 

fc)1^ 
^IkJl  yJ  (0-jU. 

y&UaJi  y>  (a^aJoJI 

|jjlfi  yj  iJ^IaA>! 
yXfyXw  yJ  Jv-^ 

yj  ^= 

<4y-fii  y?  (i2 

^  yj  joA  ly> 
jiUJl  Aa£  yO  C-5yX^ 

yJ  j<vAjikj 


Mihoub  ben  Kouider. 

Ali  ben  Amar. 

Sa&di  ben  Ahmed. 

El  Aid  ben  Ahmed . 

El  Azem  ben  Amor. 
Mohamed  ben  Amor. 
A'issa  ben  Khrit. 

L'Aid  ben  Abdallah. 

El  Kadri  ben  Abdallah. 
Amor  ben  Abdallah. 
Bouceta  ben  Abdallah , 
Lakhedar  ben  Mohamed. 
Mohamed  ben  Mohamed. 
Moussa  ben  Mohamed. 
Aissa  ben  Sakhri. 

SaAd  ben  Ahmed. 

Bakhir  ben  SaAd. 
Mabrouk  ben  Belqassem. 
L’Ombarek  ben  Mabrouk. 
Sliman  ben  Mabrouk 
Kouider  ben  Taleb. 
Moussa  ben  Kouider. 

Said  ben  Kouider. 

Ahmed  ben  Lakhedar. 
Dhaman  ben  Dekbakh. 
Rhanem  ben  Tabar. 

Taieb  ben  Tahar. 
Ombarek  ben  Rhanem. 
Mohamed  ben  Sliman 
Ali  ben  Brahim. 

Ali  ben  Mabrouk. 

Brahim  ben  Hamou. 
Maklouf  ben  Abdelqader, 
Belqassem  bel  Djilah 
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«x^-| 

tr?  d.ijjfU 

(jjf  y  L<aA*v 

(ji 

<iy^ 

^  ^-4 

(jJJ  uSJ-t-Xi] 

aK mj  1  «Xa£ 
Aj  L  qj  <£4 

<i-*J 

Aj'lj 

u.  .  . 

U~ljl=i  (jJ  *>>JfTi 

S^AmJII  yj  lX_^ 
iXfLw  iS*4 

*Xt  L*«  I 


Ahmed,  ben  Brik. 

Said  ben  Ahmed. 

Mabrouk  ben  Soumi. 

Sliman  ben  Sa4d. 

Ahmed  ben  El  Merouani. 

El  Korichi  ben  El  Merouani 
Brik  ben  Amar. 

El  Kamel  ben  Brik. 
Mohamed  ben  Amar. 
L’Amri  ben  Amar. 
Bour'ahla  ben  Belqassem 
Abdallah  ben  Bour’hala . 
Mahamed  ben  Batta. 

L&la  ben  Mohamed. 

Said  ben  Batta. 

L’Haoues  ben  Mohamed. 
Ahmed  bel  Aoueg. 

Ahmed  ben  Mohamed. 
Messaoud  ben  L'Ombarek. 
Mohamed  ben  Messaond. 
Mohamed  ben  Sa&d. 

SAIi  ben  Sa&d. 


OULED  SID1  ABDELKAD.pR 


^.^.SLS  LaJ,|  ^jiLlUl 


Ia.A^. yj 


oijli  y.j  Si^r  Mohamed  ben  Tabet. 
ovjli  Lakhedar  ben  Tabet. 

<Xa***J!  Said  ben  L’Korichi. 

Mohamed  ben  L'Korichi. 
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Bekri  ben  Ahmed. 

»X_5>-1  0-r' 

Mohamed  ban  Ahmed. 

4XjJ*«l  ^jl.^-j)i  *X-j..£ 

Abderrahman  ben  Ahmed 

-M”'  (jJ  t£sU>^ 

Zouaoui  ben  Ahmed. 

<\jjr  ^yJ  tXAAMhJ  I 

Said  ben  Mohamed. 

^  <^I\K 

Ali  ben  Mohamed. 

Si  Mohamed  Sghir. 

«x4r  yj  4X5- ! 

Ahmed  ben  Si  Mohamed. 

^  4  W 1 1  *X4'  ^*1 

Si  Mohamed  ben  Taieb. 

^-vAijJ  j  ^yj  4X^>  ! 

Ahmed  ben  Taieb. 

4-^aIsJI'qJ  ^2 

Ali  ben  Ta'ieb. 

yl^JI  4X*£.  ^4. 

Si  Abderrahman. 

FRACTION  DES  OULED  MANHOUR. 

Lua> j->  jo 

LaII  Ji^.4V3.A^  i^jl  ‘A.JJj.i 

caL=-j.a 

Ferhat  ben  Ali . 

uL»-J_S  ^yj  iXAJbwJi 

Said  ben  Ferhat. 

^  <jr>  <> 

Ali  ben  Mohamed. 

<JJ 

Mohamed  ben  Ali. 

t^C  (jJ  <0df  Aa£ 

Abdallah  ben  Ali. 

<i®  (j^?  yUk* 

Atbman  ben  Ali. 

u? 

El  Hadj  ben  F'erhat 

Belqassem  ben  Ferhat. 

jjJ 

Mohamed  ben  Alia. 

^*w\aAj  ^Jjxi^4*^I 

El  Haoues  ben  Belqassem. 

-v^i  o-?  a^i 

El  Arbi  ben  Ahmed. 

<x^»!  qj  «_*..Ua.!! 

Taieb  ben  Ahmed. 

*x^'!  yJ 

Ali  ben  Ahmed. 

<X^»I  *444.^ ) 

Messaoud  ben  Ahmed. 

(Jr  CiJ^- 

Makhlouf  ben  Ahmed. 
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^  l  {£ ?  wx*)^.^wJ  i 

4X2^ 

r^  & 

>b^'  -v*  & 

gijOvJl  yj  (Jui^JI 

U"'j^  (jj-?  ^4" 

(J-*Jt  ,y->  «X4^ 
^  <£">* 
(J-? 

*X^~I  yj  ^UaJ! 

.X^-i  yj  ylxji.w 
'*"•%*■>  yj  (jW~* 
(jJ  «>^ 

*x^'i  &■?  g>b 

gb  ‘X.?-! 

£b  /"> 

iSj^N  &■?  ^4 
eU^Ji  & 

^4'  yJ  4~4 

yJ  ^J^JI 

Lstf*^  ^  <£}~°,S-J  ^ 

ff**Jy9  yJ  ^W»A* 

<X^-  yj  ti)_J  A-*! 

j<w^?j  5  (j  j  *x4~ 
*X^*"  I 

'ib^  (^w‘-'-c 

Jjwfii  i  .y~i 
«X^i  yJ  <l))lAAll 

<X.^-I  yj 


Meihoub  ben  Makhlouf. 
Mohammed  ben  Makhlouf. 
El  Moussaoui  heu  Makhlouf. 
Chelali  ben  Belqassem. 
Cherif  ben  Lakhdar. 
Mohamed  ben  Cherif. 
Lakhdar  ben  Hamou. 
L’Hamadi  ben  Abderrczek. 
El  Haoues  ben  Derrodji 
Mohamed  ben  L’Haouhs. 
Mohamed  ben  L’Guelli 
Moussa  ben  Ali. 

Mohamed  ben  Ali. 

Salah  ben  Ahmed. 

Ch&ban  ben  Ahmed. 
Dahman  ben  Ahmed. 
Mohamed  ben  Dahman. 
Rabah  ben  Ahmed . 

Abmed  ben  Rabah. 

Ameur  ben  Rabah . 

Amar  bel  Meihoub. 
Mohamed  ben  Sakhri. 
Mohamed  ben  Sakhri. 
Mohamed  ben  Mohamed. 

El  Arbi  ben  Lakebaili. 

L’Ami  i  bel  Arbi . 

Aissa  ben  Gouissen. 
Ombarek  ben  Mohamed. 
Mohammed  ben  Gouissen. 
Ahmed  ben  Mohamed. 

Aissa  ben  Muhrouk. 
Mohamed  ben  Mabrouk . 
Ombarek  ben  Ahmed. 

I-Vrhat  hen  Mimed 
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y  y-> 

aK.^-j  ya  ^LtfyLiw 

aK,5*-jjjJ  y4  3jJ**»»«U 

1  gb 


o-? 


y*  jT 

y?  yl^X* 
y;.X*w«..!l  yj 

*x^=»-l  0j  i^UXj 
»AjUj 


j*VuV 


f«*s?y  Ji0+* 
qs  *y~& 
<X^  «X.fcl*v 

<Xaxw»J  i  I 

^AX^J  |  ^  *XaA^-  i 

*X,**^»-i  ^yJ  Ssj£" 
<Xt.>-  i  ^  j  *X ajk*m 

^jfcUstJi  ^  »Xa^ 

(jJ  <a>^ 

£y?'  y^?  ‘>^' 
S/*’  yJ 


f*"~ty*  iji 


ajuAj 


Voussef  ben  Ahmed. 
Mohamed  ben  Bour'hala 
Sliman  ben  Bour'hala. 
Messaoud  ben  Bour'hala. 
Rabah  ben  Cheikh. 

Ahmed  ben  Gheikh. 
Hamou  ben  Saharaoui. 
Ombarek  ben  bou  Renan. 
Mokhran  ben  Saharaoui 
Ahmed  ben  Sa&di. 
Belqassem  ben  Ahmed. 
Amar  ben  Belqassem. 
Amar  ben  bou  Gouissem. 
Mahmed  ben  L’Ombarek. 
Sa&d  ben  Mohamed. 
Mohammed  ben  Ali. 
Ahmed  ben  Said. 

El  Abidi  ben  Said. 
Mohamed  ben  Ahmed. 
Said  ben  Ahmed. 

Cherif  ben  Ain  Leghzel. 
Abderrahman  ben  Tahar. 
Noui  ben  Sellami. 
Mohamed  ben  Feradj. 
Ahmed  ben  Feradj. 
Khalifa  ben  Gouissem. 
Sliman  ben  Gouissem 


GENS  DES  OULAD  MANQOUR  QUI  SONT  MORTS  EN  PRISON. 

I  ^  \yj  L»  3sJ  ^  —  V*i*  i 

>— >U»y^  yj  jl  +•£■  yj  Ben  Amar  ben  Ferhat, 

W  — 

y j  ylAwJi  Sekkai  ben  Ferhat 
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yJ  UaJ I  Tahar  ben  Mohamed. 
yj  i^wUJvj  Belqassem  ben  Mohamed . 
•Xjj-  yj  gwiiJi  Cheikh  ben  Mohamed. 
guiJi  yj  pj  <X*JI  FI  Guidoum  ben  Cheikh. 
l«wo^i  yj  Messaoud  ben  Gouissem. 

yj  yl,  Ov^-i  Ahmed  Bey  ben  Saharoui . 


GENS  DES  OllLED  MANHOUR  QUI  ONT  ETfi  TU1SS  DANS  LE 
COMBAT. 


(jj  Hamou  ben  Mohamed . 
yj  JsJjH  Ahmed  bel  Meihoub. 


OULED  KHALFALLAH  QL'I  ONT  ETE  TUBS. 
^Caajh.J  |  fyi  ( _ qJ-^. 


^  uj  J*/1 

J*A  yj  y^ 

t\AXw!  yj 

yj 

^pA.-w  yJ  t?* 

.gljiXJj  yJ  •>**£ 
J*=j-  yj  liljUeo' 

J-1?-  y-?  _>£>-* 

SOnA^I  yj 

y^ 

yj 

*XaL*y  yJ  <-aAa*J 

vi)_jy+i!  yJ 

y ' 

*XsA.w  yj 


Ghighi  ben  el  Kher. 
Dahman  ben  el  Kher. 

Ali  ben  Said. 

MennaA  ben  L  Arbi 
Si  Mohamed  ben  Seilakh 
Abdallah  ben  Derradj. 
Ombarek  ben  Djellah. 
Aziz  ben  Djellah. 

Said  ben  Ahmida. 

El  Ahmadi  ben  Seba. 

El  Mesri  bel  Madani . 
Chiba  ben  SaSd . 

El  Fatbmi  ben  Mabrouk. 
Djelali  ben  Noui . 
Belqassem  ben  Saad. 
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OUGEI)  KHAR1B  QUI  ONX  EXE  XUES. 


<LXXjl}  \  fj-i 


yj  v^>U>-yA  Ferhat  ben  Mohamed. 
^,d>Uaii  yj  .X^-S  Ahmed  ben  Tahar. 

yJ  Rahbi  ben  Mobamed. 

•4*1'  U*  Nouar  ben  Mabrouk. 

Js.h^s!  yj  El  Hadj  ben  Mahmed 


GENS  DES  KHERARIB  EX  DES  OULAD  KHELFALLAH 
QUI  SONX  MORXS  EN  PRISON. 

l^.jl/0  xJ  i  4l)  1  t 

yj  Tahar  ben  Ahmida. 

yj  aMI  <XaS  Abdallah  ben  Qouider. 
yj  y~U.fi  Abbes  ben  Nacer. 
yj  Mohamed  ben  L’Ombarek. 


MR’ABAH  QUI  ONT  EXE  XUES. 


Ji 


^ ’  i*3  ( 3vJ  1 


•X^^l  yj 
‘  1%\  y  J  ^ 

i  yj  Alii  <XA* 
‘A  yj 

yJ 

yJ 

yJ  *A. 


Sa&d  ben  Ahmed. 
Mohamed  ben  Mcssaouil . 
Abdallah  ben  Ahmed. 
Messaoud  ben  Ahmed. 
Ali  ben  Mechri. 

Ombnrek  ben  Meehri. 
Mohamed  ben  Messaond. 
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yj  «Xyi  sNjI  yj  .X^-S  Ahmed  bon  Aziz  des  0  Fd  Omharek. 

y.a  Lgu*j.&  Aissa  ben  Mabrouk. 
yj  <Xho— '  Ahmed  ben  Amar. 

AMI  jjj  <^c  Ali  ben  Djaballah. 

aaaXsw  y  j  aN!  *Xac  Abdallah  ben  Khlifa. 


OULAD  KHALFALLAH  QUI  SOM  EN  PRISON. 


Jl  4)1  ^  41 

Mohamed  ben  Amar. 

Bel  Hadj  el  Arbi. 

Dhaoui  ben  Bahri. 

aXaX 4*  i 

Ahmed  ben  Said. 

w^aIx)! 

Messaoud  ben  Taieb 

(jJ 

Si  Ahmedi  ben  Chin. 

yj  Cjyjy-* 

Merzouki  ben  El  Hadj. 

^>UJ!  yj  <^C 

Ali  ben  Kahim. 

Axlofil  yJ  <XjkX«lJi 

Said  ben  Atheia. 

AJLaX^.  yJ 

Mohamed  ben  Khalifa. 

AAaX^W  yj 

Mabrouq  ben  Khalifa. 

Mohamed  ben  Bourezek. 

A_Aaiyv»Uli  yJ 

Cherifben  L’Ombarek. 

<3^r(  V* 

aaj^sI  iiljl  L>}j^  y'? 

Makhioufben  Zerrouk. 

1^US<>sS-  >£«vJi  yJ 

Makhlonf  ben  Cheikh 

Oj,Ai£  yjyjaa.^! 

Lakhdar  ben  Makhlouf. 

W*  yV 

Ombarek  ben  Amar. 

cyl^^jp  (jJ 

Mohamed  ben  Ferhat, 

*Xj*.W  (jJ 

Amar  ben  Sa&d. 
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OULED  KHALFALLAH  QUI  SONT  EN  FUITE. 


y-»  J^aAaj 

t  yJ 

'^'-*•=*-1  yJ  g’Sj 
^UaJi  yJ  ^Lu^.j! 


El  kebaili. 

Guenifid. 

Brabim. 

Sabri  ben  El  Kebaili. 
Ahmed  ben  L'Arbi. 
Rabah  ben  Ahmed 
Cilah  ben  Atheia. 


OULED  ARIBA  QUI  SONT  EN  FUITE. 

yj  El  Rhanem  ben  Ahmed, 

yj  sr«jbfc-  ifj  Bou  Agueb  ben  Ahmed, 
yj  >X.<..-w  1  Ahmed  ben  Sahdi. 
yj  Ahmed  hen  Salah. 


OULED  MR’ABAH  QUI  SONT  EN  FUITE. 


\axs  j£jys  Bou  Bakher. 


OULED  KHARIB  QUI  SONT  EN  FUITE. 

vX^s;  yj  Amjm  yj  Ben  Soucha. 

[ 6^*  yj  Ahmed  ben  Arregue. 

iX^^-1  yj  Ojjj-*  Merzouk  ben  Ahmxl. 
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yj  ayt**!! 

yj  hJ  1 

U*^ - ®  <T>wi>  y=» 

jyxaX*  i3jt 

Batna,  29  aout  1860. 


Tahar  ben  Ahmed. 

Messaoud  ben  Ahmed. 

Lakhedar  ben  Ferhat  des  0.  Man- 
sour,  qui  est  en  fuite. 


Le  Lieutenant,  chef  du  bureau  arabe,  P.  I., 


Vu  : 

Le  Colonel  commandant  la  subdivision, 

D.  Pein. 


N.  Le  Noble. 


Vu  pour  etre  annexe  a  l’arreie  du  21  mai  1861. 
Le  Conseiller  d’Etat, 

Directeur  general  des  Services  civils  en  Algerie, 
G.  MERCIER-LACOMBE. 


CERTIF1E  CONFORME  : 

Alger,  le  28  mai  1861. 

Le  Conseiller  d’Etat, 

Directeur  general  des  Services  civils  en  Algerie, 
G  MERCIER-LACOMBE. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A,  BOURGET. 
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N4  195.  —  DEC  RET  IMPERIAL  portant  concession  A  M.  Der- 

mec  nine,  desMines  de  cuivre,  plomb,  argent  et  autres  rnetaux 

associes,  chez  les  Beni-Akil ,  Cercle  de  Tenits ,  ( Province 

d'  Alger  J. 

I>U  1  1  MAI  1861  . 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  eta  venir,  Saint. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverneur  General  de  l’Algdrie  ; 

Yu  la  demande,  en  date  du  6  Novembre  1858,  presen¬ 
tee  par  M.  Dervieu  aine,  a  l’effet  d’obtenir  la  concession 
des  mines  de  cuivre,  de  plomb  et  autres  rnetaux  associes, 
dites  des  Beni-Akil,  cercle  de  Tenb',  subdivision  d’Or- 
leansville,  province  d’ Alger  ; 

Yu  le  plan  a  l’appui ; 

Yu  l’acte  de  notoriete  du  4  Mai  1857,  constatant  les 
ressources  pecuniaires  du  demandeur  ; 

Vu  l’avis  au  public  ,  les  certificats  de  publications  et 
d’affiches,  et  les  numeros  des  journaux  1 ' Akhbar  et  1’ <4 /- 
gerie  Nouvelle  du  10  Juin  1859,  dans  lesquels  ledit  avis 
a  dtd  insure  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingdnieurs  des  Mines,  des  28 
Avril  et  0  Mai  1859,  1  5  Mars  et  7  Avril  1860 ; 

Yu  la  lettre  du  General  commandant  la  Division  d’Al- 
ger  du  13  Avril  1860  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de¬ 
partement  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  en  date  du  13  Fevrier  1861,  laditc  lettre  faisant 
connaitre  l’avis  du  Conseil  general  des  Mines  ; 

Vu  la  loi  du  21  Avril  1810  sur  les  Mines,  les  ddcrets 
des  6  Mai  1811  et  3  Janvier  1813,  la  loi  du  27  Avril 
1838,  les  ordonnances  des  18  Avril  1842  et  26  Mars  1843, 
et  le  d^cret  du  23  Octobre  1 852  ; 

Yu  Particle  5  de  la  loi  du  16  Juin  1851,  sur  la  consti¬ 
tution  de  la  propridte  en  Algdrie  ; 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu  ; 


Axons  decrclo  et  decrotons  ec  qui  suit  : 

Art.  Icr  —  II  est  fait  concession  an  sieur  Dervieu 
(  Robert-Alexandre-CIaude),  negociant.  a  Marseille,  des 
mines  de  cuivre,  plomb,  argent  et  autres  m6taux  associes 
dans  les  monies  gites,  comprises  dans  les  limites  ci-apr6s 
denies,  tribu  des  .Beni-Akil,  cercle  de  T6nes,  subdivision 
d’Orldansville  ,  ( province  d’ Alger ). 

Art.  <8.  —  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de 
Concession  des  Beni-Akil ,  est  limitce,  conform£ment  au 
plan  annexe  au  present,  decret,  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

Au  Nord,  par  une  serie  do  lignes  droites  reliant  succes- 
sivement  le  sommet  du  Djebel-Gorfa  (point  A) ,  le  mara¬ 
bout  de  Sidi-Alssa  (point  B),le  sommet  du  Djebel-Bousnian 
(point  C),  le  marabout  Sidi-Bouadja  (point  D)  sur  le 
Djebcl-Maskcr,  le  sommet  du  Djebel-Taleman  (point  E) , 
et  le  point  d’intersection  (F)  de  l’Oued-Dhamons  avec  la 
ligne  droite  men^e  du  Djebel-Taleman  al’embouchure  de 
l’Oued-Mouchahs ; 

Au  Sud  et  a  l’Est,  par  l’Oued-Dhamons  ; 

A  l’Ouest,  par  I’Oued-Kseub,  depuisle  point  G  jusqn’au 
point  H,  et  par  les  lignes  droites  tirdes  du  point  J,  sommet 
du  bjebel-Tachour,  et  du  point  J  au  point  A,  point  de  de¬ 
part. 

Lesdites  limites  renfermaut  une  dtendue  superficielle 
de  quarante-quatre  kilometres  carrds,  soixante  -seize  hec¬ 
tares,  quatre-vingt-seize  ares,  soixante-deux  centiares. 

Art.  3.  —  II  n’est  rien  pr^jugti  sur  l’exploitation  des 
gites  de  minerai  qui  pourraient  exister  dans  l’dtendue  de 
la  concession  des  Beni-Akil  et  qui  seraient  Strangers  aux 
minerals  dans  l’article  ler 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  sera  accord6e, 
s’il  y  a  lieu,  apr£s  une  instruction  particulidre ,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  des  Beni-Akil,  soit  k  une  autre 
personne.  Les  cahiers  des  charges  des  deux  concessions 
r^gleront,  dans  ce  dernier  cas ,  les  rapports  des  deux 
concessionnaires  entre  eux  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  respectifs  ct  pour  la  bonne  exploitation  des  diverses 
substances. 
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AH.  4.  —  Les  droits  attribubs  aux  propribtaires  de  la 
surface,  par  les  articles  G  et  42  de  la  loi  du  21  Avril  1810, 
sur  les  produits  des  mines  eoncdddes,  sont  reglbs  a  nue 
redevance  annuelle  de  dix  centimes  par  hectare  de  terrain 
compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  - —  Le  concessionnaire  pay  era,  en  outre,  aux 
propribtaires  de  la  surface,  les  indemnitds  ddtermindes 
par  les  articles  43  et  44  delaloi  du  21  Avril  1810,  pour 
les  degats  et  non-jouissance  de  terrains  occasionnds  par 
l’exploitation  des  mines. 

AH.  6.  —  Eu  exdcution  de  l’article  46  dela  loi  du  21 
Avril  1810,  toutes  les  questions  d’indemnitds  a  payer  par 
le  concessionnaire  a  raison  de  recherches  ou  travaux  an- 
tdrieurs  au  prdsent  ddcret,  seront  ddciddes  par  le  Conseil 
de  Prefecture  du  dep  artement  d’Alger. 

Art,  7  — Le  concessionnaire  paiera  a  l'Etat,  entre 
les  mains  du  receveur  des  contributions  diverses,  les  re- 
devances  fixe  et  proportionnelle,  dtablies  par  la  loi  du  21 
Avril  1810,  et  conformement  a  ce  qui  est  dbterminb  par 
Le  dbcret  du  6  Mai  1811. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  exacte- 
tement  aux  dispositions  du  oabier  des  charges  annexb  au 
prbsent  dbcret,  et  qui  est  considbrb  connne  en  faisant 
partie  essentiellc. 

Art.  9.  —  En  execution  de  l’ordonnance  royale  du 
18  avril  1842,  il  devru  elire  un  domicile  administratif  en 
Algerie,  qu’il  fera  connaitre  par  nne  declaration  adressbe 
au  General  commandant  la  Division  d’Alger. 

Art.  8  0.  —  Conformbment  au  dbcret  du  23  octobre 
1852,  le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  l’autorisation 
du  Gouvernement,  rbuuir  sa  concession  a  d’auires  con¬ 
cessions  de  meme  nature  par  association,  acquisition  ou 
de  toute  autre  maniere,  sous  peine  du  retrait  des  couces- 
cions  reuuies  et  sans  prejudice  des  poursuites  qui  pour- 
raieut  etre  exercbes  en  vertu  des  articles  414  et  419  du 
Lode  pbnal. 

Art,  II  —  II  y  aura  particulierement  lieu  a  l’exer- 
cice  de  la  surveillance  dc  l’ad ministration  des  Mines,  on 
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execution  des  articles  47,  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril 
1810  etdu  titre  II  du  decretdu  3  Janvier  1813,  si  la  pro¬ 
priety  dc  la  concession  vient  a  etre  transmise  d’une  ma- 
niere  quelconque  5  une  autre  personne  que  le  conces- 
sionnaire. 

Ce  cas  arrivant,  le  nouveau  propridtaire  de  la  concession 
sera  tenu  de  se  conformer  exactement  aux  conditions 
prescrites  par  le  present  decret  et  par  le  cahier  des  char¬ 
ges  y  annexe. 

Dans  le  cas  oil  la  concession  serait  transmise  a  une 
society,  celle-ci  sera  tenue  de  se  conformer  &  ce  qui  est 
exige  parl’article  7  de  la  loidu  27  avril  1838,  sous  peine 
de  l’application,  s’il  y  a  lieu,  des  mesures  prescrites  par 
ce  meme  article  et  des  dispositions  des  articles  93  et  sui- 
vants  de  la  loi  du  1 1  avril  1810. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  prevu  par  l’article  49  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  oil  l’exploitation  serait  restreinte  ou 
suspendue  sans  aucune  cause  reconnue  legitime,  le  Gir 
neral  commandant  la  division  assignera  au  concession- 
naire  un  deiai  de  rigueur.  Faute  par  le  concessionnaire 
de  justifier,  dans  ce  deiai,  de  la  reprise  d'une  exploitation 
r£guliere  et  des  moyens  de  la  contiuuer,  il  en  sera  rendu 
compte  au  Gouverneur  General  de  l’Algerie,  qui  pronon- 
cera,  s’il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession,  en  execu¬ 
tion  de  1’article  10  de  la  loi  du  27  avril  1838,  et  suivant 
les  formes  prescrites  par  l’article  6  de  la  meme  loi. 

Art.  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  ala 
totality  ou  a  une  partie  .de  la  concession,  il  s’adressera, 
par  voie  de  petition,  au  General  commandant  la  Division 
d’Alger,  six  mois  au  moins  avant  l’epoque  h  laquelle  il 
auvait  l’intention  d’abandonner  les  travaux  de  ses  mines, 
et  il  joindra  h  laditc  petition  : 

1°  Le  plan  etl’etat  descriptif  des  exploitations; 

2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypotheques, 
constatant  qu’il  n’existe  point  d’inscriptions  hypothecai- 
res  sur  la  concessian,  ou,  dans  le  cas  contraire,  un  etat 
dc  celles  qui  pourraient  avoir  ete  prises. 

Lorsque  ces  pieces  auront.  ete  fournies,  la  petition  sera 
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publiee  et  affichee,  pendant  quatre  mois,  dans  les  lieux  et 
suivant  les  formes  dbterminees  par  les  articles  23  et  24 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  les  demandes  en  conces¬ 
sions  de  mines. 

Les  oppositions,  s’il  s’en  presente,  seront  recues  et  no¬ 
tifies  dans  les  formes  determinees  par  l’article  26  de  la 
me  me  loi. 

La  renonciation  ne  sera  xalable  que  lorsqu’elle  aura 
ete  acceptee,  s’il  y  a  lieu,  par  un  decret  deiibere  en  Con- 
seil  d’Etat. 

Art.  14.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de 
l’Algerie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’execution  du  present  decret,  qui  sera  insere  au  Bulletin 
des  actes  du  Gouvernement  General  de  l’ Algirie,  et  affiche 
a  Alger,  a  T6nbs  et  it  Orieansville  a  la  diligence  de  l’auto- 
rite  locale  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1861. 

S igne:  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secretaire  d’Elat  au 
dipartement  de  la  Guerre, 

Signi :  Raudon. 


N*  196.  —  DEC  RET  IMPERIAL  portant  suppression  de  V  office 
de  commissaire-priseur  crie  d  Tines. 

DU  15  MAI  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre 
secretaire  d’Etat  au  departement  de  la  Justice, 

Avons  d6crete  et  decretons  ce  qui  suit : 

L’office  de  commisaire-priseur,  crbb  it  Tenes  (Algene  , 
par  arrete  du  19  novembre  1846,  est  supprime. 

Notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre  secretaire  d’Etat  au 


—  308  — 


departement  de  la  Justice,  est  charge  de  1  execution  du 
present  decret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  1 5  Mai  1861. 

Signi :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur 

Le  Garde-des-Sceaux  Ministre  de  la  Justice, 
Signi :  Del  angle. 


No  197.  _  DECRET  IMPERIAL  portant  creation  d,un  office  de 
commissaire-priseur  d  Tlemcen. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais ,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre 
secretaire  d’Etat  au  departement  de  la  Justice, 

Axons  decrdte  et  decretons  ce  qui  suit  : 

II  est  cree  une  office  de  commissaire-priseur  a  Tlemcen 
(Algerie). 

Notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre  Secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  justice,  est  charge.de  l’execution  du 
present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  Mai  1861. 

Signe :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  ■ 

Le  Garde-des-  Sceaux,  Ministre  secretaire  d'Etat 
au  departement  de  la  Justice, 

Signe  :  Del  angle. 


N°  198.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  riglernent  sur  la  forma¬ 
tion  et  le  fonctionnement  du  Conseil  supirienr  du  Gouverne- 
ment  de  l' A  Igerie . 

du  22  mai  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio¬ 
nale,  Empereur  des  Francais,  ii  tous  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Vu  les  articles  1 1 ,  12,  13  et  !4  de  notre  decret  du  10 
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Decembre  1 860  sur  le  gouvernement  et  la  haute  adminis- 
tiou  de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  d’apr6s  les  propositions  du 
Gouverneur  General  de  l’Algerie; 

Axons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  ler-  —  Les  six  membres  des  Conseils  generaux 
appeies  a  faire  partie  du  Conseil  supeneur  du  Gouverne¬ 
ment,  seront  61us,  chaque  annee,  au  nombre  de  deux  pour 
chaque  conseil,  pendant  la  session  ordinaire  des  Conseils 
generaux. 

L’eiection  aura  lieu  au  scrutin  de  liste  et  h  la  majorite 
absolue  des  suffrages. 

Art.  3.  —  La  session  du  Conseil  superieur  du  Gouver¬ 
nement  se  tiendra,  chaque  anuee,  au  mois  d’Octobre , 
apres  la  session  des  Conseils  generaux. 

Les  membres  seront  eonvoques  par  lettres  closes  du 
Gouverneur  General. 

Art.  3.  —  La  session  ne  pourra  durer  plus  de  dix 
jours.  Le  secretaire  sera  nommc  par  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral;  il  sera  choisi  parmi  les  membres  du  Conseil. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  ne  pourra  ddliberer  qu’autant 
qu’il  rdunira  la  majorite  de  ses  membres,  soit  douze  mem¬ 
bres  au  moins. 

Les  deliberations  seront  prises  a  la  majorite  des  mem¬ 
bres  presents. 

Les  votes  auront  lieu  par  assis  et  lev6s  :  toutefois,  il 
sera  recouru  au  scrutin  secret,  si  ce  mode  est  demande 
par  quatre  membres  au  moins. 

Art.  5  —  Les  proces-verbaux  presenteront  l’analyse 
des  discussions,  sans  designer  nominativement  les  mem¬ 
bres  qui  y  auront  pris  part. 

Art.  6.  —  Les  proces-verbaux  pourront  etre  publies 
apres  la  session,  en  vertu  d  un  vote  du  Conseil  et  avec 
l'approbation  du  Gouverneur  General. 

Pendant  la  session,  et  sous  les  memos  conditions,  uu 
resume  sommaire  des  deliberations  pourra  etre  commu¬ 
nique  a  la  presse  locale. 
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Art.  7 .  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  d£par- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algc- 
rie  sont  charges  de  l’ex6cution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lc  2.2  Mai  18G1 . 

Signe:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  ■ 

Le  Marichal  de  France,  Ministre  secretaire  d'Elat 
au  dipartement  de  la  Guerre , 

Signe  :  Randon. 


N°  199.  —  DECRET  IMPERIAL,  qui  edge  le  tillage  du  Hamma 
en  section  de  la  commune  de  Constantine. 

du  25  mai  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Bieu  et  la  volonte  natio.- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous.  presents  et  a  venir^ 
Salut. 

Vu  l’ordonuance  royale  du  28  septembre  1847,  sur 
l’organisation  raunicipale  en  Algerie  ; 

Yu  notre  decret  du  26  avril  1854,  portant  institution 
d’une  municipalite  a  Constantine ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultant  du  Gouverneur-General 
de  1’ Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departenient  de  la  Guerre  ,  d’apr6s  les  propositions  du 
Gouverneur-General ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Apt.  Ier.  —  Le  village  du  Hamma,  avec  sou  territoire, 
forme  uue  section  de  la  commune  de  Constantine. 

II  y  est  cree,  a  cet  effet,  un  emploi  d'adjoint  dont  l’ad- 
ministration  s’etendra,  sous  la  direction  du  Maire  de  la 
commune,  d’une  part,  jusqu’aux  limites  du  territoire  de 
Bizot,  de  l’autre  sur  Debbabia,  Beregli,  et  arrivera  jus- 
qu’au  pont  d’Aumale,  exclusivement. 

v  Art.  2  —  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  depar- 
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teineutde  la  Guerre  etle  Gouverneur  General  de  l’Alg6rie 
sout  charges  dc  l’ex6cution  du  present  decret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1861. 

Signe  :  NAPOLEOIV. 

Par  1’Ernpereur  • 

Le  Marichal  de  France,  Ministre  secretaire  d'Elat 
au  Ddpartement  de  la  Guerre, 

Signd  Bandov  . 


N°  200.  —  Nominations  de  functionnaires  de  la  Justice  musul- 
mane  pour  la  produce  de  Constantine. 

du  20  MAI  1861. 


AU  NOM  DE  l’eMPEREUR, 

Lc  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  1’Al- 
gerie, 

"Vu  le  d6cret  du  31  d^cembre  1859, 

ARRISTE  : 

Arl.  Ier  —  Sont  nomm^s,  pour  la  province  de  Cons¬ 
tantine  : 

Cadhi  dc  la  41me  circonscription  judiciaire,  (emploi  va¬ 
cant  par  organisation ) ,  Si-Mohamed-ben-si-Abdallah  , 
taleb. 

Cadhi  dela  46[ne  circonscription  judiciaire,  (emploi  va¬ 
cant  par  organisation),  Si-Ahmed-ben-si-Eraham,  taleb. 

Cadhi  de  la  49m8  circonscription  judiciaire,  (emploi  va¬ 
cant  par  organisation),  Si-ahmed-ben-si-Amor,  taleb. 

Bach-adel  de  la  40me  circonscription  judiciaire,  (emploi 
vacant  par  organisation),  Si-Messaoud-ben-bou-Nib,  taleb. 

Bach-adel  de  la  45mc  circonscription  judiciaire,  (emploi 
vacant  par  organisation),  Si-el-Hadj-Belgassem-ben-si- 
M’bareck,  taleb. 

Bach-adel  de  la  48“e  circonscription  judiciaire,  (emploi 
vacant  par  organisation),  Si-embarek-bek-fieaei,  taleb. 


Adel  de  la  48me  circonscription  judiciaire,  (emploi  va¬ 
cant  par  organisation)  Si-Otsman-el-Amri,  taleb. 

Art.  ‘<5.  —  Le  Procureur-g6n6ral  pres  la  Gour  imp6- 
riale  d’ Alger,  et  le  General  commandant  la  Division  de 
Constantine,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’ex^eution  da  present  arrets. 

Fait  au  palais  da  Gouvernement,  le  20  Mai  1861 , 

Signd  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  201.  —  Institution  d’une  commission  pour  la  preparation  d’un 
projet  de  dicret  relatif  au  cantonnement. 

AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 

gerie, 

ARRETE 

Art.  Icr,  —  Une  commission  est  institute  a  l’effet  de 
preparer  un  projet  de  decret  imperial,  determinant  les 
principes  et  les  formes  ii  suivre  en  matiere  de  cantonne¬ 
ment  des  indigenes. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  compos^e  de  la  ma~ 
mere  suivante  : 

President , 

M.  de  Maisonweuve,  inspecteur  general  des  finances. 

Membres,  MM. 

Le  lieutenant-colonel  Wolff,  chef  du  bureau  politique; 

Testu,  chef  de  Division  a  la  Direction  generate  des 
Services  civils ; 

Le  lieutenant-colonel  Gakdil,  directeur  divisionnaire 
des  affaires  arabes ; 

La  Beaume,  chef  de  section  h  la  Direction  generate  des 
Services  civils,  lequel  remplira,  en  outre,  lesfonctions  de 
secretaire. 

Art.  3.  —  Le  General  de  Division,  Sous-Gouverneur 
et  le  Conseiller  d’Etat  Directeur  general  des  Services  ci- 


vils  sont  charges,  cliacuu  en  ce  qui  le  concernc,  de  l’e\e- 
cution  da  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouverncment,  le  29  Mai  1861 . 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N“  202.  —  Declaration  d’utilite  publique,  de  l’ expropriation  d'un 
terrain  appartenant  au  sieur  Sens,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Boudjima,  ( province  de  Constantine). 

DU  31  MAI  1861. 


AU  NOM  DE  l’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  1’ Al¬ 
geria, 

Yu  le  decret  imperial  du  10  decembre  1860,  sur  le  gou- 
vernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie ; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la 
propriete  en  Algdrie;  le  titre  IV  de  l’ordonnance  du  ler 
octobre  1844  et  le  decret  imperial  du  8  septembre  1859; 

Yu  le  decret  imperial  du  1 1  Juin  1858,  determinant  les 
formes  a  suivre  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proceder  a  V ex¬ 
propriation  d’urgence  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  a  Bone,  ainsi  que  le  procte- 
verbal  d'enquOte  et  1'avis  du  CoDseil  de  Prefecture; 

Sur  la  proposition  du  Prefet  du  DOpartement  de  Cons¬ 
tantine  ; 

Yu  l’urgence ; 

arrete . 

Arl.  f er.—  Est  d6clar£e  d'utilite  publique  l’expropria- 
tion  d’un  terrain  d’une  contenance  de  vingt-quatre  ares 
environ,  formant  une  partie  du  lit  du  ruisseau  d  Or,  de¬ 
pendant  d’une  propriete  appartenant  au  sieur  Sens  (Olive), 
situe  pr6s  du  pont  d’Hippbnc,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Boudjimah. 


Art.  #.  —  L’ expropriation  definitive  de  ce  terrain  est 
prononcee. 

Art.  3.  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’urgence. 
Art.  4.  —  Lc  Prdfet  du  ddpartement  de  Constantine 
est  charge  d’assurcr  l’exdcution  du  present  arrete. 

Alger,  le  31  mai  1 861 . 

Signe :  MaI  Pelissier,  dec  de  Malakoff. 


N°  203.  —  Instructions  relatives  aux  operations  de  verification, 
d’inspection  et  de  surveillance  du  service  de  V Enregistrement 
etdes  Domaines. 


A  MM.  LES  PREFETS  DEPARTEMEMTS  ET  A  MM.  EES 
DIRECTEURS  DES  DOMAIHES. 

Alger,  le  27  Mai  1861. 

M .  Diverses  instructions  de  l’administration  de 

l’Enregistrement  et  des  Domaines,  et  notamment  celle  du 
9  Novembre  1853,  n°  1779,  out  prescrit  aux  Directeurs 
des  Domaines  de  transmeltre  au  Ministfere  des  Finances  : 

1°  Les  bordereaux  de  situation  de  caisse  que  les  vdri- 
ficateurs  et  Inspecteurs  doivent  dtablir  des  leur  arrivde 
dans  les  bureaux  des  Receveurs  dont  ils  sont  appelcs  a 
verifier  le  service ; 

2°  Les  rapports  rediges  par  les  verifieateurs  a  la  suite 
de  l’examen  des  gestions  des  receveurs ; 

3°  Les  precis  d’ operations  par  lesquels  les  verifieateurs 
indiquent  1’emploi  de  leur  temps  et  les  resultats  de  leur 
travail; 

4°  Les  comptes-rendus  par  les  inspecteurs  de  leurs 
operations  et  du  controle  de  celles  des  verifieateurs  ; 

5°  Les  notes  fournies  par  les  verifieateurs  et  inspec¬ 
teurs  sur  les  receveurs. 

D’un  autre  cote,  aux  termes  des  instructions  nos  1360, 
1564,  1979  et  1980,  les  Directeurs  sont  tenus  de  fournir, 
chaque  trimestre,  des  etats  de  situation  de  la  verification 
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ct  de  l’inspection  des  regies,  et,  au  commencement  de 
chaque  annde,  uu  relev6  des  bureaux  verifies  &  l’impro- 
viste  pendant  l’annee  pi'6c6dente. 

Enfin,  les  instructions  1652  et  1981  ont  recommande 
aux  directeurs  d’adresser  au  service  central  les  rapports 
sommaires  et  les  notes  qu’ils  auront  rediges  par  suite 
de  la  verification  qu’ils  sont  tenus  d’op^rer,  chaque  an- 
nee,  dans  tous  les  bureaux  du  chef-lieu  de  leur  departe- 
ment. 

Les  documents  qui  viennent  d’etre  enumdr6s  n’ont  ja¬ 
mais,  jusqu’ii  present,  etc  communiques  au  Gouverne- 
ment  General  :  ces  pieces  restent  sans  suite  dans  les 
bureaux  des  chefs  de  service  des  trois  provinces.  Ce  mo¬ 
de  de  proceder  empeche  l’autorite  centrale  de  se  rendre 
un  compte  exact  des  operations  des  employes  de  l’Enre- 
gistrement  et  des  Domaines  et  de  diriger  efficacement 
l’ensemble  de  ce  service. 

J’ai  decide,  en  consequence,  que  les  dispositions  ci- 
dessus  rappeiees,  seront  appliqu6es  en  Algerie,  a  partir 
du  ler  Janvier  1861  :  toutes  les  pieces  exig£es  par  les 
instructions  1979,  1360,  1564,  1976,  1980  ct  1981,  et 
deposes,  dcpuisle  ler  Janvier  dernier,  dans  les  bureaux 
des  Directions  des  Domaines,  devront  done  m’etre  adres- 
sbes  sans  retard,  apres,  toutefois,  qu’une  copie  en  aura  ete 
retenue. 

On  y  joindra  le  relev6  des  verifications  operbes  a  1’im- 
proviste  en  1 860,  et  les  etats  de  situation  de  l’lnspection 
et  de  la  verification  des  regies  au  ler  Avril  1861 . 

A  l’avenir,  les  bordereaux  de  situation  de  caisse,  les 
rapports  de  gestion,  les  precis  d’ operations,  les  comptes- 
reudus  ct  les  notes  me  seront  transmis  dans  un  bref  db- 
lai,  des  qu’ils  seront  parvenus  dans  chaque  Direction. 

Pour  abreger,  cette  transmission  pourra  etre  faite  sans 
lettre  d’envoi,  a  moins  que  les  Directeurs  n’aient  des  ob¬ 
servations  particulieres  a  presenter  •  on  se  bornera  a  in- 
diquer,  ii  l’encre  rouge,  en  marge  de  chaque  piece,  qu’elle 
est  destinee  au  Gouvernement  General  (Direction  gene- 
rale  des  Services  civils,  3mc  Division,  2mc  Section). 


Ileslentendu  que  les  bloges  ou  critiques  que  les  Di- 
recteurs  sont  appel6s  a  fouruir  au  yu  des  documents  dont 
il  s’agit,  ne  devront  etre  communiques  a  Pemploye  inte- 
ressd  qu’apr6s  qu’ils  auronl  ctb  soumis  a  mon  apprecia¬ 
tion. 

Je  dois  rappeler,  eu  outre,  que  tous  les  verificateurs 
et  inspecteurs,  m6me  ceux  charges  d’operations  extraor- 
dinaires  autres  que  celles  du  controle,  sont  lenus  de  jus- 
tifier  de  l’emploi  de  leur  temps  par  l’envoi,  a  la  fin  de  cha- 
que  mois,  d’un  prdcis  ou  d’un  compte-rendu.  Lorsque 
Pemploy£  sup6rieur  n’aura  pas  accompli,  pendant  le  mois, 
la  mission  dont  il  est  charge,  il  n’en  devra  pas  moins  pre¬ 
senter  un  precis  ou  compte-rendu  dans  lequel  il  detaillera, 
au  §  des  operations  diverses,  les  travaux  par  lui  accom- 
plis,  en  indiquant  le  nombre  de  jours  employes  a  chaquc 
affaire  ou  mission,  et  le  temps  absorbe  par  chaque  depla- 
cement. 

Le  Gouverneur  Giniral  de  I’Algirie , 

Siyne  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  204.  —  Fixation  des  honoraires  dm  aux  Inginieurs  des  Mines 
et  aux  Gardes-Mines,  pour  leur  participation  aux  travaux  de 
forages  artisiens  enlrepris  en  A  Igirie,  dans  les  conditions  spe¬ 
cifies  d  Varticle  4  du  decret  organique  du  to  Mai  tssi. 

MM.  les  Generaux  commandant  les  Divisions. 

—  les  Prefets  des  departements  . 

Alger,  le  29  Mai  1861 . 

Monsieur  le . .  Aux  termes  de  Part.  4  du  decret  or¬ 

ganique  du  10  Mai  1854,.  les  Ingenieurs  des  mines  out 
droit  5  l’allocation  d’honoraires  a  la  charge  des  interesses, 
lorsqu’ils  prendront  part,  sur  la  demande  des  departe- 
ments,  des  communes  ou  des  associations  territoriales , 
et  avec  Pautorisation  de  (’administration,  a  des  travaux 
a  l’egard  desquels  leur  intervention  n'estpas  rcndue  obli- 
gatoire  par  les  lois  et  rbglements  gbneraux. 
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ll  a  et6  reconnu  que  les  forages  artgsicns,  qne  le  ser¬ 
vice  des  Mines  fait  opfirer  en  Alg6rie,  an  moyen  de  fonds 
autresque  ecus,  du  budget  de  l’Etat,devaient  etre  ranges  an 
nombre  de  ces  travaux,  et  que,  dans  ce  cas,  il  convenait 
d’adopter  pour  la  fixation  des  honoraires  attribu^s  aux 
Ingenieurs  des  Mines,  les  bases  6tablies  par  1’articlc  2  de 
Parrete  ministeriel  du  18  d^ccmbre  1858,  relativement  a 
la  remise  allou^e  aux  ingenieurs  et  agents  du  service  des 
ponts-et-chauss6es  sur  les  travaux  d^partementaux  qu’ils 
font  ex^cuter. 

En  consequence,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer,  que, 
par  decision  du  24  Mai  dernier,  j’ai  arrete  a  cet  egard  les 
dispositions  suivantes 

-  Par  analogic  avec  ce  qui  a  lieu  pour  le  service  des 
’>  ponts-et-chauss6es ,  en  vertu  de  Particle  2  de  l’arretb 
>>  ministeriel  du  18  D^cembre  1858,  il  sera  alloud:  aux 
•  Ingenieurs  des  Mines  et  aux  Gardes-des-Mines,  sur  les 
»  travaux  de  forages  artesiens  entrepris  dans  les  condi- 
»  tions  spficifiees  a  Particle  4  du  dgcret  du  10  Mai  1854, 
»  des  remises  qui  seront  calculees  5  raison  de  quatre 
»  pour  cent  sur  les  premiers  40,000  francs,  et  de  tin  pour 
»  cent  sur  toutes  les  sommes  d6passant  ce  chilfre.  » 

»  Lorsque  les  Ingenieurs  seuls  prendront  part  a  l'exe- 
»  cution  et  a  la  surveillance  des  travaux,  la  remise  sera 
»  partagfse  par  moitib  entre  l’lngfmieur  en  chef  et  l’Ing6- 
»  nieur  ordinaire ;  et  quand  les  Gardes-Mines  apporteront 
»  leur  concours ,  il  sera  attribue  2p  a  l’lngdnieur  en  chef, 
»  2(5  a  l’Tngfmieur  ordinaire  et  1]5  aux  Gardes-Mines.  » 

Je  vous  prie,  Monsieur  le .  de  vouloir  bien,  en  ce 

quiconcerne  votre  circonscription  administrative,  donner 
connaissance  de  ces  dispositions  5  l’lngfmieur  en  chef 
des  Mines  de  la  province,  et  en  assurer  l’execution. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Gouverneur  General, 
et  pour  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  General  des 
Services  civils,  en  mission, 

le  Chef  de  la  Division,  dele'uut1, 

Signe  :  Testu. 


N°  205.  —  CIRCULAIRE  relative  a  la  publication  du  Mobacher, 
rt  au  mode  d'abonnement  <1  ce  journal. 

a  MM.  les  Prefets  des  Departements. 

Alger,  le  6  Juin  1861. 

Monsieur  le  Prefet,  le  Mobacher ,  journal  offieiel 
arabe-francais ,  arrive  a  sa  13e  amide  d’existence,  a  ete 
fonde  dans  le  but  de  faire  connaitre  aux  indigenes  les 
actes  du  Gouvernement  qui  les  concernent ,  et  de  les  ini- 
tier  a  l’esprit  de  notre  administration. 

A  la  partie  officielle  du  journal,  succede  un  ensemble 
d’articles  dont  le  choix  a  pour  objet  d'exciter  l’interetou 
la  curiosife  et  de  reveiller  le  gout  de  l’instruction.  Cette 
seconde  partie,  sans  exclure  les  nouvelles  etrangeres  d’une 
porfee  generate,  publie  de  preference  celles  qui  concer¬ 
nent  l’Algdrie  et  la  France  et  qui  peuvent  dclairer  les  in¬ 
digenes  sur  leurs  ressources  et  leurs  veritables  interets. 

Alin  d’assurer  plus  completement  F  execution  du  pro¬ 
gramme  qui  vient  d’etre  trace,  j  ai  decide  rdcemment  que 
le  format  du  Mobacher  serait  augments  de  maniere  a  dou¬ 
bler  la  matiere  qu’il  contenait  primitivement ,  et  qu’il  se¬ 
rait  publfe  trois  fois  par  mois. 

Dans  ces  conditions,  ce  journal  offrira  un  recueil  com- 
plet  des  actes  officiels  relatifs  aux  affaires  arabes  et  un  re- 
rume  fkfele  des  progfes  accoraplis  dans  les  tribus  sous  la 
direction  de  F Administration.  Avec  son  caracterc  special, 
il  pifesentera  en  meme  temps  une  certaine  utilife  aux  Eu- 
ropbens  et  facilitera  la  liaison  de  leurs  interets  avec  ceux 
des  indigenes. 

JusquA  ce  jour,  le  Mobacher  n’avait  6te  adress6  qu’aux 
fonctionnaires  de  l’administration  algerienne ;  afin  d’eu 
6tendre  la  publicity  ,  j’ai  autorise  l’abonnement  aux  deux 
textes  arabe  et  francais,  ensemble  on  separement- 

Les  abonnements  peuvent  etre  pris  chez  les  Receveurs 
des  Contributiors  divcrscs,  qui  ontrccu  des  instructions 
a  cet  effet,  ou  par  un  mandat  sur  la  poste  reprfoentant  la 
prise  de  l’abonnement,  au  nom  de  M.  le  Receveur  des 
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Contributions  diverges  d’ Alger  (ville),  accompagne  d’une 
note  (affranchie)  indiquant  l’adresse  del’abonn6,  son  do¬ 
micile,  etc. ,  et  l’indication  des  textes  qu’il  demande. 


Les  conditions  de  l’abonnement  sont  les  suivantes  : 


Texle  francais  ou  ni-nhe 

.  seul. 

Six  mois .  8  fr 

Un  an .  10  » 


Texle  fraticais  et  arabe 

rdunis. 


[Six  mois .  6  fr. 

Un  an .  12  >< 


Je  desire,  Monsieur  le  Prefet ,  que  vous  portiez  ces  in¬ 
dications  ii  la  connaissance  de  vos  administr6s,  tant  euro- 
p6ens  qu’indigenes ,  par  les  moyens  dont  vous  disposez. 


Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  General , 


S igne  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  206. —  Par  d6cret  imperial,  en  date  du  29  Mai 
1861 ,  M.  Brhyas,  (Etienne)  a  6t6  nomnie  adjoint  au  maire 
de  la  commune  de  Mostaganero,  pour  la  section  de  Maza- 
gran. 


N°  207.  —  Par  decision  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Ge¬ 
neral,  en  date  du  24  Avril  1861,  M.  Fournier  (Casimir), 
avocat  au  Conseil  d’Etat  et  a  la  Cour  de  cassation,  a  6t6 
nomm6  avocat  du  Gouvernement  G6neral  de  FAlgirie  pres 
ces  deux  juridictions  souveraines. 


N°  208.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  G6n6- 
ral,  en  date  du  27  mai  1861  ,  ont  6t6  nonmi^s,  pour  la 
proyince  de  Constantine  : 

Cadhi  dela  42c  circonscription  judiciaire  (emploi  vacant 
par  organisation),  Si  Amar-ben-Mekki ,  ancien  61eve  de 
laMedrsa  de  Constantine; 
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Bach-Adel  de  la  36e  circonscription  (emploi  crde),  Si 
Mohammed-Sassy-ben-Rabah  ,  taleb  ; 

Adel  de  la  meme  circonscription  (emploi  cre6),  Si  el- 
Hassin-ben-Sald-el-Skikdi,  ancien  £ldve  de  la  Medersa 
de  Constantine ; 

Adel  de  la  40a  circonscription  (emploi  cr&>),  Si  Mes- 
saoud-ben-Srihen  ,  taleb  ; 

Adel  de  la  43e  circonscription  (emploi  cr£e) ,  Si  Boud- 
jema-  ben-Ali-Khodja  ,  taleb. 

Adel  de  la  46e  circonscription  (emploi  cree),  Si  Yous- 
sef-ben-Amskran,  taleb. 


N°  209.  —  Par  arretd  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  29  Mai  1861  ,  ont  6te  nomm^s ,  dans  le 
personnel  enseignant  du  College  Imperial  arabe-francais, 
et  professeurs  de  3eclasse  \  our  l’enseignement  de  l’arabe 
et  du  francais  : 

MM.  Machuel  (Augustc-Francois). 

Houras  (Octave-Victo  )• 


N°  210.  —  Par  arrete  de  S.  Exc  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  5  Juin  1861,  le  sieur  Ricord  (Paul),  a  6t6 
nomm6  courtier  maritime  el  de  marchandises  k  Philippe- 
ville,  en  remplacement  du  sieur  Bain,  d^missionnaire. 


CERTIFlfi  CONFORME  : 

Alger,  le  12  Juin  1861. 

Pour  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general 
des  Services  civils  de  V Aigirie,  en  mission, 

Le  chef  de  section 
charge  de  la  1™  Division,  delegue, 

Ad.  MICHEL. 


ALGER. 


lMFRlMERIE,  PAPETERIE  ET  PAPIERS  PEINTS  BOUYER . 
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JV‘  211.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  au  sieur 

Labaille  des  mines  de  mercure,  dites  de  Ras-el-Ma,  sur  le  ter- 

ritoire  de  la  commune  de  Jemmapes,  arrondissement  de  Phi- 

lippeville,  departement  de  Constantine. 

DU  lcr  MAI  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  toils  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverrieur-Gen6ral  de  l’Algerie ; 

Yu  la  deraande  en  date  du  27  decembre  1857,  presen¬ 
tee  par  le  sieur  Labaille  (Jean),  proprietaire  a  Bone,  dans 
le  but  d’obtenir  la  concession  de  mines  de  mercure  situ6es 
dans  la  commune  de  Jemmapes,  arrondissement  de  Phi- 
lippeville,  departement  de  Constantine  ; 

Les  pieces  et  plans  a  l’appui,  notamment  l’acte  de  noto- 
riete  du  14  octobre  1857  constatant  les  facultes  pecuniaires 
du  sieur  Labaille ; 

L’acte  notarie  du  23  fevrier  1856,  constatant  la  cession 
faite  au  sieur  Labaille  par  les  sieurs  Jeau  Chevrier  et  Vic¬ 
tor  Boisson,  de  leurs  droits  5  la  decouverte  desdites  mines 
et  le  memoire  presente  au  nom  de  ces  derniers  par  le  sieur 
Lacombe  ; 

L’avis  au  public  et  les  certificats  de  publications  et  affi- 
ches  concernant  ladite  demande  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingenieurs  des  mines,  des  25  avril 
et  19  mai  1860  ; 

La  lettre  et  les  propositions  du  Prefet  du  departement  de 
Constantine  du  1 5  mai  1 860 ; 

Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  de¬ 
partement  de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  13  fevrier  1861 ;  ladite  lettre  faisant 
connaitre  l’avis  du  Conseil  general  des  mines ; 

Yu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  les  decrets  des 
6  mai  1811  et  3  janvier  1813,  la  loi  du  27  avril  1838,  les 
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ordonnances  des  18  avril  1842  et  26  mars  1 843  et,  le  deeret 
du  23  octobre  1 852 ; 

Yu  l’article  5  de  la  loi  du  16  juin  1851 ,  sur  la  constitu¬ 
tion  de  la  proprietr  en  Alg6rie ; 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit 

Article  ler  —  II  est  fait  concession  au  sieur  Jean  La- 
baille,  proprietaire  a  Bone,  des  mines  de  mercure  compri¬ 
ses  dans  les  limites  ci-apres  dfdinies,  commune  de  Jem- 
mapes,  arrondissement  de  Philippe ville,  departement  de 
Constantine. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Rax 
■el-Md,  estlimithe,  conformement  au  plan  annexe  au  pre¬ 
sent  deeret,  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

Au  Nord-Ouest,  une  ligne  droite  partant  du  point  A,  som- 
met  du  mamelon  dit  S ah  el-Hammam ,  passant  par  le  milieu 
de  l’axe  du  pont  en  pierre  construit  sur  l’Oued  Ras-el-Ma, 
pres  del’ancien  camp,  et  s’arretant  au  bord  Sud  de  la  route 
de  Jeminapes  a  Saint-Charles,  au  point  B ; 

Au  Nord,  le  bord  Sud  de  ladite  route,  entre  les  points  B 
et  C;  le  point  C  etant  distant  de  2,500  metres  mesures  a 
partir  du  point  B,  en  marchaut  vers  Jemmapes  et  en  sui- 
vant  les  sinuosites  de  la  route  ; 

A  l’Est,  une  ligne  droite  allant  du  point  C,  precedem- 
ment  defini,  au  sommet  du  mamelon  dit  Moulat-el-Koudiat, 
point  D ; 

Au  Sud-Est,  une  ligne  droite  allant  du  point  D  au  som¬ 
met  du  Koudiat  Laukar  ;  celui  des  mamelons  du  Djebel 
Tingouseh,  d6signe  par  le  point  E  du  plan; 

Au  Sud-Ouest,  une  ligne  droite  allant  du  point  E  au  point 
de  depart  A. 

Lesdites  limites  comprenant  une  etendue  superficielle  de 
treize  kilometres  carres  trente-six  hectares. 

Art.  3.  —  II  n  est  rien  prejuge  sur  rexploitation  des 
gitesdetout  minerai  etranger  au  mercure  qui  peuvent  exis- 
ter  dans  l’etendue  de  la  concession  de  Ras-el-MA  ; 
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La  concession  tie  c.es  gites  de  mineral  sera  accordee,  s’il 
y  a  lieu,  a  [ires  une  instruction  particuliere,  soit  au  conces- 
sionnaire  des  mines  de  Ras  el-MA,  soit  a  une  autre  per- 
sonne.  Les  cahiers  des  charges  des  deux  concessions  re- 
glerorit,  dans  ce  dernier  cas,  les  rapports  des  deux  conces- 
sionnaires  entre  eux  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des  diverses  sub¬ 
stances  . 

Art.  4.  —  Les  droits  attribuds  aux  proprietaires  de  la 
surface  par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
sur  le  produit  des  mines  concedes,  sont  rdglds  a  une  re- 
devance  annuelle  de  vingt  centimes  par  hectare  de  terrain 
compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  paiera,  en  outre,  aux  pro¬ 
prietaires  de  la  surface,  les  indemnitds  ddtermindes  par 
les  articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  les 
degats  et  non-jouissance  de  terrains  occasionnds  par  l’ex- 
ploitation  des  miues. 

Art.  6.  —  Conformement  a  l’offre  qu’il  en  a  faite,  et 
en  execution  del’article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le 
concessionnaire  paiera,  A  titre  d’indemnitd  pour  indices 
founds  rclativement  a  l’existence  de  la  mine,  .500  fr.  aux 
avant-droit  du  sieur  Chevrier,  decode,  et  500  fr.  au  sieur 
Roisson. 

Art.  7 — En  execution  de  l’article  46  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  toutes  les  questions  d’indemnitds  a  payer  par  le  con¬ 
cessionnaire,  a  raison  de  recherches  ou  travaux  antdrieurs 
au  present  decret,  seront  deciddes  par  le  Conseil  de  pre¬ 
fecture. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  paiera  a  l’Etat,  entre  les 
mains  du  Reccveur  des  contributions  directes,  les  rede- 
\  anccs  fixe  et  proportiounelle,  etablies  par  la  loi  du  2 
avril  1810,  et  conformement  a  ce  qui  est  ddtermind  par  le 
ddcret  du  6  mai  1811. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  exacte- 
ment  aux  dispositions  du  caliier  des  charges  annexd  au 


present  decret,  et  qui  est  considbre  comme  en  faisaut  partie 
essentielle. 

Art.  10.  —  En  execution  de  l’ordonnance  du  18  avril 
1842,  il  devra  61ire  uu  domicile  administrate  en  Algbrie, 
qu’ilfera  connaitre  par  une  declaration  adressee  au  Prefet 
du  departement.  Faute  par  lui  d’avoir  fait  cette  delaration 
dans  le  delai  qui  lui'  aura  ete  assignb,  il  sera  passible  des 
peines  portecs  par  les  lois  et  reglcments.  Les  dispositions 
des  articles  93  et  suivants  de  laloi  du  21  avril  1810,  pour- 
ront  lui  etre  appliquees. 

Art.  11. —  Conformbment  au  decret  du  23  octobre  1 852, 
le  conccssioimaire  ne  pourra,  sans  l’autorisation  duGou- 
vernement,  rbunir  sa  concession  a  d’autres  concessions  de 
meme  nature  par  association,  acquisition  ou  de  toute  autre 
manure,  sous  peine  du  retrait  des  concessions  reimies  et 
sans  prejudice  des  poursuites  qui  pourraient  etre.exercbes 
en  vertu  des  articles  414  et  419  du  Code  pbual. 

Art.  12.  —  Il  y  aura  particulibrement  lieu  a  l’cxercice 
de  la  surveillance  de  F  administration  des  mines ,  en  exe¬ 
cution  des  articles  47,  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  du  titre  II  du  decret  du  3  janvier  1813,  si  la  propribte 
de  la  concession  vient  a  etre  transmise  d’une  manibre  quel- 
conque  a  une  autre  personne  par  le  conccssioimaire.  Ce 
cas  arrivant,  le  nouveau  proprietaire  de  la  concession  sera 
tenu  de  se  conformer  exactement  aux  conditions  prescrites 
par  le  present  decret  et  par  le  caliier  des  charges  y  an- 
nex6. 

Dans  le  cas  oil  la  concession  serait  transmise  a  une  so- 
ciete,  celle-ci  sera  tenue  de  se  conformer  a  ce  qui  est  exigb 
par  Part.  7  de  la  loi  du  27  avril  1838,  sous  peine  de  l’ap- 
plication.  s’il  y  a  lieu,  des  mesures  prescrites  par  ce  mime 
article  et  des  dispositions  des  articles  93  et  suivants  de  la 
loi  du  31  avril  1810. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  prevu  par  l’art.  49  dc  la  loi  du 
21  avril  1810,  ou  l’exploitation  serait  rcstreinte  ou  sus- 
pendue  sans  cause  reconnue  legitime,  le  Prbfet  assignern 
au  concessionhaire  un  delai  de  rigueur.  Faute  par  le  con- 
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cessionnaire  de  justifier,  dans  ce  delai,  de  la  reprise  d  une 
exploitation  regulibrc  et  desmoyens  de  la  continuer,  il  en 
sera  rendu  compte  ,  conf  or  moment  audit  article  49  ,  au 
Gouverneur  General  de  l’Alg6rie,  qui  prononcera,  s’il  y  a 
lieu,  le  retrait  de  la  concession,  en  ex6cutien  de  l’art.  10 
de  la  loi  du  2J  avril  1 838 ,  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  l’art.  6  de  la  meme  loi. 

Art.  14.  —  Le concessionnaire  sera  tenu  de  conserver 
les  objets  d’art,  mines  et  autres  antiquites,  ainsi  que  les 
coquilles  et  plantes  fossiles  que  ses  travaux  feraient  decou- 
vrir  dans  l’£tendue  de  la  concession  et  de  remettre  a  l’ad- 
ministration,  apres  1 ’avoir  avisee  de  sa  decouverte,  ceux 
de  ces  objets  qu’elle  jugerait  convenable  de  reclamer  pour 
les  musses  de  I’Etat. 

Art.  15.  — Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  a  la  to¬ 
tality  ou  a  une  portion  de  la  concession ,  il  s’adressera, 
par  voie  de  petition,  au  Prefet,  six  mois  au  moins  avant 
l’ypoque  A  laquelle  il  aurait  l’intention  d’abandonner  les 
travaux  de  ses  mines,  et  il  joindra  a  ladite  petition 

1°  Leplan  et  I’etat  descriptif  de  ses  exploitations; 

2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypotbeques  cons- 
tatant  qu’il  n’existe  pas  descriptions  hypothecates  sur  la 
concession,  ou,  dansle  cas  contraire,  un  qtat  de  celles  qui 
pourraient  avoir  6te  prises.  Lorsque  ces  pieces  auront  etc 
fournies,  la  petition  sera  publiee  et  affichee  pendant  quatre 
mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes  determinees  par 
les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  2 1  avril  1810,  pour  les  de- 
mandes  en  concessions  de  mines. 

Les  oppositions,  s’il  s’en  presente,  seront  recues  et  no  • 
tifiyes  dans  les  formes  determinyes  par  l'article  26  de  la 
meme  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura 
yty  acceptee,  s’il  y  a  lieu,  par  un  dycret  dblibyry  en  Con- 
seil  d’Etat. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  21iavril  1810, 
les  dycrets  des  6  mai  1811,  et  3  janvicr  1 81 3,  de  loi  du  27 
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avril  183§,  dcs  ordonnancfes  royales  des  18  avril  1842  et 
26  mars  1843,  et  da  dicrek  imperial  du  23  octobre  1852, 
nientioimes  dans  le  present  dicret,  et  generalement  les  dis¬ 
positions  de  ces  lois,  decrets  et  ordonnances  qui  n’y  sont 
point  contraires,  recevront  leur  execution,  sauf  les  modi¬ 
fications  necessities  par  l'organisation  administrative  de 
l’Algirie. 

Art.  17.  — Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  dipar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algi- 
rie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exe- 
cution  du  present  dicret,  qui  sera  insert  au  Bulletin  officiel 
des  actes  du  Gouvernement  general  de  V Algdrie,  et  afliche 
a  Jemmapes,  a  Philippeville  et  a  Constantine ,  a  la  dili¬ 
gence  de  l’autorite  locale  et  aux  frais  du  concession- 
naire. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  l"r  mai  1861 . 

Signe:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur, 

Le  Marichal  de  France  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  Dipartement  de  la  Guerre, 

Signe  :  Babdob. 


t 


CAHIEK  DES  CHANGES 
de  la  Concession  des  Nines  de  Mercurc  de  Ras-cl-Ma 


hU'ARTI  .Mi:NT  Dfc  COi\'ST\NA]NL 


Awardee  au  aieur  Jean  ,  par  decret  Imperial 

du  Mai  1861 . 


Art.  1".  —  Dans  le  delai  de  trois  mois,  a  daler  de  la  notifi¬ 
cation  du  decret  de  concession,  il  sera  planle  des  bornes  sur 
tous  les  points  servant  de  limiles  a  la  concession  oil  cela  sera 
reconnu  necessaire.  L’op6ration  aura  lieu  aux  frais  du  conces- 
sionnaire,  a  la  diligence  du  Prdfet  et  en  presence  de  l’ingenieur 
des  mines,  qui  en  dressera  proces-verbal.  Expeditions  de  ce 
proces-verbal  seront  deposees  aux  archives  de  la  prefecture  du 
ddpartement  de  Constantine  et  a  celles  du  commissariat  civil  de 
Jemmapes. 

Art.  2.  —  Dans  le  delai  de  six  mois,  a  partir  de  la  notifi¬ 
cation  du  decret  de  concession  .  le  concessionnaire  adres- 
sera  au  Prdfet  les  plans  et  coupes  de  ses  mines  et  des  tra- 
vaux  deja  executes.  Ces  plans  seront  dressds  a  l’echelle  d’un 
millimetre  par  metre  et  divises  en  carreaux  de  dix  en  dix  mil¬ 
limetres.  Les  cotes  de  hauteur  ou  de  depression  des  points  prin- 
cipaux,  tels  que  les  orifices  des  puits  ou  galeries,  les  points  de 
jonction  des  galeries  avec  les  puits  et  les  intersections  des  ga¬ 
leries  entre  elles,  par  rapport  a  un  plan  horizontal  fixe  et  de¬ 
termine,  seront  ecrites  en  metres  et  centimetres  sur  les  plans. 
Le  concessionnaire  y  joindra  un  memoire  indiquant  avec  details 
le  mode  d’exploitation  qu’il  se  proposers  de  suivre.  L’indica- 
tion  de  ce  mode  d’exploitation  sera  aussi  trac^e  sur  les  plans  et 
coupes.  / 

Art.  3.  —  Le  Prefet  renverra  ces  pieces  a  l’examen  des  inge- 
nieurs  des  mines. 

S’il  est  reconnu  que  le  projel  de  travaux  comporte  des  vices, 
abus  ou  dangers,  ainsi  qu’il  estprevu,  lant  dans  le  litre  V  de  la 
loi  du  21  avril  1810.  que  dans  les  tilres  II  et  III  du  decret  du 
3  janvier  1813,  le  Prefet  notifiera  au  concessionnaire  son  oppo¬ 
sition  a  l’execution  totale  ou  partielle  dudit  projet,  sauf  rccours 
au  Gouverneur  General  deTAlgerie. 

Si  le  Prefet  n’a  pas  fait  d’opposition  dans  le  delai  de  deux 
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mois,  a  parlir  du  jour  du  depot  des  pieces  dans  ses  bureaux,  il 
sera  passe  outre  par  le  concessionnaire  a  l’exdcution  de  ses  tra- 
vaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nou¬ 
veau  champ  d’exploitation.  il  adressera  au  Prdfet  un  plan  qui 
devra  se  rattacher  au  plan  general  de  la  concession,  et  un  m&- 
. moire  indiquant  son  projet  de  travaux,  le  tout  dressd  conforme- 
ment  a  ce  qui  est  prescrit  dans  Particle  2  ci-dessus.  Le  Prgfet, 
sur  le  rapport  des  ingenieurs  des  mines,  donnera  a  ce  projet 
telle  suite  qu’il  appartiendra,  suivant  qu’il  est  dit  a  l’art.  3. 

Il  sera  procede  de  la  mdme  maniere  dans  le  cas  oil,  soit  par 
suite  de  circonstances  imprevues,  soit  par  le  fait  seul  de  l’ap- 
profondissement  des  mines,  il  deviendrait  ndcessaire  de  chan¬ 
ger  le  mode  d’exploitation  qui  auraetd  determine  conformement 
aux  articles  2  et  3. 

Art.  5. — Il  ne  pourra  etre  procdde  al’ouverture  depuits  oude 
galeries  partant  du  jour,  pour  etre  mis  en  communication  avec 
des  travaux  existants,  sans  que  le  concessionnaire  en  ait  fait  la 
declaration  au  Prefet,  qui  pourra  s’y  opposer  dans  le  ddlai  de 
deux  mois,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  art.  3  et  4. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  praliquer  aucune  ou- 
verture  de  travaux  dans  Ies  fordts  domaniales  ou  communales, 
avant  qu'il  ai.t  dte  dresse  contradictoirement  proces-verbal  de 
l’dtat  des  licux  par  les  agents  de  Padministration  des  forfits,  afin 
que  l’on  puisse  constater  au  bout  d’un  an,  et  successivement 
chaque  anode,  les  indemnitds  qui  seront  dues. 

Les  deblais  exlraits  de  ces  travaux  seront  deposes  aussi  pres 
qu’il  sera  possible  de  PentrCe  des  mines,  dans  les  endroits  les 
moins  dommageables,  lesquels  seront  designds  par  le  Prefet,  sur 
la  proposition  des  agents  forestiers  locaux,  le  concessionnaire  et 
l'ingdnieur  des  mines  ayant  ete  enlendus. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  sera  civilement  responsable  des 
degats  commis  dans  la  fordt  par  ses  ouvriers  ou  par  ses  bestiaux 
dans  la  distance  fixee  par  Part.  31  du  Code  forestier. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  concessionnaire  abandonnera  une  ou- 
verture  de  mine  dans  la  foret,  il  pourra  etre  tenu  de  la  faire 
combler  en  nivelant  le  terrain,  et  de  faire  repeupler  ce  terrain 
en  essence  de  bois  convenable  au  sol.  Cette  disposition  sera  or- 
donnee,  s’il  v  a  lieu,  par  un  arrdtd  du  Prdfet,  pris  sur  le  rapport 
des  agents  de  Padministration  forestiere  et  de  Pingdnieur  des 
mines,  le  concessionnaire  ayant  etd  entendu  et  sauf  recours  de- 
vanl  le  Gouverneur  General  de  l’Algerie. 

Art.  9.  —  Chaque  annee,  dans  le  courant  de  janvier,  le  con¬ 
cessionnaire  adressera  au  Prefet  les  plans  el  coupes  des  travaux 
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executes  dans  lc  cours  de  l'annbe  prbcbente.  Ces  plans,  dresses 
a  Pdchelle  d’un  millimetre  par  mfetre,  de  maniere  a  pouvoir  dtre 
rattaches  aux  plans  gendraux  dbsignes  dans  les  articles  pr6cd- 
dents,  et  renfermant  toutes  les  indications  mentionndes  auxdits 
articles,  seront  vbrifibs  par  Pingdnieur  des  mines. 

Art.  10.  —  Aucune  portion  des  travaux  souterrains  ne  pourra 
fitre  abandonnee,  sans  qu’une  declaration  d’abandon  ait  4t4  faite 
au  Prbfet  par  le  concessionnaire,  un  plan  des  travaux  sera  joint 
a  ladite  declaration.  Apres  un  delai  de  deux  mois  dcoulb  sans 
que  le  Prdfet  se  soit  oppose  a  l’abandon,  il  sera  passd  outre  par 
le  concessionnaire.  Le  Prefet  prescrira,  sur  le  rapport  des  ingd- 
nieurs  des  mines,  conformement  aux  articles  8  et  9  du  decret 
du  3  janvier  1813,  les  mesures  de  police,  de  suretd  et  de  con¬ 
servation  jugees  necessaires. 

Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles,  seront  comblees  ou  bouchbes  par  le  concessionnaire  ou 
a  ses  frais,  suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  Prdfet,  sur 
la  proposition  de  Pingenieur  des  mines,  et  a  la  diligence  des  au¬ 
torites  chargees  de  l’administralion  du  territoire  sur  lequel  les 
ouvertures  seront  situdes. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  tiendra  I’exploitation  de  ses 
mines  en  activite  constante,  et  ne  pourra  la  suspendre  rii  la  resr- 
treindre  de  maniere  a  inquidter  la  suretepublique'ou  les  besbins 
des  consoramateurs,  ainsi  qu’il  est  prdvu  a  l’art.  49  de  la  loi  du 
21  avril  1810;  sans  cause  reconnue  legitime  par  Padministra- 
tion. 

Art.  12.  —  Dans  les  cas  prevus  par  Part.  50  de  la  ioi  du  21 
avril  1810,  et  gendralemenl  lorsque,  par  une  eause  quelconque, 
l’exploitation  compromettra  la  surete  publique  ou  celle  des  ou- 
vriers,  la  soliditd  des  travaux,  la  conservation  du  sol  et  des  ha¬ 
bitations  de  la  surface,  le  concessionnaire  sera  tenu  d’en  donner 
immediatement  avis  a  l'ingenieur  des  mines,  ou,  a  son  defaut, 
au  garde-mines  et  a  Pautorite  civile  ou  militaire  chargde  de  Pad- 
ministration  de  la  localitd  dans  laquelle  l’exploitation  sera  si- 
tuee. 

Si  le  concessionnaire,  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de 
#  l’arrete  que  prendra  le  Prefet,  pour  faire  cesser  la  cause  de 
danger,  n’y  oblempere  pas,  il  y  sera  tenu  selon  ce  qui  est  pres¬ 
crit  par  les  articles  4  et  5  de  Pordonnance  royale  du  26  mars 
1843. 

Art.  13.  —  En  execution  des  decrets  des  18  novembre  1810 
et3  janvier  1813,  le  concessionnaire  tiendra  constamment  en 
ordre  et  a  jour  sur  chaque  mine  : 
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1°  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains  dresses  sur  1’e- 
chelle  d’un  millimetre  par  metre  ; 

2°Un  registre  constatant  l’avancement  journalier  des  travaux 
et  les  circonstances  de  l’exploitation  dont  il  sera  utile  de  con- 
server  le  souvenir,  telles  que  1’allure  des  gites,  leur  epaisseur. 
la  qualitd  du  minerai,  la  nature  du  toil  et  du  mur,  le  jaugeage 
des  eaux  affluant  dans  la  mine,  etc.; 

3°  Un  registre  de  contrdle  journalier  des  ouvriers  employes  aux 
travaux  interieurs  et  exterieurs ; 

4”  Un  registre  d’extraction  et  de  vente. 

En  execution  des  articles- 6,  27  et  28  du  deeret  du  3  janvier 
1813,  le  concessionnaire  commnniquera  ces  plans  et  registres 
aux  ingdnieurs  des  mines,  toutes  les  fois  qu’ils  lui  en  feront  la- 
demande. 

Confornuiment  aux  articles  36  du  deeret  du  18  novembre  1810 
et  27  du  ddcret  du  6  mai  1811,  le  concessionnaire  adresseraau 
Prefet,  dans  la  forme  et  aux  epoques  qui  lui  seront  indiquees,  r 
l’etat  de  ses  ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours 
de  l’annde  precedente,  et  la  declaration  du  revenu  net  impo- 
sable  de  son  exploitation. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu,  en  execution  de  Par¬ 
ticle  15  du  deeret  du  3  janvier  1813,  d’entretenir  sur  son  eta- 
blissement,  dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de 
l’importance  de  Pexploitation.les  medicaments  et  aulres  moyens 
de  secours  qui  lui  seront  indiquds  par  le  Prefet. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  oil  il  negligerait,  soit  d’adresser  au 
Prefet,  dans  les  delais  fixds,  les  plans  dont  il  est  question  dans 
Part.  11;  soit  de  tenir  sur  ses  exploitations  le  registre  et  le  plan 
d’avancement  journalier  des  travaux  exiges  par  Part.  15;  soil, 
enfin,  d’entretenir  constamment  sur  les  mines  les  medicements 
et  autres  moyens  de  secours,  il  y  sera  pourvu  par  le  Prefet,  con- 
formdment  aux  dispositions  de  l’ordonnance  royale  du  26  mars 
1843. 

Le  Prdfet  pourra  dgalement  ordonner  la  levee  d’office  et  aux 
frais  du  concessionnaire  des  plans  dont  Pinexactitude  aurait  etc 
constatee  par  les  ingenieurs  des  mines. 

Art.  16.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d’adresser  au  Prefet 
les  projets  d’exploitation  exiges  par  les  articles  2  et  4,  de  faire 
droit  a  l’opposition  qui  aura  ete  formee  a  ces  projets  par  le  Pre¬ 
fet,  ou  de  se  conformer,  dans  ses  travaux,  au  mode  d’exploita¬ 
tion  qui  aura  ete  accepte  d’apres  les  articles  3  et  4,  ses  exploi¬ 
tation  seront  considerees  comme  pouvant  compromellrc  la  surete 
publique  ou  la  conservation  dc  la  mine,  ct  il  y  sera  pourvu  en 
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execution  de'l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810.  En  consequence, 
Ja  contravention  ayant  etd  eonstatee  par  un  proces-verbal  de 
Pingenieur  des  mines,  la  mine  sera  raise  en  Surveillance  spe- 
ciale,  et  il  v  sera  place,  aux  frais  du  concessionnaire,  un  garde- 
mine  ou  tout  autre  prepose  nommd  par  le  Prefet,  a  l’effet  de  lui 
rendre  un  compte  journalier  del’ctat  des  travaux  et  de  proposer 
telle  raesure  de  police  dont  il  reconnaitra  la  necessity. 

Sur  les  propositions  de  cet  agent  et  sur  le  rapport  des  ingd- 
nieurs  des  mines,  le  Prefet  ordonnera  Pexecution  des  travaux 
juges  necessaires  a  la  surele  publique  ou  a  la  conservation  de 
la  mine,  et  la  suspension  ou  l’interdiction  des  ouvrages  dangc- 
reux,  sauf  a  en  rendre  compte  immddiatement  au  Gouverneur 
General  de  PAlgerie. 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  l’application  de  ces  disposi¬ 
tions  seront  regies  par  le  Prefet  et  recouvres  conformement  a  ce 
qui  cst  prescrit  par  l’art.  5  de  Pordonnance  royale  du  26  mars 
-  1843. 

Art.  17.  —  Si  les  gites  a  exploiter  dans  la  concession  de  Ras- 
el-l!a,  se  prolongent  hors  de  cette  concession,  fe  Prefet  pourra 
ordonner,  sur  le  rapport  des  ingenieurs  des  mines,  le  conces¬ 
sionnaire  ayant  4td  entendu,  qu’un  massif  soit  reserve  intact  sur 
chaque  gite,  pres  de  la  limite  de  la  concession,  pour  £viter  que 
les  exploitations  soient  mises  en  communication  avec  celles  qui 
auraient  lieu  dans  une  concession  voisine,  d’une  maniere  pre- 
judiciable  a  Pune  ou  a  Pautre  mine.  L’^paisseur  des  massifs 
sera  determine  par  ParrSle  du  Prefet,  qui  en  ordonnera  la  r6 
serve. 

Les  massifs  ne  pourront  etre  traverses  ou  entames  par  un  ou- 
vrage  quelconque  que  dans  le  cas  ou  le  Prefet,  apres  avoir  en¬ 
tendu  les  concessionnaires  interesses,  et  sur  le  rapport  des  in¬ 
genieurs  des  mines,  aura  autorisd  cet  ouvrage  et  prescrit  le 
mode  suivant  lequel  il  devra  etre  exdcut^.  Dans  le  cas  ou  l’u- 
tilite  des  massifs  aurait  cesse,  un  arretd  du  Prefet  sera  n6ces- 
saire  pour  autoriser  le  concessionnaire  a  exploiter  la  partie  qui 
lui  appartiendra. 

Art.  18.—  Toules  les  fois  que  le  concessionnaire  executera  des 
•  travaux  sur  des  exploitations  dependant  d’une  autre  concession, 
ou  dans  leur  voisinage  immddiat,  il  sera  tenu,  aux  termes  de 
Part.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810,  de  donner  caution  de  payer 
toute  indemnite  en  cas  d’accident.  Les  contestations  relatives, 
soft  a  la  caution,  soit  a  l’indemnite,  seront  portees  devant  les  tri. 
bunaux  et  cours,  conformement  audit  article. 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  oil  il  serait  reconnu  necessaire  a  l’ex- 
ploitation  de  la  concession  limitrophe,  d’executer  des  travaux 
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ayant  pour  but,  soit  de  me  tire  en  cotuniunicalion  les  mines  des 
deux  concessions  pour  Paerage  ou  pour  Pdcoulement  des  eaux, 
soit  d’ouvrir  des  voies  d’adrage,  d’dcoulemenl  ou  de  secours, 
destinies  au  service  des  mines  de  la  concession  voisine  ,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  l’execution  de  ces  tra  - 
vaux  et  d’y  participer  dans  la  proportion  de  son  intdret. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnes  par  1«  Prdfet,  sur  le  rapport 
des  ingdnieurs  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  ete  entendu 
et  sauf  recours  au  Gouverneur  Gdndral  de  l’Algdrie. 

En  cas  d’urgence,  les  travaux  pourront  etre  entrepris  sur  la 
simple  requisition  de  l’ingdnieur  des  mines ,  conformement  a 
Particle  14  du  ddcret  du  3  janvier  1813. 

Dans  ces  divers  cas,  il  pourra  y  avoir  lieu  a  indemnite  d’une 
mine  en  faveur  de  l’autre,  et  le  reglement  s’en  fera  par  experts, 
conformement  a  ce  qui  est  prescril  par  Part.  45  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  pour  les  travaux  servant  a  Pevacuation  des  eaux 
d’une  mine  dans  une  autre  mine. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  oil  le  Gouvernement  reconnaitrait 
la  ndcessitd  de  travaux  commons  a  plusieurs  exploitations, 
soit  pour  assecher  des  mines  inondees ,  soit  pour  garantir 
de  Pinondation  des  mines  qui  n’en  seraient  pas  encore  atteintes, 
le  concessionnaire  se  conformera  a  tout  ce  qui  sera  prescrit,  en 
vertu  de  la  loi  du  27  avril  1838,  relativement  au  systeme  et  au 
mode  d’exdcution  et  d’entretien  des  travaux  d’epuisement,  ainsi 
qu’a  la  repartition  des  taxes  que  les  diderents  concessionnaires 
auront  a  acquitter. 

Le  refus  de  paiement  de  la  quote-part  attribuee  au  conces¬ 
sionnaire  donnera  lieu  contre  lui  a  l’application  de  Particle  6  de 
la  loi  du  27  avril  1838. 

Art.  21.  —  Si  des  gltes  de  minerals  etrangers  au  mercure 
compris  dans  l’etendue  de  la  concession  de  Ras-el-Ma,  sont  ex¬ 
plores  legalement  par  les  proprietaires  du  sol  ou  deviennent 
l’objet  d’une  concession  particuliere  accordee  a  des  tiers,  le  con¬ 
cessionnaire  des  mines  de  Ras-el-Ma  sera  tenu  de  soudrir  les 
travaux  que  l’administration  reconnaitrait  utiles  a  l’exploitation 
desdits  minerals,  et  meme  ,  si  cela  est  necessaire,  le  passage 
dans  ses  propres  travaux,  le  tout,  s’il  y  a  lieu,  moyennant  in¬ 
demnite,  laquelle  sera  rdglde  de  grd  a  grd  ou  a  dire  d’experts, 
ourenvoyde  au  Conseil  de  prefecture  du  departemenl  de  Cons- 
tautine,  en  execution  de  Part.  46  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Vu  pour  etre  annexe  au  decrct  en  date  du  1"  mai  1861. 

Le  Marshal  de  France, 

Minislre  Secretaire  d'Etat  au  Departernent  de'la  Guerre, 
Signe  Haudon. 


CERTIFlfi  CONFORME  :  ' 

Aiger,  le  15Juin  1861. 

Pour  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  gineral 
de s  Services  civils  de  I’Alg&rie,  en  mission, 

Le  chef  de  section 
charge  de  la  1™  Division,  del^gue, 

Ad.  MICHEL 


ALGER.  —  IMPRIMERIE,  PAPETERIE  ET  PAPIERS  PEINTS  BOUYER. 
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N°  213.  —  DECREE  IMPERIAL  qui  approme  une  liquidation 
de  pension  civile. 

DU  13  AVRIL  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dicu  et  la  volonte  natio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Vu  les  articles  5,  7,  8,  10  et  '18  de  la  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  civiles ; 

Yn  les  lois  du  1 8  Avril  1831  et  22  aout  1 790  et  le  decret 
du  1 3  Septembre  1 806 ; 

Yu  notre  decret  rendu  en  Conseil  d’Etat  le  6  Decembre 
1860; 

Vu  l’avis  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  des  Finan¬ 
ces,  en  date  du  18  Mars  1861,  portant  qu’il  a  reconnu  la 
legality  de  la  liquidation  comprise  dans  le  present  decret 
et  la  possibilite  d’en  imputer  le  montant  sur  le  credit  de¬ 
scription  ouvert  au  Gouvernement  general  de  l’Algerie; 

La  Section  des  Finances  entendue,  en  son  avis  du  26 
Mars  1861; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de~ 
partemeut  de  la  Guerre,  d’apres  la  proposition  du  Gouver- 
neur  General  de  l’Algerie; 

Avons  decrete  et  d6cretons  ce  qui  suit : 

Art.  f er  —  La  liquidation  de  pension  civile,  comprise 
pour  une  somme  totale  de  quatorze  cents  francs  (1 ,400  fr.) 
au  tableau  d’autre  part,  est  approuvee. 
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55 
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1  400  (a) 

22  fevr 

gne. 

(Gustave-  Al- 

Jnillet 

?(Cal- 

de  2«  classe 

dans  Tar- 

1831,  loi  dr. 

1859 

(Algerie) 

fred). 

1800 

vados) 

4  la  Pr6fec- 

m^ede  mer 

22  aoOt  1790. 

lure  d’Alger. 

decret  du  13 

septemb  1860 

(a)  Sauf  deduction  des  arrerages  paves  sur  la  pension 

de  566  f 

_ 

_ 

— 

— 

_ 

1853. 

concede*  a  M.  Loumnne  par  decret  du  14  Janvier  i860,  et  que  la  pre^ente  concession 
annule. 

Art.  3.—  Cette  pension  sera  inscritc  au  tresor  public,  avec  jouissancc  du  jour  iiulique  au  tableau  qui  precede. 
Art.  3.  — Nos  Ministres  secretaires  d’Etat  aux  dcpartements  de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouvernenr  I 
General  de  l’Alg^rie  sont  charges,  cliacuu  cn  cc  qui  le  conccrnc,  de  l’cxmition  du  present  decret,  qui  sera  insure 
iu  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  1c  13  Avril  1861.  Sign  A  :  NAPOLEON. 

Par  I’Empereur  : 

/.c  Ministrc  secretaire  d'Elat  au  department  de  la  Guerre, 
le  Ministre  secretaire  d’Etat  au  departement  Signe  :  Random. 

des  finances , 

SignA  :  De  Forcade. 


340 


—  341  — 

N*  213 .  —  D $C RET  IMPERIAL  portcmt  concession  gratuite  de 

terrains  domaniaux  d  la  commune  de  Tenes,  dipartement 

d’  Alger. 

du  29  mai  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  deDieu  etla  volonte  nationale, 
Empereur  desFrancais,  a  tous  presents  et  a  venir,  salut. 

Yu  Fart.  4  de  l’arrete  du  Chef  du  Pouvoir  ex^cutif,  en 
date  da  4  Novembre  1 848 ; 

Yu  Part.  9  de  la  loi  du  16  Juin  1851  ; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
de  Tones,  en  date  du  2  fevrier  1861; 

Vul’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  General; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre  et  d’apres  les  propositions  du  Gou¬ 
verneur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  ler.  —  II  est  fait  concession  gratuite  a  la  com¬ 
mune  de  Tones,  a  titre  de  terrain  de  parcours  communal, 
des  parcelles  domaniales  portant  lesn0S  814  et815,  section 
B  du  plan  cadastral  du  Yieux  Tenes,  d’une  superlicie  to- 
tale  de  1  h.  64  a,  58  c.  et  inscrites  sous  Part.  332  du  som- 
mier  du  Domaine  n°  1 . 

Art.  s.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garan- 
tie  de  la  part  de  l’Etat,  coutre  lequel  la  commune  conces- 
sionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une  cause 
quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Tenes  jouira  et  disposera 
desdites  parcelles  en  toute  propriete,  conformement  aux 
lois,  decrets  et  reglements  en  vigueur,et  supportei’a  toutes 
les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature  dont 
elles  sont  ou  pourront  etre  grevees. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  d6parte- 
ment  de  la  G  uerre  et  le  Gouverneur  General  de  F Algerie 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  eoncerne,  de  l’execution 
du  present  decret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861 . 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Marshal  de  France,  Ministre  Secretaire  d'Etal 
au  Dipartement  de  la  Guerre, 

Signe  :  Bawdoa. 
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N*  214.  —  DiCRET  IMPERIAL  portant  concession  graluite  a  la 
commune  de  Tlemcen  de  divers  immeubles  domaniaux. 

nu  29  mai  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  etla  volontt  nationale, 
Empereur  desFrancais,  atous  presents  eta  venir,  salut. 

Yu  les  art.  4  et  5  de  Farr6t6  du  Chef  du  pouvoir  ex6cu- 
tif,  en  date  du  4  Novembre  1848; 

Yu  l’art  9  de  la  loi  du  1 6  Juin  1851; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  G6n6- 
ral  de  l’Algerie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre,  d’aprfes  les  propositions  du  Gou- 
verneur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

A  rt.  ler  —  II  est  fait  concession  gratuite  a  la  commune 
de  Tlemcen  des  immeubles  domaniaux  design£s  dans  l’E- 
tat  ci-annexe,  d’une  contenance  totale  de  trente-liuit  hec¬ 
tares,  soixante-quatre  ares,  soixante-cmq  centiares. 

A  r(.  *_  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours,  pour  une 
cause  quelconque; 

Art.  3. — Lacommunede Tlemcen jouira  et  disposerades 
dits  immeubles  en  toute  propri6te,  conformement  aux  lois, 
d^crets  et  reglements  en  vigueur,  et  supportera  les  servi¬ 
tudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature  dont  ils  sont 
ou  pourront  etre  greves. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  departe- 
ment  de  la  Guerre  et  le  Gouvernenr  General  de  l’Algerie 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  F  execution 
du  present  decret. 

Fait  a  Paris,  le  29  Mai  1861. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Marichal  de  France, 

Ministre  secretaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signe  :  Rixdon. 
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N‘  215.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite  d’un 

terrain  domanial  a  la  commune  de  Mascara  {'section  de  Saint- 

AndreJ,  dipar lenient  d’Oran. 

du  29  mai  1861. 

NAPOLEON, par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  toils  presents  et  ii  venir,  Salut. 

Yu  l’art.  4  de  l’arrete  du  Chef  du  pouvoir  executif,  du 
4  Novembre  1 848  ; 

Yu  l’art.  9  de  la  loi  du  16  Juiu  1 851  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Ge¬ 
neral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre,  d’apres  les  propositions  du  Gou¬ 
verneur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  ler  — II  est  fait  concession  gratuite  5  la  com¬ 
mune  de  Mascara,  pour  l’agrandissement  du  communal  du 
village  de  Saint-Andre,  d’un  terrain  domanial  d’une  con- 
tenance  en  superficie  de  1 61  hect.  86  a. 80  c. ,  situe  a  l’Ouest 
du  communal  actuel  dudit  village,  represente  au  plan  ca¬ 
dastral  du  territoire  annexe  de  Saint-Andre,  par  les  nos 
1  et  53,  et  consigne  au  sommier  de  consistance  n°  1  des 
immeubles  domaniaux  du  bureau  de  Mascara,  sous  Fart. 
3612. 

Art.  3. —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Mascara  jouira  et  disposera 
dudit  immeuble  en  toute  propriety,  conformement  aux  lois, 
decrets  et  r^glements  en  vigueur,  et  supportera  toutes  les 
servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature  dont 
il  est  ou  pourra  etre  greve. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  audepar- 
tementde  la  Guerre  etle  Gouverneur  General  de  l’Algeric 
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sont  charges,  chacunence  qui  leconcerne,  del ’execution 
du  present  d^cret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  ■ 

Le  Marechal  de  France ,  Ministre  Secretaire  d’Etat 
au  ddpartement  de  la  Guerre, 

Signd  ■  Randon. 


N*  216.—  DtCRET  IMPERIAL  portant  une  nomelle  delimita¬ 
tion  des  ressorts  des  Justices  de  paix  de  Mondovi,  Jemmapes 

et  Guelma,  dipartement  de  Constantine. 

du  5  JUiN  1861 . 

NAPOLEON, par  la  grace  de  Dieu  et  la  volont6  nation  ale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Vu  les  d(5crets  des  29  Juillet  1859,  21  et  24  Novembre, 
1 0  et  29  D6c'embre  1 860 ; 

Sur  la  rapport  de  notre  Garde-des-Sceaux ,  Ministre  se¬ 
cretaire  d’Etat  au  d£partement  de  la  Justice, 

Axons  decree  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  ler.  —  Les  articles  3  et  4  du  d6cret  du  29  De- 
cenibre  1860,  sont  rectifies  et  modifies  de  la  maniere  sui- 
vante  : 

Art.  3. —  Leressortde  la  Justice  de  paix  de  Mondovi 
a  pour  limites,  conform£ment  au  plan  annexe  au  present 
decret  : 

Au  Nord,  une  ligne  partant  du  point  oil  les  collines  de 
la  Belieta  rencontrent  le  lac  Fetzara ,  suivant  les  cretes 
orientales  de  la  Belieta,  jusqu’a  Sidi-Bou-Farnara ,  lon- 
geant  ensuite  les  limites  Est  de  la  concession  des  mines 
defer  et  du  territoire  de  Duzerville,  et  venant  aboutir  a 
laSeybouse,  au  lieu  dit  Medjez-el-Ghanem  ; 

A  l’Est,  la  Sey bouse  jusqu’A  la  rencontre  du  territoire 
des  Beni-Salah  (cercle  militaire),  et  de  la  les  limites  de  ce 
territoire  jusqu’a  celles  de  l’arrondissement  de  Guelma; 
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Au  Sud,  les  iimites  da  meme  arrondissement,  jusqu’au 
lieu  dit  Demen-el-Khadra ; 

A  l’Ouest,  une  ligne  brisee,  partant  dudit  lieu,  passant 
a  Demen-Bouzid,  longeant  rOued-el-Hout,  puis  le  rivage 
du  lac  Fetzara ,  et  se  terminant  aux  collines  de  la  Belidta; 

Art.  4.  — •  La  Justice  de  paix  de  Jemmapes  a  le  meme 
ressort  que  celui  assign e  au  district  du  commissariat  civil. 

Art  2.  —  Le  village  de  Duvivier  est  compris  dans  la 
circonscription  de  la  Justice  de  paix  de  Guelma. 

Art.  3  —  Notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre  secretaire 
d’Etat  au  departement  de  la  Justice  est  charge  de  i’ex6cu- 
tion  du  present  ddcret,  qui  sera  insere  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  Palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signd  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur : 

Le  Garde-des-  Sceaux,  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  departement  de  la  Justice, 

Signe :  Delangle. 


N*  217.  —  ARRETE  partant  approbation  du  proces-verbal  de 
homage  de  la  concession  des  mines  de  fer  d’Ain-Morkha,  pro¬ 
vince  de  Constantine. 

DU  11  JUIN  1861. 


AU  NOM  DE  LEMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Ai- 

gerie, 

Yu  l’ordonnance  royale  du  9  novembre  1845,  portant 
concession  a  M.  Jules  Talabot,  des  mines  de  fer  d’Ain- 
Morkha,  au  nord  du  lac  Fetzara,  (province  de  Constantine) 
et  les  plan  et  cahier  des  charges  y  annexes  ; 

Vu  le  decret  rendu  au  coutentieux  du  Conseil  d’Etat,  le 
19  avril  1860,  conceruant  cette  concession  ; 

Vu  le  procds- verbal  de  bornage,  de  la  concession  d’Ain- 
Morkha,  opdre  les  3  et  4  aout  1 860,  par  l’ingenieur  en 
chef  des  mines,  contradictoirement  avec  MM.  Lagrange, 
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Ferriere  et  Chapuis,  representants  de  M.  Jules  Talabot, 
lesquels  u'ont  fait  aucuue  observation,  et  le  plan  a  l’ap- 
pui ;  proces-verbal  et  plan  desquels  il  resulte  que  la  conte- 
uance,  en  superficie,  du  pbrimetre  des  mines  d’Ai'n-Mor- 
kha,  tel  qu’il  est  defirii  dans  l’ordonnance  ci-dessus  visee, 
euonc6e  par  erreur  dans  cette  ordonnance,  comme  etant  de 
10  kilometres  carres,  est  de  19  kilometres  carres,  96  hec¬ 
tares,  56  ares ; 

ARRETE  : 

Art.  Ier  —  Le  proces-verbal  susvise  du  bornage  de 
la  concession  des  mines  de  fer  d’Ain-Morkha  est  approuve 
ainsi  que  le  plan  qui  s’y  rapporte ; 

Art.  5J.  —  En  consequence,  l’etendue  superficielle  du 
perimetre  des  mines  d’Ain-Morkha,  dt-lini  dans  l’ordon- 
nance  du  9  novembre  1845,  bnonc^e  dans  cette  ordon¬ 
nance  comme  etant  de  10  kilometres  carres,  demeure  fixee 
telle  qu’elle  resulte  des  proces-verbal  et  plan  mentionnes 
au  precedent  article,' a  19  kilometres  carres,  96  hectares 
56  ares ; 

Art.  3  —  Une  ampliation  du  present  arrete,  ainsi 
qu’une  expedition  desdits  proces-verbal  et  plan  resteront 
annexes,  comme  actes  compiementaires,  a  l’ordonnance 
du  9  novembre  1845; 

Art.  4.  —  Le  prefet  du  departement  de  Constantine 
est  charge  de  l’execution  du  present  arrete,  qui  sera  pro- 
mulgue  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement 
general  de  I'Algerie  et  affiche,  en  outre,  a  Constantine  et  ii 
Bone,  a  la  diligence  de  l’autorite  locale  et  uux  frais  du 
concessiounaire. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  11  Juin  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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PROCES-VERBAL  DE  BORNAGE. 


Les  3  et  4  aout  1860,  il  a  ett  proctdt  au  bornage  de  la 
concession  des  mines  de  fer  d’Ai'n-Morkha,  institutes  par 
ordonnance  du  9  novembre  1845. 

Etaient  presents,  MM. 

Mcevus,  ingtuieur  en  chef  des  mines  de  la  province  de 
Constantine ; 

Lagrange,  ingtnieur ; 

Ferriere/  id. 

Chapuis,  avocat. 

Tous  les  trois,  dtltguts  ad  hoc  de  M.  Jules  Talabot* 
concessionnaire,  ct  en  presence  de  M.  Coste,  caissier  de  la 
socittt  civile  des  mines  et  hauts  fourneaux  des  Kartzas. 

Du  texte  de  l’ordonnance  de  1 84  5,  laquelle  se  rtfere  au 
plan  annexe,  il  resulte  que  la  concession  d’Ai'n-Morkha 
doit  etre  limitee  par  4  lignes  dont  2  droites  et  2  courbes  : 
les  2  dernieres  constitutes  par  la  rive  gauche  de  l’Oued-el- 
Aneb  et  par  l’ancien  chemin  de  Philippeville  5  Bone,  les  2 
premitres  par  des  mtridiennes  aboutissant,  l’une  au  con¬ 
fluent  de  l’Oued-el-Kcob  avec  l’Oued-el-Aneb,  l’autre  a 
la  fontaine  d’Ai'n-Morkha.  Les  bases  du  bornage  se  trou- 
vent  ainsi  sufEsamment  indiqutes. 

Les  sus-nommts  out  suivi  le  cours  de  ]'Oued-el-Kcob, 
des  l’amont  du  lieu  dit  el  K  sour;  parvenus  a  environ 
1 ,200  metres  en  aval  de  ce  lieu,  ils  ont  reconnu  que  la  ri  - 
viere  se  partage  en  deux  branches,  dont  l’une  se  dirige  au 
Nord  pour  confluer  avec  l’Oued-el-Aneb,  et  l'autre  va  ii 
l’Ouest,  pour  se  jcter  dans  le  lac  Feidh-el-Maiiz ;  la  premiere 
de  ces  branches,  bien  prononcte,  bien  encaisste  et  renfer- 
inant  encore  des  flaques  d  cau,  tandis  que  la  seconde  est 
partout  a  sec,  dans  cette  saisou,  leur  a  paru  incontestable- 
ment  representer  le  cours  d’eau,  qui,  sur  le  plan  du  9  no¬ 
vembre  1845,  aboutit  a  l’Oued-el-Aneb,  en  venant  du  sud 
au  nord ;  en  consequence,  son  embouchure  dans  cette  der- 
nitre  riviere  correspond  sur  le  terrain  au  point  Q  du  plan. 
Partant  de  cette  embouchure,  avec  une  dcclinaison  magmi- 
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tique  de  1 8  degres,  les  sus-uommes  ont  trace  sur  le  terrain 
une  lignc  nord-sud,  r£peree  par  des  piquets  a  tous  les 
points  remarquables,  tels  que  ses  rencontres  avcc  l’Oued- 
el-Kcob,  le  cliemin  de  l’Edough,  la  nouvelle  route  de  Phi- 
lippeville  a  Bone,  les  sommets  des  collines  et  enfin  l’ancien 
chemin  de  Philippeville ;  ce  dernier  point  etant  l’extremite 
sud  de  la  ligne,  ou  le  point  P  du  plan. 

II  a  ete  proc6d6  de  la  meme  maniere  pour  le  trace  sur  le 
terrain  de  la  meridienne  orientale,  dont  le  point  de  depart 
a  ete  pris  au  centre  de  la  dalle  de  pierre  qui  recoirvre  la 
fontaine  d’Ai'n-Morkha,  point  designe  par  la  lettre  S  sur  le 
plan;  des  repferes  en  nombre  suffisant,  ont  et<$  egalement 
plantes,  les  principaux  aux  sommets  du  Koudiat-Bergouga, 
du  Koudiat-Darth-el-Remel,  a  la  rencontre  du  Chabet-el- 
Kcob,  et  enfin  a  celle  de  l’Oued-el-Aneb ;  Qe  dernier  point, 
tres-rapproche  dupont  construit  sur  la  riviere,  correspond 
sur  le  terrain  au  point  R  du  plan. 

Les  deux  ligues  P  Q,  S  R,  etant  ainsi  jalonnees  sur  le 
terrain,  etcelles  Q  R,  P  S,  l’etant  naturellement,  puis- 
qu’elles  doivent  suivre  un  cours  d’eau  et  un  chemin,  l’ope- 
ratiou  du  bornage  se  trouvait  terminee. 

La  superficie  comprise  entre  les  limites  ci-dessus  a  ete 
calculee  ainsi  qu’il  suit”: 

Cette  superficie  est  celle  du  trapeze  P  Q  R  S,  augmentee 
del’espace  renferme  entre  la  droite  QR  etla  rive  gauche  de 
l’Oued-el-Aneb  de  Q  en  R,  et  diminu6e  de  l’espace  ren- 
ferme  entre  la  droite  P  S  et  le  chemin  de  Philippeville  a 
Bone  de  P  en  S.  Or,  les  deux  bases  P  Q,  S  R  du  trapeze 
ont  4396  et  5212  metres,  et  salargeur  estde  4112metres, 
d’ou  resulte  une  surface  de  19,754,048  metres  carres.  D’au- 
tre  part,  la  surface  curviligne  renfermee  entre  la  droite  Q 
R  et  l’Oued-el-Aneb  a  6te  trouvee  de  1,077,520  metres 
carrAs  et  celle  renfermee  entre  P  S  et  l’ancien  chemin  de 
Philippeville  de  865,998  metres  carres.  Consequemment 
letendue  d&erminee  par  notre  bornage  est  de  19,965,570 
metres  carres,  soit  1 996  hectares,  56  ares,  ou  1 9  kilome¬ 
tres  carres  97  hectares. 

Cette  superficie  est  presque  exactement  le  double  de 
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celle  de  1 ,000  hectares  exprimeq  dans  l’ordonnance  da  9 
Novembre  1845;  la  divergence  peut  s’expliquer  ainsi  : 

L’arrete  du  23  Septembre  1 845  prevoit  qu’il  y  aura  lieu 
a  redaction  du  perimetre  de  recherches  d’Ain-Morkha  ;  ef- 
fectivement  le  trapeze  A  A’  A”  A’”  du  23  Septembre  a  ete 
en  quelque  sorte  aplati  de  moitie  par  l’ordonnance  du  9 
Novembre.  Or,  quand  les  dimensions  d’un  quadrilatere 
sont  diminuees  de  moitie,  la  surface  est  ramenee  an  quart; 
en  ce  sens,  les  4,000  h.  attribues  au  permis  de  recherches 
devenaient  bien  1,000  h.,  mais  il  a  echappe  que  dans  le 
fait  une  seule  des  dimensions  du  trapeze  A  A’  A”  A’”  se 
trouvait  r^duite  de  moitie. 

Fait  et  clos  a  Ain-Morkha,  le4  Aoutl860. 

L’  Inginieur  de  la  Society  des 

Karizas,  V Ingenieur  d'A'in-Morkha, 

Signe  :  J.  Lagrange.  Signe  :  C.  Ferriere. 

Signe  :  J.  M.  C.  Chapuis.  Signe  :  Mgevus. 

Yu  le  Prefet , 

Signe  :  Lapaine. 

Yu  pour  etre  annexe  a  Farret6  du  11  Juin  1861. 

Pour  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  General  des 
Services  civils,  en  mission, 

Le  Chef  de  la  2me  Division,  autorise, 

Signe :  Testu. 


N°  218.  —  ARRETE  portant  creation  de  deux  nouveaux  emplois 
d’adel  pres  la  <4"  circonscription  judiciaire  de  la  province 
de  Constantine  ( SdtifJ . 

nu  17  juin  1861 . 


AU  i\OM  DE  L'EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  1’Al 
g6rie ; 

Yu  le  decret  imperial  du  31  Decembre  1859  portant 
organisation  des  tribunal! \  musulmans; 

Gonsiderant  que  le  personnel  de  la  I  4r  circonscription 
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judiciaire  de  la  province  de  Constantine  (Setif)  est  insuf- 
fisant  pour  l’expedition  des  affaires ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  general ; 

arr£te  : 

Art.a"  —  II  est  cre6  deux  nouveaux  emplois  d’adel 
pres  la  mehakma  de  Setif  (I4e  circonscription  judiciaire  de 
la  province  de  Constantine). 

Art.  3.  —  Le  Procureur  general  est  charge  de  l’ex6- 
cution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  1 7  Juin  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier  dec  de  Malaicoff. 


N“  219.  —  ARRETE  pour  la  creation  d’un  personnel  distinct 
pour  la  11°  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Cons¬ 
tantine  fl.a  CalleJ. 

du  17  juin  1861 
AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France, Gouverneur  G6n£ral  del’Alg6rie, 
Yu  le  df'cret  imperial  du  31  Decembre  1859,  portant 
organisation  des  tribunaux  musulmans  ; 

Yu  l’arrete  minist6riel  du  21  aout  1 860  portant  nomi¬ 
nation  des  membres  de  la  Justice  musulmane; 

Considerant  que  les  1  l6et  99ecirconscriptions  judiciaires 
de  la  province  de  Constantine  ont  ete  composees  du  meme 
personnel  et  que  cette  situation  peut  etre  prejudiciable 
aux  interets  des  justiciables ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  general ; 

ARRIiTE  : 

Art.  Icr  —  La  lle  circonscription  judiciaire  dc  la 
province  de  Constantine,  scant  a  la  Calle,  aura  un  per¬ 
sonnel  distinct,  composd  d’un  cadbi,  d’un  bach-adel  et 
dun  adel. 

Art.  SJ.  — Le  Procureur  general  est  charge  de  l’exc- 
cution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  17  Juin  1861. 

Signe  Mal  Pelissier  ,  dug  de  Malakoff. 


nop 3  < 
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N” 220.— ETAT  dcs  CONCESSIONS  de  Terres  domaniales  cn  Algcrie,  failes 
cn  execution  des  articles  23  k  27  du  decrct  du  23  Juillet  1330. 

DU  lcr  JAMVIER  AU  31  MAI  18G1. 


Dandine 

Ofs 

Thomas 

Martinole 

Demigueux 

Merit’ Akermann 

Rabion 

Laurent 

Dlla‘  IIofTbourg 

Mahut 

Blasco 

Montgaillard 

Blaye 

Sedour 

Sabuco 

Medina 

Patou 

Colin,  (freres) 
Hera  l 
Grimard 
Clausel 
Marguery 
Leymarie 
ach 
isac 

Vassas 
iGame 
Coursager 
Garrigou 
Serma  (Joseph) 
Argonce  (Michel) 
Argence  (Jean) 
Pompier 
Lascaux  (Franc’) 
Cartais  J”-Louis) 
Maklouf-Zenoun 
Sarciron 
Malarme  Nicolas 
Dupuit  (Thdod") 
Danzer  (Conrad) 
Talut  (Pierre) 
Talut  (Frangois) 
Salvat  (Auguste; 
Guitard  (Aruppe) 
NabonneMathia’ 
|Eyhramendy 


SITUATIOXS . 


( Suite  de  la  province  d’OvanJ. 

»  85  »  St.-Andre-de-Mers- 

el-Kebir 

11  10  40  Bou-Sfer 
4  29  33  id. 

1  73  60  Tlemcen 
»  06  »  Aia-ei-Arba 

l  3  01  60  Aln-Nouissi 

4  34  »  id. 

18  36  »  Damesme 

17  97  80  Ndgrier 
7  78  80  Assi-bou-Nif 
9  84  65  Ilennaya 

16  07  20  Assi-bou-Nif 

22  86  60  Bou-Khanefis 

15  30  »  Perregaux 

28  11  80  Ali-ben-Youb 

6  »  >'  Ain-Temouchent 

20  16  40  Er-Rahel 

47  16  40  Ain-el-Khemis 

7  30  »  Oued-el-Hammam 

»  28  30  L’Hillil 

17  26  »  les  Trembles 

6  07  »  Saida 

21  59  60  les  Trembles 

23  12  60  millll 

16  14  »  Rive  gauche  de  la 

Mina 

17  83  80  i’Hiiil 

15  30  »  Perregaux 

15  30  »  les  Trembles 

13  45  90  id. 

15  30  »  Perrdgaux 

)  15  u  »  id. 

15  »  »'  id. 

15  30  »  id. 

)  15  30  »  Id. 

)  17  18  40  Tiaret 

i  »  04  34  Sidi-Khaled 

»  09  »  Tiaret 

s  »  01  55  id. 

)  16  06  40  Ouled-Mimoun 

)  13  55  60  Tdnira 

15  30  »  Perregaux 

15  30  »  id. 

;  16  30  •  »  id. 

)  »  05  26  Tiaret 

’  13  94  »  id. 

1  87  »  id. 


11  Fev. 
id. 
id. 
id. 
id. 

12  Fdv. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

20  F£v. 
id. 

21  Fdv. 

28  mars 

id. 

4  Avril 

13  id. 
id. 
id. 
id. 
fd. 
id. 


Arretd 

du 

Gouv\ 

Gdndr1 


NOMS 

des 

CONCESSIONAIRES . 

ETENDUE 

DES  TERRES 

conc^dees , 

SITUATIONS. 

DATES 

des 

DECISIONS. 

at 

J5 

O 

H 

< 

5 

w 

tfi 

H 

O 

H 

fSi 

1 

iite 

de  It 

roince  de  Constantir 

lej. 

Benazet 

9 

06 

Soukahras 

11  Avril 

Arret  e 

Calmels 

20 

06 

» 

Madjiba 

id. 

du 

Blum 

20 

06 

» 

id. 

id. 

Bouys 

20 

06 

>> 

id. 

id. 

Frafche 

20 

06 

» 

id. 

id. 

Voillev 

20 

06 

)) 

id. 

12  id. 

Ilaag 

20 

06 

» 

id. 

id. 

Jabrand 

20 

06 

b 

id. 

id. 

Castel 

6 

» 

« 

Ain-Fourehi 

15  id. 

Vve  Espan.el 

56 

16 

» 

Sidi-Nassar 

id. 

Hat  (freres) 

16 

07 

58 

Enchir-Said 

id, 

Scherrer 

O 

17 

» 

Soukahras 

id. 

Fremont 

2 

92 

b 

id. 

id. 

Hemberger 

2 

77 

» 

id. 

id. 

Poyard 

» 

02 

61 

id. 

18  id. 

•Uorigiotli 

1) 

01 

82 

id. 

19  id. 

Capitaine  (Ch'“) 

29 

06 

» 

Madjiba 

26  id. 

Voegelin 

20 

06 

» 

id. 

id. 

Adzelvandre 

» 

03 

17 

id. 

id 

Perrand  (Jacqu’) 

» 

02 

71 

Soukahras 

id. 

Amar  ben  Salah 

X 

J) 

80 

id. 

id. 

Oit  (Jean) 

15 

» 

85 

Oued-Temenia 

27  id. 

Vve  Hamel 

30 

69 

Oued-Ouaid 

id. 

Fabre 

1 

» 

» 

Haul-Rhumel 

6  Mai 

V"  Ogier 

175 

36 

70 

Valine  de  la  Seyb" 

17  id. 

Decrei 

Tardis 

44 

70 

» 

Bou-Sba 

17  id. 

iBatinelli 

20 

» 

» 

R"deConst"”a  Bat"’ 

17  id. 

Arrets  le  31  raai  1861. 


P.  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general 
des  Services  civils,  en  mission, 

Le  Chef  de  la  Division,  autorisi, 

Signi  :  Testu. 

CERTIFIfi  CONFORME  : 

Alger,  le  26  Juin  1861. 

Four  le  Conseiller  d’tftat,  Directeur  giniral 
des  Services  civils  de  I’Algtrie ,  en  mission, 

Le  chef  de  section 
charge  de  la  1™  Division,  ddlegu^, 

Ad.  MICHEL. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUYER . 
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N“  321.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite 
d'un  immevble  domanial  A  la  commune  d' Alger. 
du  29  mai  1861. 

NAPOLEON, par  la  gracede  Dieu  et  la  volonte  nationalc, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Vu  l’art.  4  de  l'arret6  du  Chef  du  Pouvoir  executif  du 
4  Novembre  1848; 

Vu  1’art.  9  de  la  loi  du  16  Juinl851; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
d’Alger,  en  date  du  26  Novembre  1859  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Genera] 
de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre,  et  d’apr£s  les  propositions  du 
Gouverneur  General  de  1’Algerie ; 

Avons  decretb  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  fer  — 11  est  fait  concession  a  la  commune  d’Al¬ 
ger  de  l’immeuble  domanial  situe  dans  cette  ville,  impasse 
Jenne,  n°  7,  d’une  superficie  de  1 58  m.  40  c.  et  inscrit  sous 
l’art.  396  du  sommicr  de  consistance  n°  1 . 

Art.  3.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garan- 
tiedela  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  conces- 
sionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une  cause 
quelconquc. 

Art.  3.  — •  La  commune  d’Alger  jouira  et  disposera 
dudit  immeuble  en  toute  propriete ,  conform ement  aux 
lois,  decrets  et  reglcments  en  vigneur,et  supportera  toutes 
les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature  dont 
il  est  et  pourra  etre  greve. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  dbparte-- 
mentde  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algbrie 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execution 
du  present  decret. 

Fait  a  Paris,  le  29  Mai  1861. 

Signd  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empcreur: 

Le  Marichal  de  France,  Ministre  Secrdtairc  d'Etat 
civ  Ddpartement  d,e  la  Guerre, 

Signe  :  Lakdov. 


N°  222.  —  dECRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite 
d’une  maison  domaniale  ci  la  commune  d'Oran. 

du  29  mai  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grftcedeDieu  et  la  volontb  nationale  ( 
Empereur  desFrancais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salat. 

Va  l’art.  4  de  Farr6t6  du  Chef  du  Pouvoir  executif,  en 
date  du  4  Novembre  1848; 

Yu  Part.  9  de  la  loi  du  16  Juin  1851  ; 

Vu  l’avis  du  Consell  consultatif  du  Gouverneur  General 
de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre  et  d’apres  la  proposition  du  Gou- 
verneur  Gbneral  de  l’Alg6rie  ; 

Axons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

ir(.  icr. —  Ilestfait  concession  gratuite  a  la  commune 
d’Oran,  pour  etre  affecte  ulterieurement  a  Pagrandisse- 
ment  du  presbytere  de  l’eglise  Saint-Louis,  lorsqu’il  sera 
transfer  dans  le  local  actuellement  occupe  par  le  commis¬ 
sariat  de  police  du  ler  arrondissement,  d’une  maison  do¬ 
maniale  situee  a  Oran,  rue  d’Elkmaer,  aujourd’hui  affectee 
au  service  des  mines,  portant  le  n°  603  du  plan  de  la  ville 
d’Oran,  section  A,  inscrite  au  sommier  n°  2,  sous  Particle 
427,  d’une  contenance  de  108  metres,  telle,  au  surplus, 
qu’elle  est  designee  au  plan  ci-joint  par  les  lettres  A,  B,  C, 
D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L. 

Art  a.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contre'lequel  la  commune  con- 
cessionnaire  ne  pourra  excrcer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconque. 

Art.  3.  —  A  partir  du  jour  oil  remise  lui  en  sera  faite 
par  le  service  des  Domaines,  la  commune  d’Oran  jouira 
et  disposera  dudit  immeuble  en  toute  propri6t6,  conform6- 
ment  aux  lois,  dec  rets  et  reglements  en  vigueur,  et  sup- 
portera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de 
toute  nature,  dont  il  est  ou  pourra  etre  grev6. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  departe- 
ment  de  la  Guerre  et  le  Gouvernenr  General  de  l’Algerie 


sont  charges,  chacuu  en  cc  qui  le  concerne,  de  Fexbcution 
da  present  dbcret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861 . 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
he  Marichal  de  France, 

Ministre  secretaire  d’Etat  au  departement  de  la  Guerre, 
Signe  :  Randon. 


N“  223.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite 
d’un  emplacement  domanial  d  la  commune  de  Tlemceu. 

nu  29  mai  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grdee  de  Dieu  etla  volontb  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Yu  Part.  4  de  I’arrete  du  Chef  du  Pouvoir  exbcutif  da 
4  Novembre  1848  ; 

Yu  Part.  9  de  la  loi  du  1 6  Juin  1851; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  General 
dc  l’Algdi'ie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de¬ 
partement  de  la  Guerre,  et  d’apres  la  proposition  du  Gou- 
xerneur  General  del’Algerie; 

Avons  decr6te  et  dbcretons  ce  qui  suit 

Art.  lcr  —  II  est  fait  concession  gratuite  a  la  com¬ 
mune  de  Tlemcen,  pour  l’etablissement  du  theatre  et  des 
rues  ou  passages  adjacents,  d’un  emplacement  domanial 
d’une  contenance  de  1,014  m.  76  c.,  situe  place  des  Vic- 
toires  et  compris  dans  Fart.  3,520  du  sommier  de  consis- 
tance  n°  1  du  bureau  des  Domaines  de  Tlemcen ,  tel,  au 
surplus,  qu’ilest  designe  au  plan  ci-joint. 

\  rt.  2 .  —  Cette  concession  cst  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  dc  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire  lie  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconque, 
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Art.  3.  -  La  commune  de  Tlemcen  jouira  et  disposera 
dudit  immcuble  eu  toute  propriete,  couformement  aux  lois, 
dbcrcts  et  reglements  en  vigueur,  et  supportera  toutes  les 
servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature,  dont 
il  est  ou  pourra  etiv  grevb. 

Art.  4. — -  Notre  Ministrc  secretaire  d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  Guerre  etlc  Gouverneur  General  de  FAlgerie 
sont  charges,  ehacunen  ce  qui  leconcernc,  del’execution 
du  present  decret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  186! . 

Signs  :  NAPOLEON. 

Par  I’Empereur: 

Le  Marshal  de  France,  Minister  secretaire  d'Elat, 
au  Dipartement  de  la  Guerre , 

Sir/ne :  Randon. 


N”  224.  —  Altluh'E  du  Gouverneur  General  portant  augmenta- 
mentalion  du  nombre  des  notables  commercants  appeUs  A 
concourir  a  I'ttection  des  membres  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Constantine. 

du  8  juin  1861. 

AUNOM  DE  L  EMPEREUR  . 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  1'Al- 
g6rie  : 

Yu  le  decret  du  5  mars  1855,  qui  rend  applicables  en 
Algerie  les  decrets  des  3  Septembre  1851  et  30aout  1852, 
sur  l’organisation  des  Chambres  de  commerce  en  France  ; 

Yu  la  decision  ministerielle  interpretative  du  25  Juillet 
1856; 

Vu  1  ’arret.e  du  Gouverneur  General  du  1 2  fevrier  1861, 
portant  fixation  du  nombre  des  commercants  notables, 
appeles  a  concourir  a  l’election  des  membres  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Constantine ; 

Yu  le  decret  du  20  Janvier  1 832,  qui  determine  les  cir- 
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conscriptions  respcctivcs  des  Chambres  de  commerce  dc 
PAlgerie ; 

Considerant  que  la  circonscription  de  la  Chambre  de 
commerce  embrasse  le  ressort  du  Tribunal  de  commerce 
de  Constantine  et  une  grande  partie  de  celui  du  Tribunal 
de  lre  instance  de  Setif; 

Considerant,  en  outre,  que  les  commercants  indigenes 
et  etrangers  sont,  aux  termes  de  Particle  2  du  decret  du 
5  Mars  1855  sus  vise,  appeles  a  concourir  aux  elections 
des  membresdes  Chambres  de  commerce; 

Sur  la  proposition  du  P.  efct  de  Constantine ; 

ARRETE  : 

Ari.  Ier  — Le  nombre  de  notables  commercants  ap¬ 
peles  5  concourir  a  Election  des  membres  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Constantine  est  fixe  a  cinquante-quatre, 
savoir  : 

!  Constantine .  ..  38 1 

Batna .  2  j 

Setif .  4 

Etrangers.  Constantine .  5 

T  ,  r  ...  I  Musulmans  2 
Indigenes.  Constantine,  j  jsra(^;te  3 

Art.  9.  —  Le  Prefet  du  departement  de  Constantine 
est  charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Fait  a  Alger,  le  8  Juin  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


Total..  54 


N"  225.  — ARRETE  ministirwl  portanl  designation  des  Cercles 
du  territoire  militaire  qui  ressortissent  aux  Tribunaux  de 
Tlfmcen  et  de  SEtif. 

du  15  juix  1861 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Garde-des-Sceaux,  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de¬ 
partement  de  la  Justice : 

Yu  Particle  7  du  decret  du  15  Mars  1860,  ainsi  concu  . 
«  Des  arretes  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
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departement  de  l’Algerie  et  des  Colonies  determineut  les 
Justices  de  paix  a  competence  etendue,  les  Tribnnaux  cor- 
rectiounels  et  les  Cours  d’assises  auxquelles  l’essortissent 
les  territoires  militaires  des  cercles  de  l’Algerie ;  » 

Yu  l’arrete  du  25  Mars  1860,  par  lequel  M.  le  Ministre 
de  l’Algerie  et  des  Colonies,  en  execution  de  ce  decret,  a 
determine  les  juridictions  auxquelles  ressortissent  les  ter¬ 
ritoires  militaires  des  cercles  de  l’Algerie  ; 

Yule  decret  du  21  Novembre  1850,  qui  a  cr66  en  Al- 
gbrie  les  Tribunaux  de  premiere  instance  de  Tlemcen  et 
de  Setif ; 

Vu  les  articles  1,5  et  7  du  decret  du  10  Decembre  1860, 
qui  a  replace  dans  les  attributions  du  Ministere  de  la  Jus¬ 
tice  tout  ce  qui  concerne  I'admmistration  de  la  Justice  en 
Algbrie ; 

ARRliTE  : 

Art.  icr  —  L’arrete  du  25  Mars  1860,  qui  determine 
les  juridictions  auxquelles  ressortissent,  pour  l’application 
du  decret  du  15  Mars  1860,  les  territoires  militaires  de 
l’Algerie,  est  modifie  de  la  maniere  suivante,  en  ce  qui 
concerne  les  cercles  de  Tlemcen,  Nemours,  Lalla-Maghnia, 
Sebdou,  Setif, l’annexe  de  Takintount,  les  cercles  de  Bordj- 
Bou-Areridj,  de  Boucadaet  de  Bougie  : 


TERRtTOIRE  MILITAIRE  ' 

DU  CEflCLE 

de  : 

JUSTICES  DE  PAIX 

t  comi  etence 
etendue . 

TRIBUNAL 

corr£:ctionnel 

ou  Cour  d’&ssiaes 

Auxquels  ressortit 
taire  ilu  rerclt*. 

le  territoire  mill- 

Tlemcen . 

Tlemcen . 

Tlemcen. 

Nemours . 

id. 

id. 

Lalla-Mahgnia  . 

id. 

id. 

Sebdou  . 

id. 

id. 

Setif  et  annexe  de . 

S6tif. 

S6tif . 

Takintount . 

id. 

id. 

Bordj-bou-Ar6ridj . 

id. 

id. 

Boucada  . 

id. 

id. 

Bougie . 

Bougie . 

id. 

364 


/4ri.  U.  —  Le  Gouverneur  General  de  l’Algerie  et  le 
Procureur  g6n6ral  pres  la  Cour  imperiale  d’Alger  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execution  du 
present  arrete. 

Paris,  le  l&Juinl861. 

Le  Garde-des-  Sceaux,  Ministre  secretaire  d'Elat 
au  ddpartement  de  la  Justice , 

Signe  :  Delangle. 


N°  226.  —  ARRETE portant  remise  au  Service  des  Contributions 
dinerses  du  recouvrement  ‘des  frais  de  tr’aitement  des  malades 
civils  non  indigents,  dans  les  hopitaux  civils  ou  militaires 
de  I’AlgArie. 

du  18  juin  1861. 

AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouvernenr  Gbndral  de  1’Al- 
g<5rie : 

Yu  l’arret^  du  Ministre  de  la  Guerre,  du  3/Septembre 
1852,  sur  l’admission  des  malades  civils  dans  les  hopitaux 
civils  et  militaires  de  l’Algerie ; 

Vu  specialement  les  articles«  5  et  7  de  cet  arrete,  qui 
disposent  quo  les  frais  de  traitement  des  malades  civils  non 
indigents  seront  rccouvres  par  le  service  des  Domaines  ; 

Yu  le  voeu  emis  par  le  Conseil  general  du  departement 
de  Constantine,  dans  sa  session  de  1 859 ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  ge¬ 
neral  des  Services  civils ; 

Consid6rant  que  le  recouvrement  des  frais  de  maladie 
par  le  service  des  Domaines  presentc,  entre  autres  incon- 
venients,  celui  de  mettre  a  la  charge  des  dehiteurs,  en  cas 
de  non-paiement,  le  cout  trcs-dlevd  des  poursuites  exer- 
cees  par  le  mini  si  ere  d’huissiers ; 

Mais  que  cet  inconvenient  disparaltra  enrgrandc  partie 
si  le  service  des  contributions  diverses,  qui  emploie  pour 
scs  rccouvrcmcnls  rintennediniredes  portcurs  de  contrain- 
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tes,  cst  charge  d’operer  la  rentrAe  desdits  frais  de  ma- 
ladie ; 

A  RliETE  . 

Art.  ®er.  —  A  partir  du  ler  Juillet  1861,  les  frais  de 
traitement  des  malades  civils  non  indigents  admis  dans  les 
hdpitaux  civils  ou  militaires,  seront  recouvres  par  les  soins 
du  service  des  contributions  diverses . 

Art  2.  — Les  poursuites  auxquelles  donneront  lieu  ces 
recouvrements  seront  operAes  comme  en  matiere  de  contri¬ 
butions  diverses,  et  dans  les  formes  fixdes  par  1’arretA  mi- 
nisteriel  du  20  Septembre  1 850. 

Art.  3  —II  n’est  point  deroge  aux  autres  dispositions 
de  l’arret6  m  inis  te  riel  du  3  Septembre  1852. 

Art.  4.  —  Les  autoritAs  prefectorales  de l’Algerie  sont 
chargees  de  l’execution  du  present  arrAtA  qui  sera  insure 
au  Bulletin  officiel  du  Gouvcrnement  General. 

Fait  a  Alger,  ie  18  Juin  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier  duc  de  Malakoff. 


N°  227.  —  Par  d^cret  en  date  du  17  Juin  1861 ,  M.  Rai¬ 
sin  (Jean-Baptiste-Adele),  greflier  de  la  Justice  de  paix  du 
canton  Sud  d’ Alger,  a  nomine  notaire  A  Mascara  (place 
cr66e). 


N°  228.  —  Par  d6cretdu  26  Juin  1861,  M.  Bernard 
( Alexandra -Jacques- Hector),  notaire,  a  6te  nomine  Sup- 
pleant  du  Juge  de  paix  de  Setif,  en  remplacement  de 
M.  Rengade,  qui  a  6t(5  nomme  Juge  de  paix  de  ce  can¬ 
ton. 
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A0  229.  —  Par  arrete  de  8.  Exc.  le  Gouvcrueur  General, 
c u  date  du  5  Juin  1861,  M.  E ex audot  (Andr6  Gustave), 
ingenieur  ordinaire  de  3e  classes  du  service  desPonts-et- 
Chaussees,  a  ete  commissionne  en  ladite  qualite,  pour  etre 
charge  de  l’arroiidisseraent  de  Blidah,  departemcnt  d'Al- 
ger. 


N0  230.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Ge¬ 
neral,  en  date  du  7  Juin  1861,  Si  El-Hadj-Abdelkader- 
ben-Chakor,  Cndhidela6lc  circonscription  judiciaire  de 
la  province  d’ Alger,  a  ete  nomme  Cadhi  de  la  59e  circon¬ 
scription,  en  remplaeement  de  Si  Mohammed-ben-Bouzar, 
nomme  a  la  54e  circonscription. 


A0.  231  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  10  Juin  1861,  ont  ete  nommes  membres  de 
la  Chambre  de  commerce  d’Alger,  en  remplaeement  de 
membres  sortants,  les  membres  ci-apres  dMignes,  elus  par 
l’assemblee  des  connnercants  notables,  le  18  Mai  1 860,  sa- 
voir  : 

MM.  Camboulas,  \ 

Henry,  J  , 

t,  f  elus  pour  six  ans,  au  titrc 

Barbier-  francais. 

Gugekheim,  V 

Sauliere,  j 

Lecocq,  Mu  pour  quatre  ans,  au  titre  francais. 

Mazet,  elu  pour  deux  ans,  au  titre  francais. 


N°  232.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  16  Juin  1861,  ont  etii  nommes  pour  la 
province  de  Constantine  : 

Bach-adel  dela  30c  circonscription  judiciaire,  Si  Snoussi 
ben-Ahmed,  taleb,  en  remplaeement  de  Si  Belgassem-ben- 
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Mohamed,  nomine  cadiii  de  la  26°  circonscription  judi- 
ciaire ; 

Bach-adel  de  la  92e  circouscription  judiciaire,  Si  Mojia- 
med-bew-Salai-i,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Salah-ben- 
Ramdan-el-Metidji,  demissionnaire. 

Le  Procureur  general  pres  la  Cour  imperiale  d’Alger 
et  le  General  commandant  la  division  de  Constantine 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execution 
du  present  arretd. 


]N°  233.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  17  Juin  18  1,  ont  ete  nommes  adels  de  la 
14e circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Constan¬ 
tine,  a  Setif  (emplois  cr£es),  savoir  : 

Si  Taieb-bew-Merzoug; 

Si  Ahmed-bes-Mohamed,  dit  Mousahed. 


IS10  234. —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  General, 
en  date  du  1 7  Juin  1861 ,  ont  et6  nommes  pour  la  1  ie  cir¬ 
conscription  judiciaire  do  la  province  de  Constantine,  a  La 
Calle  (emplois  cre^s),  savoir  : 

Cadhi  :  Si  Bbahim-ben-el-Oucif; 

Bach-adel  :  Si  Ahmed-ben-Eeruan  ; 

Adel :  Si  Moustapha-Zaghouaki. 


N°  235.  —  Par  arrdte  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  1 7  Juin  1861,  ont  6te  nommes  aux  emplois 
ou  grades  ci-apres,  dans  les  indices  du  departement  d'O- 
ran,  savoir : 

Jurys  de  revision. 

Oran.  Capitaine-rapporteur,  M.  Soubiran; 

Capitaine-rapporteur  adjoint ,  M.  Chadebec; 
Lieutenant-secretaire ,  M.  "Viala  du  Sorbier. 
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Most ag an em.  Capitaine-rapporteur,  M.  Chatelain,  lieute¬ 
nant-rapporteur  ; 

Lieutenant-secretaire,  M.  Guinet,  s. -lieute¬ 
nant-rapporteur . 

Tlemcek.  Capitaine-rapporteur ,  M.  Des  Ageux  Le 

Proux,  lieutenant-rapporteur; 

Lieutenant-secretaire,  M.  Menard,  sous-lieu- 
tenant-  secretaire. 

Mascara.  Capitaine-rapporteur,  M.  Renart,  sous-lieu- 

tenant; 

Lieutenant-secretaire,  M.  Latil. 

Nemours,  Sous-lieutenant-rapporteur ,  M.  Longchamps, 

sous-lieutenant ; 

Ser gent-secretaire,  M.  de  la  Boissiere. 

Cadres. 

Mostaganem.  Capilaine,  M.  Nicole  (Gustave),  en  remplace- 
ment  de  M.  Robin,  qui  a  quittd  la  loca- 
lite; 

Sous-lieutenant,  M.  Granjon  (Jean-Marie), 
en  remplacement  de  M.  Nicole ; 

Capilaine,  M.  Dejean,  en  remplacement  de 
M.  Bielher,  d6missionnaire , 

Lieutenant,  M.  Amat  (Alexandre),  en  rem¬ 
placement  de  M.  Dejeaiv; 

Sous-lieutenant,  M.Fleurian  (Jean),  en  rem¬ 
placement  de  M.  Griedard ,  demission- 
naire. 

Rivoli.  S  -lieutenant,  M.  Gabis  (Michel). 

Ain-Tedeles.  S. -lieutenant,  M.  Laveyry  (Jean- Michel),  en 
remplacement  de  M.  Gaillard,  decode. 

Tl  emcen.  S .-lieutenant ,  ill . Girard  (Jean-Baptiste-  Vic¬ 

tor),  en  remplacement  de  M.  Dufaud,  de- 
missiounaire . 
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.Nemo Luts.  Subdivision  de  SRpeurs-pompiers  :  S.-liev te¬ 

nant,  M.  Capeille  (Jean). 


ENRLGISTREMENT.  —  HYPO  TH^Q  UES . 


Nu  236. —  Par  decision  en  date  du  18  Juin  1861,  S. 
Exc.  le  Gouverneur  General  a  autorise  la  division  endeux 
bureaux  du  bureau  de  l’Enregistrement  et  des  Hypothe- 
ques  de  Blidah  (departement  d’Alger). 

Le  premier  bureau  restera  charge  de  toutes  les  opera¬ 
tions  hypothecates. 

Le  second  bureau  aura  dans  ses  attributions  les  forma- 
lites  relatives  a  l’enregistremeut  ct  au  timbre. 

Cette  decision  est  executoire  a  partir  du  1 er  Aout  1861. 


N°  237. —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  General, 
en  date  du  19  Juin  1861,  ont  ete  nommes  aux  emplois  ci- 
apres  designes,  pres  la  mahakma  de  la  3e  circonscription 
judiciaire  de  la  province  de  Constantine,  savoir  : 

Cadhi :  Si  El-Arbi-ben-Ouadfel,  en  remplacement  de 
Si  Ahmed-ben-Djelloul,  dbmissionnaire ; 

Bach-adel :  Si  El-Had  j-Sa'i'd-ben-Taz  a,  ancien  cadhi,  en 
remplacement  de  Si  El-Arbi-ben-Ouadfel,  nomme  cadhi ; 

Adels:  SiMuSTAPHA-BEN-EL-HADJ-DERROUICH  et  Si  Abd- 
er-Rahman-ren-Mohammed,  en  remplacement  des  sieurs 
Omar-ben-Djelloul  et  El-Hadj-el-Chadli-ben-Djelloul,  de- 
missionnaires. 


Curatelle  aux  successions  vacantes. 

N0  238. —  Par  arretes  deM.le  Procureur  general,  en  date 
du  24  Juin  courant,  ont  ete  nommes  curateurs  aux  suc¬ 
cessions  vacantes 
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A  Oran.  —  M.  Camu,  commis  greffier  pres  le  Tribunal, 
en  remplaceijient  de  M.  R6my,  ddunissionnaire; 

A  Saint-Denis-du-Sig. —  M.  Menahim  Alban, interprete 
judiciaire  pr<bs  la  Justice  de  paix ,  en  r emplacement  de 
M.Eve,  ddmissionnaire. 

Pour  extrait  certify  conforme  : 

Le  Procureur  gtntral, 

Signe  :  A.  PiERREY. 


CERTIPlR  CONFORME  : 

Alger,  le  4  Juillet  1861. 

Pour  le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  gtntral 
de s  Services  civile  de  l’ A  Ig trie,  en  mission, 

Le  chef  de  section 
charge  de  la  1™  Division,  d£ldgu£, 

Ad.  MICHEL. 


IMPRIMERIE  PAPETERIE  ET  PAPIERS  FEINTS  ROUTER. 
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N°  239.  —  LOI  portant  fixation  dn  Budget  general  des  Dipenses 
et  des  Recettes  dc  I’exercicc  4862. 

du  28  juin  18G1. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nale,  Empere'ur  des  Francais,  iv  tous  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Avons  sanctionnd  et  sanctionnons,  promulgue  et  pro- 
mulguons  ce  qui  suit  : 

LOI 

EXTRAIT  DU  PROCES- VERBAL  DU  CORPS  LEGISLATIF. 

Le  Corps  16gislatif  a  adopts  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur  suit 

TITRE  PREMIER, 

ISndget  general. 

§  l'r.  —  Credits  accordis. 

Art.  tcr  —  Des  credits  sont  ouverts  aux  ministres, 
pour  les  dipenses  ordinaires  et  extraordinaircs  dc  l’exer- 
cice  18G2,  confornniment  a  l’etat  general  Aci-annexe. 

Ces  credits  s’appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  gSneraux  des  mi- 
nistiires,  constituant  effectivement  les  charges  de  l’Etat, 
pour  la  somme  d’un  milliard  trois  cent  cinquante  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  huit  cent  soixante- 
ct-quinze  francs,  ci .  1,350,497,875  fr. 

Aux  dipenses  d’ordre  et  aux  frais 
inh£rents  a  la  perception  des  impots, 
pour  la  somme  de  six  cent  dix-neuf 


millions  deux  cent  soixante-et-onzc 

mille  cent  cinquante-six  francs,  ci  .  619,271,156 

Total  general  conforme  k  l’eta I 
Aci-annexe .  1,969,769,031  fr. 


§  2.  —  Impdts  autorises. 

Art-  9.  —  Les  contributions  fonci6re,  personnelle  et 
mobiliere,  des  portes  et  fenetres  et  des  patentes,  scront 
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percues,  pour  1862,  en  principal  et  centimes  additionnels, 
conformement  a  I’ctat  B  ci-annexe  et  aux  dispositions  des 
lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  d6partement  dans  les  contri¬ 
butions  fonciere,  personnelle  et  mobiliere  et  des  portes  et 
fenetres,  est  fixe,  en  principal,  aux  sommes  portGes  dans 
l’etat  C,  annexe  a  la  presente  loi. 

Art.  3.  —  Lorsqu’en  execution  du  paragraphe  4  de 
l’article  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu, 
par  le  Gouverneur,  d’imposer  d’ office,  sur  les  communes, 
des  centimes  additionnels  pour  le  paiement  des  depenses 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  exceder 
le  maximum  de  dix,  a  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  1’acquit 
de  dettes  resultant  de  condamnations  judiciaires ,  auquel 
cas  il  pourra  etre  eleve  jusqu’a  vingt. 

Art.  4.  —  En  cas  d’insuffisance  des  revenus  ordinaires 
pour  be tablisse merit  des  ecoles  primaires  communales  , 
616mentaires  ou  superieures,  les  Conseils  municipaux  et 
les  Conseils  generaux  des  departements  sont  autorisfe  ii 
voter,  pour  1 862,  a  titre  d’imposition  speciale  destinee  ii 
l’instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  prin¬ 
cipal  des  quatre  contributions  dixectes.  Toutefois,  il  ne 
pourra  etre  vote  ii  ce  titre  plus  de  trois  centimes  par  les 
Conseils  municipaux  et  plus  de  deux  centimes  par  les  Con¬ 
seils  gendraux. 

Art.  5.  —  En  cas  d’insuffisance  des  centimes  faculta- 
tifs  ordinaires  pour  concourir  par  des  subventions,  aux 
depenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  depenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  Conseils  generaux  sont  autorises  a 
voter,  pour  1862,  a  titre  d’imposition  speciale,  cinq  cen¬ 
times  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

Art.  6.  —  L’article  13  de  la  loi  des  finances  du  23  Juin 
1857  continuera  d’avoir  son  effet  pour  l’exercice  1862. 

Art.  7 .  —  Continuera  d’etre  faite  pour  1862,  au  profit 
de  l’Etat,  des  departements,  des  communes,  des  6tablis- 
sements  publics  et  des  communautes  d’habitants  dumcnt 


autorisees,  la  perception,  conformement  aui  lois  existair- 
tes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  enonces  a  1’etat 
D,  annexe  a  la  presentc  loi. 

§  3,  —  Evaluation  des  voies  et  moyens.  et  resultat  general 
du  Budget. 

Art.  8.  —  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l’exer- 
cice  1862  sont  evalues  a  la  somme  de  un  milliard  neuf 
cent  soixante  -et-quatorze  millions  soixante-et-dix  mille 
vingt-huit  francs  (1,974,070,028  fr. ),  conformeinent  a 
l’etat  E  ci-annexe,  savoir  : 

Recettes  d’ordre  dont  l’emploi  ou  la  restitution  figure 
au  budget  des  depenses  pour  la  somme  de  six  cent  dix- 
neuf  millions  deux  cent  soixante-et-onze  mille  cent  cin- 
quante-six  francs .  619,271,156  fr. 

Recettes  applicables  aux  charges 
reelles  de  l’Etat ,  un  milliard  trois 
cent  cinquante-quatre  millions  sept 
cent  quatrc-  vingt-dix-huit  mille  huit 


cent  soixante  et  douze  francs .  1,354,798,872 

Total  general  conforme  a  l’etat 
E  ci-annexe .  1 ,974,070,028  fr. 


Irl.  9.  —  D’apres  les  fixations  etablies  par  la  presente 
loi,  le  resultat  general  du  budget  de  1862  se  resume  ainsi 
qu’il  suit  : 


BUDGET  TOTAL 

RECETTES 

et 

DEPENSES 

d’ordre. 

CHARGES 

ET  RESSOURCES 

DE  L’ETAT 

LeB  depenses  ordinal  res  et  extra- 

ordinaires  s’elfcventi  (Art.l",  &).. 

1.969.769.031 

619.971.156 

1.350.497.875 

Les  roies  et  moyens  ordinaires 

et  extraordinaires  montent  ( Art.8) A 

1.97!.  070. 028 

619.371.150 

1.364.708  872 

4.300.  97 

a 

4,300.997 
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T1TRE  II, 

Services  speciaux. 

Art.  lO.  —  Les  services  speciaux  rattaches ,  pour 
ordre,  au  budget  de  l’Etat,  sont  fixes,  en  recette  et  en 
depense,  pour  l’exercice  1862,  a  la  somme  de  quatre-vingt- 
onze  millions  huit  cent  vingt-six  mille  sept  cent  quarante- 
cinq  francs  (91 ,826,745  fr.),  conformement  a  l ’6 tat  F  ci- 
annexd. 

Art.  11.  —  L’affectation  aux  dispenses  du  service  dd- 
partemental  des  ressources  spdcialement  attribudes  a  ce 
service  par  la  loi  du  10  mai  1838,  et  comprises  dans  les 
voies  et  moyens  gdneraux  de  1 862  pour  cent  vingt-quatre 
millions  huit  cent  soixante-deux  mille  huit  cent  cinquante- 
neuf  francs  (124,862,859  fr.),  est  reglee  par  ministdres, 
conformdment  a  l’etat  G,  annexd  a  la  prdsente  loi. 


TITRE  Ill. 

Moyens  de  service  et  dispositions  diverse*. 

Art.  12.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  autorisd  a 
creer,  pour  le  service  de  la  tresorerie  et  les  ndgociations 
avec  la  Banquc  de  France ,  des  bons  du  Trdsor,  portaut 
intdret  et  payables  ii  dcheance  fixe, 

Les  bons  du  Trdsor  en  circulation  ne  pourront  excdder 
deux  cent  cinquante  millions  de  francs,  (250,000,000).  Ne 
sont  pas  compris  dans  cette  limite,  les  bons  delivres  a  la 
caisse  d’amortissement  en  vertu  de  la  loi  du  1 0  Juin  1 833, 
ni  les  bons  ddposes  en  garantie'  a  la  Banqoe.  de  France  et 
aux  comptoirs  d’escompte. 

Dans  le  cas  oil  cette  somme  serait  iusuffisante  pour  les 
besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d’emissions 
suppldmentaires  qui  devront  etre  autorisees  par  dec  rets 
impdriaux  inseres  au  Bulletin  des  lois,  et  soumis  a  la  sanc¬ 
tion  du  Corps  legislatif  ii  saplus  prochaine  session. 

Art.  13.  —  II  est  ouvert  au  3Iinistre  de  la  Guerre  un 
credit  de  deux  millions  deux  cent  millefrancs,  (2,200,000 
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fr.)  pour  l’inscription  au  Tresor  public  dcs  pensions  mili- 
taires  a  liquider  dans  le  courant  de  l’annee  1862 . 

Art.  14.  —II  estouvertau  Ministre  d’Etatun  credit 
de  cent  mille  francs  (100,000  fr.)  pour  l’inscription  au 
Tr&or  public  dcs  pensions  qui  seraient  concedes  pendant 
l’annee  1862,  en  vertu  de  la  loi  du  17  Juillet  1856. 

Art.  15.—  Les  bons  que  la  Caisse  des  Travaux  pu¬ 
blics  de  la  ville  de  Paris  est  autorisee  a  mettre  en  circula¬ 
tion  pendant  Fannie  1 862,  ne  pourront  exceder  cent  mil¬ 
lions  de  francs  (100,000,000  fr.) 

Art.  16. —  A  partir  du  1 cr  Janvier  1862,  lesetablis- 
sements  d’enseignement  superieur  charges  de  la  collation 
des  grades  cesseront  de  former  un  service  special.  Leurs 
dfpenses  seront  inscrites  au  budget  des  depenses  publiques, 
le  recouvrement  des  recettes  aura  lieu  au  profit  de  l’Etat. 

Art.  11.  — ■  Le  d<51ai  pour  faire  enregistrer  les  proces- 
verbaux  des  ventes  publiques  de  marehandises  faites  par 
les  courtiers  est  fix<§  a  dix  jours. 

Ari.  48.  —  A  dater  du  lcr  Janvier  1862,  la  taxe  des 
lettres  ordinaires,  circulant  de  bureau  de  poste  a  bureau 
de  poste  dans  l’interieur  de  la  France,  et  des  lettres  de 
meme  nature  de  la  France  pour  la  Corse  et  l’Algerie,  et 
reciproquement,  sera  ainsi  fixbe  : 


Jusqu’a  1 0  grammes  inclusi- 
vement . 

Au-dessus  de  10  grammes  et 
jusqu’a  20  grammes  inclu- 
sivement . 

Au-dessus  de  20  grammes  et 
jusqu’a  100  grammes  in- 
clusivement . 

Au-dessus  de  100  grammes 
et  par  chaque  100  grammes 
ou  fraction  de  100  grammes 
exc^dant . 


Lettres  affranchies 

0 

20 

Lettres  non  31?" 

0 

30 

Lettres  affranchies 

0 

40 

Lettres  non  aff!e9 

0 

60 

Lettres  affranchies 

0 

80 

Lettres  non  affics 

1 

20 

Lettres  affranchies 

0 

80 

Lettres  non  off'" 

1 

20 
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TITRE  IV. 

Dispositions  generates. 

Art.  19.  —  Toutes  contributions  directes  oil  iodirec- 
tes  autrcs  que  celles  autorisdes  par  la  presente  loi,  a  quel- 
que  titre  et  sous  quelque  denomination  qu’elles  se  per- 
coivent,  sont  formellement  interdites,  ii  peine,  contre  les 
autorites  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employes  qui 
confectionneraient  les  roles  et  tarifs ,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d’etre  poursuivis  comme  con- 
cussiounaires ,  sans  prejudice  de  Faction  en  repetition, 
pendant  trois  annees,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  be- 
soin  dune  autorisation  prealable. 

II  n’est  pas  ndanmoins  deroge  a  l’execution  de  l’articlc 
4  de  la  loi  du  2  aout  1829,  modifie  par  1 'article  7  de  la  loi 
du  7  aout  1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu’aux  dis¬ 
positions  des  lois  du  lOmai  1838  sur  les  attributions  dd- 
partementalcs,  du  18  Juillet  1837  sur  T administration 
communale,  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  ct 
du  28  Juin  1833  sur  l’instruction  primaire. 

Delibere  en  seance  publique,  5  Paris,  le  13  Juin  1861. 

Le  President , 

Signe  :  Comte  de  Mousy. 

Les  Secretaires : 

Signe  :  Verrier,  Comte  Joachim  Murat,  Baron 
Jerome  David,  Comte  le  Peletier  d'Auhay. 


Extrait  du  Proces-Verbal  du  S6nat. 

Le  Sen  at  ne  s’oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi 
portant  fixation  du  budget  general  des  depenses  et  dcs 
reccttes  de  Texcrcicc  1 862. 
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D61ib6re  et  vot6  en  stance,  au  palais  du  S£nat,  le  25 
Juin  1861. 

Le  President , 

Sign6  :  Troplowg. 

Les  Secretaires, 

Signe  :  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scelle  du  sceau  du  S^nal, 

Le  Sinateur  Secretaire, 

Signe  :  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  pr£sentes,  rev£tues  du 
sceau  de  l’Etat  et  ins6r6es  au  Bulletin  des  Lois,  soient 
adress6es  aux  Cours,  aux  Tribunaux  et  aux  autorites  ad- 
ministratives,  pour  qu’ils  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 
tres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Minis- 
tre  secretaire  d’Etat  au  departementdelaJustice  est  charge 
d’en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  Palais  de  Fontainebleau,  le  23  Juin  1861 . 

Signs :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Ministre  d’Elat, 

Signe  .  A.  Walewski. 

Vu  et  seelld  du  grand  sceau 
Le  Garde-des-  Sceaux,  Ministre  secretaire  d'tftat 
au  departement  de  la  Justice, 

Signe :  Delawgie. 


fiTAT  A,  BUDGET  GENERAL  DES  DEPENSES  DE  L’EXERCICE  1862 


IA  TUBE 

DKS  DEPESSES 

DEPENSES 

formant 

LES  CHARGES 
de 

l’etat. 

DEPENSES 
d’ordre 
et  frais 
de 

perception. 

MONTANT 

des 

CREDITS 

alloues. 

BUDGET 

PAR  MINISTLRES. 

Tr. 

fr. 

tr. 

Ministere  d’Etac 

18  042.600 

» 

18.042.600 

id.  de  la  Justice . 

31.584.016 

it 

31.583.016 

id.  des  Affaires  Etrangeres . 

11.133.950 

>i 

11  133.150 

id.  de  I'lntgneur .  . . 

48. 557. 571 

122  279.517 

170.810.118 

id.  des  Finances . 

500.280.965 

483.538.936 

983  819.901 

id.  de  la  Guerre  et  Gouvernement  ge- 

neral  de  1* Algeria . 

389.413.969 

3.154.564 

399.5G8.533 

id.  de  la  Marine  et  des  Colonies . 

143.820.368 

517.451 

I49.337.8ly 

id.  de  ^Instruction  publique  et  des 

Cultes  . . . . . . 

66.822.036 

6.210.512 

73.0C2.548 

Id.  da  l'Agriculture,  du  Commerce  et 

des  Travaux  publics  . . 

135.842.400 

3.597  116 

139.439.536 

TOTAL  general  des  Credits  k  voter  par  minis- 

teres,  conTorm^ment  A  l'article  12  du  senatus- 

consult e  du  25  deceir.bra  1852 . . 

1.350.497.875 

619.271.156 

1.969.769  031 

RESUME  par  services 

DEPENSES  ORDIN  AIRES. 

1  Ministere  d’Etat 

J6. 677. 000 

» 

16.677.000 

id.  de  la  Justice . 

31.584  016 

n 

31  584.016 

!|  id.  des  Affaires  Etrangeres... . 

11.133  900 

it 

11.133.950 

Ministere 

Service  g<§n6ral . 

48.557.571 

3  S25.200 

E2. 182.771 

de  I'lnterieur. 

Service  departetnental . 

118. 027. 347 

118.627.347 

Dette  publique . 

436  219.553 

158.101. 909 

594.325.46S 

Dotations  et  Depenses  des 

pouvoirs  l^gislatifs . 

43.645.640 

» 

43.645.640 

Service  general . 

20.415:778 

1.350.000 

21.765.772 

Ministere 

Frais  de  regie,  de  percep- 

des  Finances, 

tion  et  d’exploitation  des 

impfits  ef  revenus . 

)) 

211.775.173 

211.775.173 

Remboursements  et  restitu- 

tutions,  non-valeurs,  p ri - 

mes  et  escomptes . 

n 

112.307.854 

112.207  854 

Ministere  i 

de  la  Guerre 

Depenses  de  la  Guerre . 

372.156.747 

2.896.471 

375.053.218 

et  Gouvernement 

Depenses  du  Gouvernement 

general 

g6n6ral  de  l'Alg&ie . 

17.257.22? 

258.093 

17.515.315 

de  l’Algerie. 

IMinistere  de  la  Marine  et  des  Colonies . 

148.820.368 

517.451 

149.337.819 

Ministere 

de  ^instruction 

Instruction  publique . 

16.959. 100 

6.210.512 

23.102  612 

publique 

Gultes . . . . 

49.869.936 

» 

40.869.936 

et  des  Cultes. 

Ministere  de  1’Agricnlture ,  du  Commerce  et 

des  Travaux  publics . 

69.972.400 

3  597.146 

73.569  546 

TOTAL  DES  DEPENSES  ORDINAIRC5 . 

619.271  156 

1.902.534.031 

TRAVAUX 

EXTRAORDINAIRES. 

Ministers  d’Etat 

1.365.000 

1.365  000 

id.  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 

!  Travaux  publics . . . . 

65.870  000 

* 

65.870.000 

TOTAL  DES  travaux  extraordinaires . 

64.2)5.000 

» 

67  235.000 

TOTAUX  GENERA UX . 

1.350.497.875 

619.271.156 

1.969.769.031 
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N*  240.  —  LOI  relative  aux  chemins  de  far  alg6riens. 

DU  2  JUIIAET  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  lavolonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir,  salut. 

Avons  sanctionnd  et  sanctionnons,  promulgud  et  pro- 
mulguons  ce  qui  suit : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  Ugislalif. 

Le  Corps  legislate  a  adopts  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur  suit : 

Art.  ler  — Eneas  d’inexecution  de  la  convention  ar- 
ret6e,  le  7  Juillet  1 860,  entre  le  Ministre  de  l’Algdrie  et 
les  fondateurs  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  algd- 
riens,  il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l’exercice 
1861,  un  credit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
(2,500,000  fr.),  pour  continuer  les  travaux  du  chemin  de 
fer  d’Alger  a  Blidah. 

Ce  credit  sera  r6alis6  au  moyen  d’une  Emission  d’obli- 
gations  du  Tr6sor,  faite  dans  les  formes  et  suivant  les 
conditions  prescrites  par  I'art.  21  de  loi  des  finances  du 
23  Juin  1857. 

Art.  58.  —  Les  credits  non  employes  en  cloture  d’e- 
xercice  pourront  etre  reportes  par  decrets  a  l’exercice  sui¬ 
vant. 

Deliberd  en  stance  publique,  h  Paris  le  27  Juin  1861. 

Le  President,  Comte  de  Moray ;  les  secretaires,  Vernier 
de  Saint-Germain,  Baron  Jerome  David,  Comte  le  Peletier 
d’Aunay. 


Exlrait  du  proccs  verbal  du  Sinat. 

Le  Senat  nc  s’ oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  re¬ 
lative  aux  chemins  de  fer  algericns. 
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IMlibere  et  vote  on  stance,  au  Palais  du  Sdnat,  le  29 
Jilin  1861. 

Le  President ,  Troplong;  let  secretaires,  A.  Dariste,  0. 
de  Barral,  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scelle  da  sceau  da  Sdnat, 

Le  Senateur  Secretaire, 

Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnous  que  les  presentes  revetues  du 
sceau  de  l’Etat  et  inserees  au  Bulletin  des  Lois,  soienl 
adressees  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorites  admi- 
nistratives,  pour  qu’ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Ministre 
secretaire  d’Etat  au  departement  de  la  Justice  cst  chargd 
d’en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  Palais  de  Fontainebleau*  le  2  Juillet  1861 . 

Signi:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur, 
le  Ministre  d’Etat, 

Signe  :  A.  Walewski. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  : 

Le  Garde-des-Sceaux,  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  departement  de  la  Justice , 

Signe  :  Delamgle. 


N°  241.  —  Les  autorites  francaises  ne  doivent  reconnaitre  que 
les  Consuls  du  roi  Victor- Emmanuel  et  ceux  du  Saint-Lire, 
comme  agents  consulaires  de  la  Peninsule. 

a  MM.  les  Prefets  de  l’Algerie. 


Alger,  le  9  Juillet  1861. 

Monsieur  le  Prefet,  la  reconnaissance  du  Roi  d’ltalic 
par  Sa  Majestd  l’Empereur  met  un  terme  aux  difficult^ 
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qu’avaient  fait  naitre,'dans  nos  cit6s  commercantes  ou  ma- 
ritimes,  les  pretentions  rivales  des  consuls  sardes  et  des 
agents  consulaires  des  Etats  italiens  r£cemment  annexes 
au  Piemont.  Dans  l’etat  d’incertitude  ou  se  trouvaient  nos 
relations  politiques  avec  la  Peninsule,  le  Gouvernement 
■n’avait  pu  qu ’in  viter  les  autorites  locales  a  se  renfermer 
dans  un  systfeme  d’abstention  ou  de  tolerance  commands 
par  la  situation  meme.  Mais  apres  la  resolution  qu’il  vicnt 
de  prendre,  ceux  des  fonctionnaires  francais  que  leurs  at¬ 
tributions  mettent  en  rapport  avec  les  consuls  etrangers 
ont  naturellement  a  suivre  une  autre  ligne  de  conduite. 
II  est  evident  qu’ils  ne  peuvent  plus  reconnoitre  desoi  - 
mais,  dans  leur  qualitb  oflicielle,  que  les  consuls  du  roi 
Victor-Emmanuel  et  ceux  du  Saint-Pere,  les  deux  seuls 
souverains  d’ltalie  qui  entretiennent  actuellement  une  mis¬ 
sion  diplomatique  aupres  de  Sa  Majeste.  Le  mandat  qu’a- 
vaient  recu  et  que  persistaient  a  exercer  les  agents  con¬ 
sulaires  des  Denx-Siciles  et  de  Toscane,  se  trouve  anuule 
de  plein  droit,  et  il  appartient  exclusivement  au  cabinet 
de  Turin  de  leur  en  conferer  un  nouveau,  sous  la  reserve 
de  l’agrement  de  l’Empereur. 

Yous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Prefet,  prendre  cette 
communication  pour  regie  dans  vos  rapports  avec  les  agents 
consulaires  de  la  Peninsule  italique. 

Becevcz,  etc. .  . . 

Le  Gouverneur  General , 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  jde  Malakoit. 


N*  242.  —  Par  d6cret  du  2G  Juin  1861,  ont  6tb  Hom¬ 
ines 

Interprbte  judiciaire  pres  Injustice  de  paix  d’Orlbans- 
ville  (AlgerieJ,  M.  Prats  (Autoine-Augustin),  mterprete 
judiciaire  k  Boufarik. 

Interprete  judiciaire  pres  la  Justice  de  paix  de  Boufa- 
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i  ik  (Algerie),M.TABET(Elie),cn  remplacenient.de  M.  Prats 
nomine  inlerprete  judiciaire  ii  Orldansville. 


243. —  Par  unc  disposition  additionnelle,  en  date 
du  11  Juillet  18G1,  aux  decisions  du  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  du  16  Fevrier  (n°  89)  et  da  15  Mai  1861  (n°  179).  sont 
autorises  ii  correspondre  directement  par  le  ttlegraphe , 
sous  les  conditions  enoncees  dans  lesdites  decisions ,  les 
fonctionnaires  ci-apres  design es  : 

Les  Commissaires  de  l’inscription  maritime  dans  les  deux 
ports  d’Oran  et  de  Bone  ; 

Le  Directeur  de  la  Sante,  a  Mers-el-Kebir . 


N°  '244.  —  Par  arretd  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  G6nd- 
ral,  en  date  du  29  Juin  1861,  M.  deLiGomER,  courtier  ma¬ 
ritime  et  en  marchandises  a  la  residence  d’Oran,  est  admis 
a  servir  d’interprete  pour  la  langue  itahenne  dans  cette 
residence. 


N°  245.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  3  Juillet  1861 ,  M.  Laboure  (Charles-Bap- 
tiste-Maximilien),  conducteur  embrigade  de  1"  classe,  a 
ete  commissionne  pour  etre  employ^  dans  le  departement 
d’Oran,  en  quality  de  conducteur  faisant  fonctions  d’in- 
genieur  ordinaire  de  3C  classe  et  y.  etre  charge  de  l’arron- 
dissement  de  Mascara. 


N°  246.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gdnd- 
ral,  en  date  du  6  Juillet  1861,  le  sieur  Ramdah-ben- 
Kouider,  adel  du  cadhi  de  Mdddah,  10"  circonscription 
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judiciaire  de  la  proviuce  d’Alger,  a  6te  revoque  de  ses 
fonctions. 


N°  247.  —  Par  arrets  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  6  Juillet  1861,  Si  Ee-Messaoud-ben-el- 
Hadj-Mohammed,  a  6t6  nomine  adel  pres  la  12®  circon- 
scription  judiciaire  de  la  province  de  Constantine. 


CERTIFlf)  CONFORME  : 

Alger,  le  13  Juillet  1861. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  giniral 
des  Services  civils, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 
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N°  248.  —ARR&TE  relatif  aux  primes  alloides  pour  l’ exporta¬ 
tion  des  cotons  en  laine  ricolUs  en  Algdrie,ou  d  leur  rente  en 

France  par  les  soins  de  l’ administration. 

DU  1  1  JUIIXET  1861. 

AU  NOM  DE  l’eMPEREUR, 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie, 

Yu  le  decret  du  25  avril  1860,  surla  culture  dn  coton  en 
Algerie  ; 

Yu  l’arretb  ministbriel  du  30  Juin  de  la  meme  annbe, 
fixant  le  raontant  des  primes  a  allouer  a  la  production  co- 
tonniere,  pendaut  la  campagne  1 860-61 . 

ARRETE  : 

TITRE  1CF. 

Des  primes  d’ encouragement  d  l’ exportation  des  Cotons. 

Art.  ler  Le  montant  des  primes  5  allouer  a  1 ’exporta¬ 
tion  des  cotons  en  laine  rbeoltbs  en  Algerie  est  fixb,  pour 
la  campagne  1861-1862,  conformbment  au  tarif  ci-aprbs  : 

1°  Premiere  classe.  Co  tons  dits  Georgie  longue  soie,  par 
kilogramme  .  2  75 

2°  Deuxieme  classe.  Cotons  de  toute  autre 
espbce .  »  96 

Art.  2.  —  Donnent  seuls  droit  a  la  prime  les  cotons 
bgrencs,  reconnus  de  qualitb  marchande,  propres  k  etre 
employes  dans  les  filatures,  embalms  et  marqubs  suivant 
les  usages  du  commerce. 

Les  dechets  de  coton,  bien  que  de  valeur  marchande,  ue 
sont  point  admis. 

Art.  3.  —  Tout  producteur  ou  acqubreur  de  coton, 
prbtendant  ii  la  prime,  est  tenu  de  deposer  les  balles  en 
douane,  du  ler  novembre  1861  au  31  Mai  1862,  dans  l’un 
des  ports  d’Oran,  Mostaganem,  Alger,  Philippeville  et 
Bone,  et  de  joindre  a  sa  declaration  un  certificat  d’ori- 
gine,  signb  par  le  Maire  de  la  locality. 

Art.  4.  —  Au  xu  des  certificats  d’origine,  les  balles  db- 
clarbes  sont  ouxertes  et  soumises  5  l’examen  d’une  Com¬ 
mission  de  trois  membres  nommbe,  en  chaque  lieu  d'ex- 
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portation,  par  le  p  re  I'd  (lii  departemeut.  La  refaction  des 
balles  est  a  la  charge  dc  l’exportateur. 

Art.  5. —  Les  verifications  de  la  Commission  se  font  en 
m6me  temps  que  celles  du  service  des  Douaues,  et  dans  le 
meme  local. 

Art.  6.  —  La  Commission  constate  le  rdsultat  de  son 
examen  par  un  certdicat  etablissant,  au  nom  de  cliaque  de¬ 
clarant,  le  nombre  de  balles  donnant  droit  ii  la  prime,  la 
provenance,  le  poids  brut,  le  poids  net,  le  classement  de 
chacune  d’elles,  et  le  montant  de  la  prime  par  balle. 

Ce  certificat,  conforme  au  modele  n°  I,  annexe  au  pre¬ 
sent  arrete,  est  dresse  en  deux  expeditions  dont  Tune  est 
remise  au  declarant. 

Art.  7.  —  La  prime  fixee  par  la  Commission  est  acquittee 
en  Algdrie  sur  mandat  du  Prefet,  delivre  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  Pexpedition  des  cotons,  au  vu  du  certifi- 
cat  indique  en  l’article  precedent,  revetu  d’une  attestation 
de  la  Douane  constatant  leur  embarquement  a  bord,  le 
nomdu  navire,  sa  destination  et  le  jour  de  sa  sortie  du 
port. 


T1TRE  II. 

De  V assistance  accordie  d  la  production,  en  cas  de  non  exportat  ion 
des  cotons  ricollis 

Art.  8.  — L’administratiou  se  charge  de  fairc  vcndre 
aux  encheres  publiques,  sur  le  marche  du  Havre,  pour  le 
compte  des  producteurs  ou  de  leurs  ayant-cause,  les  balles 
de  coton  de  la  rdcolte  de  1861  qu’il  ne  leur  conviendrait 
pas  d’exporter  directement  conformement  au  titre  prece¬ 
dent,  et  qu’ils  lui  livreront  dans  les  conditions  indiqu6es 
en  l’art.  2. 

Art.  9.  —  Ces  balles  sont  presentees  du  1"  novembre 
1861  au  31  Mai  1862,  les  jours  fixes  par  le  Pr6fet,  aux  ma- 
gasins  ouverts  a  cet  effet  dans  chacun  des  ports  d’Oran, 
Mostaganem,  Alger,  Philippeville  et  Bone. 

Avant  d’etre  acceptees,  elles  sont  soumiscs  a  l’exameu 
de  la  Commission  mentionnee  en  Part  1. 
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Art.  10.  —  La  Commission,  en  presence  du  livrancier 
et  au  vu  du  certificat  d’origine,  fait  proc6der  a  l’ouverture 
des  balles,  et  vdrifie  les  cotons. 

Les  balles  dont  le  contenu  ne  lui  parait  pas  de  quality 
marchande  sont  refusees  et  laissees  a  la  diposition  du  de- 
posant. 

Les  autres  sont  acceptees  et  ran  gees  par  elle  en  deux 
classes,  conformdment  aux  articles  1  et  2. 

Art.  11.  —  L’admission,  par  la  Commission,  des  balles 
destinies  a  6tre  vendues  par  les  soins  de  l’administration, 
donne  droit  en  faveur  du  producteur  ou  de  son  ayant-cause, 
a  une  prime  fix<5e  conform6ment  au  tarif  ci-apres  : 


Premiere  classe,  par  kilogramme .  1  92 

Seconde  classe .  67 


Art.  12. —  Aussitot  que  les  balles  ont  6t6  admises,  l'a- 
gent  d6sign6  par  le  Prdfet  pour  la  garde  du  magasin  fait 
proc^der  &  leur  refaction,  en  constate  le  poids  brut  et  le 
poids  net,  et  les  prend  en  charge  sur  ses  registres  de  comp- 
tabilit6. 

Art.  13. —  Les  registres  dugarde-magasin  sont  au  nom- 
bre  de  trois  et  conformes  aux  mod^es  Ne>  2,  3  et  4,  an¬ 
nexes  a  l’arrete  de  M.  le  Ministre  de  l’Algerie  et  des  Colo¬ 
nies.  en  date  du  30  Juin  1860,  ;ns6r6  au  Bulletin  Officiel 
de  V Algirie  et  des  Colonies ,  N°  84,  savoir  : 

1°  Un  journal  a  souche,  destine  a  la  prise  en  charge  de 
toutes  les  balles  de  1 rf  classe  ; 

2°  Un  journal  a  souche,  destine  a  la  prise  en  charge  de 
toutes  les  balles  de  2e  classe  ; 

3°  Un  compte  ouvert  a  chaque  livrancier. 

Art.  14 . —  Chaque  balle  est  inscrite  d'abord  sur  l’un  ou 
l’autre  des  deux  journaux,  et  v  fait  l’objet  d’un  article  dis¬ 
tinct,  ddsignf;  par  un  num6ro  d’ordre  dont  la  sorie  se  conti¬ 
nue  sans  interruption  pour  toutes  les  receptions  a-  operer 
dans  le  memo  port ,  pendant  toute  la  durt'C  de  la  campa- 
gne. 

Outre  ce  numhro,  on  indique  au  journal,  dans  des  co- 
lonnes  m6nagees  a  cct  effet,  le  noin  du  livrancier,  le  poids 


brut  de  la  balle,  son  poids  net  et  le  montant  de  la  prime 
alloude  par  la  commission . 

Art.  15.  — Les  inscriptions  consignees  aux  deu.x  jour- 
naux  sont  immediatement  reproduites  au  compte  ouvert 
destine  a  faire  connaitre,  avec  lcs  memes  details,  l’ensem- 
ble  des  depots  successivement  effcctues  par  un  meme 
livrancier . 

Art.  16.  —  Le  garde-magasin  faitensuite  apposer  sur 
chaque  balle  le  nom  du  livrancier,  celui  du  port  de  recep¬ 
tion,  et  les  marqueslparticulieres  ci-apres  : 


Pour  les  balles  de  lre  classe.  .1 .  L.S.N0. 

Pour  les  balles  de  2e  classe  .  C.S.N0 


Le  numero  d’ordre  de  chaque  balle  est  celui  sous  lequel 
elle  a  6te  inscrite  au  journal  a  souche. 

Ces  differentes  marques  doivent  etre 

Rouges  pour  les  balles  de  la  province  d’Oran ; 

Bleues  pour  celles  de  la  province  d’ Alger ; 

Noires  pour  celles  de  la  province  de  Constantine. 

Art.  1 7  —  Les  operations  indiquees  par  les  articles  12, 
14,  15  et  16,  sont  effectuees  en  presence  du  livrancier  et 
sous  la  surveillance  de  la  Commission. 

D6s  qu’elles  ont  etc  terminees,-  la  Commission  arrete  et 
signe  les  trois  registres,  et  le  garde-magasin  dd'livre  au 
deposant  un  ou  plusieurs  recepisses,  extraits  des  journaux 
a  souche. 

Art.  18.  — Le  garde-magasin  etablit  ensuite,  au  nom 
de  chaque  livrancier,  d’apres  le  compte  ouvert,  et  avec 
tous  les  details  qui  y  sont  indiqu6s,  un  relevd  complet  des 
balles  deposees,  lequel  est  sigu6  par  lui  et  par  tous  les 
membres  de  la  Commission. 

Puis,  il  paie  immediatement  le  montant  des  primes  al- 
louees,  et  constate  ce  paiemcnt  par  l’acquit  de  la  partie 
prenante,  sur  l’extrait  du  compte  ouvert. 

La  justification  de  ces  depenses  est  soumise  aux  regies  de 
comptabilite  applicables  aux  regies  comptables. 

Art  .  19.  —  Les  balles  deposees  dans  les  magasins  de 
1’administration  sont  expediees  sur  le  Havre,  en  un  scul 
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oil  eu  plusieurs  envois,  et  au  plus  tard,  dans  le  courant  du 
mois'de  Juin  1862. 

EUes  sont  adress^es  en  consignation  a  un  ncgociant 
chargd  de  reprdsenter  l’administration,  et  sont'  accompa- 
gn6es,  outre  le  connaissement  g6n6ral,  de  conuaissements 
individuels  dresses  en  double  expedition,  au  nom  de  cha- 
que  expediteur,  par  le  garde -magasin,  a  l’aide  du  compte 
ouvert  tenu  a  cet  effet,  conforme  au  modele  JV°  5,  annexe  a 
l’arrdtd  de  M .  le  Ministre  de  l’Alg6rie  et  des  Colonics  eu 
date  du  30  Juin  1860. 

Art.  20. —  A  leur  arnv6e,  des  balles  sont  soumises,  en 
presence  du  consignataire,  a  une  expertise  detaill6e,  con¬ 
fine  a  trois  experts  nommfe  par  la  Chambre  de  Commerce. 

Art.  21 . —  L’expertise  a  ‘pour  objet : 

1°  De  reconnaitre  le  nombre  de  balles,  leur  numbro, 
leurs  marques  et  leur  poids,  tels  qu’ils  sont  portbs  sur  les 
connaissements  individuels ; 

2°  De  verifier  le  contenu  de  chaque  bulle,  pour  en  de¬ 
terminer  l:esp£ce,  la  qualite  et  le  'poids  net,  et  de  ranger 
chaque  balle,  suivant  ses  qualites  ou  ses  d6fauts,  dans 
l’une  des  classes  ci-apres  surchoix,  premiere,  seconde, 
troisieme  et  hors  classe. 

L’Etat  n’est  pas  responsable  des  differences  de  poids 
constatees  par  les  experts. 

Art.  22.  — Les  resultats  de  l’expertise ,  pour  cha¬ 
que  proprietaire,  sont  consignes  sur  les  deux  expeditions 
du  connaissement  individuel  qui  le  concerne,  dans  les  co- 
lonnes  &  ce  rbservees  et  en  regard  de  chaque  balle. 

Art.  23.  —  L’expertise  terminee,  les  experts  proce- 
dent,  de  concert  avec  le  consignataire,  a  la  formation  des 
lots  devente  daus  les  conditions  qui  leur  paraissent  les  plus 
favorables  au  succesde  cette  operation. 

Art  .  24 .  —  Les  ventes  s’effcctuent  aux  cnchbres  dans  la 
forme  ordinaire. 

Chaque  vente  est  constatee  par  proces-verbal  redige  par 
le  consignataire  et  par  les  experts,  indiquant  avec  les  uoms 
des  proprietaircs,  la  nomenclature  des  balles  leur  appur¬ 
tenant  qui  sont  entrees  dans  la  composition  d’uu  im'inc  lot. 
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Ce  proces-verbal  fait  ressortir  le  prix  de  chaque  balle, 
et  ce  prix  est  reports  sur  le  connaissement. 

Art.  25.  —  Apr£s la  cloture  de  la  dernifere  ventc ,  le 
consignataire  et  les  experts  btablissent  le  compte  des  frais 
de  transport,  d’assurances  maritimes,  de  magasinage  en 
France,  d’expertise  et  d’adjudication,  qui  doivent  rester 
a  la  charge  des  proprietaires  du  coton  :  ils  en  deduisent 
la  moyenne  par  kilogramme  ,  sans  distinction  d’espece, 
d’apres  le  total  des  quantites  •vendues,  et  enfont  le  report 
sur  les  deux  expeditions  des  connaissements  individuels, 
qui  sont  sign6es  par  eux  et  immediatement  envoyees  au 
Gouverneur  General  de  PAlgbrie,  avec  les  proces-verbaux 
et  pibces  justificatives  5  l’appui. 

Art  .  26 .  —  Le  prix  net  revenant  5  chaque  livrancier 
est  acquitte  en  Algerie,  sur  mandat  du  Prefet,  deiivr6 
dans  les  deux  mois  de  la  date  de  la  dernier e  vente,  au  vu 
des  connaissements  individuels  que  le  Gouverneur  General 
lui  renvoie. 

L’une  des  expeditions  du  connaissement  est  remise  a 
la  partie  prenante,  en  echange  des  recbpisses  mentionnes 
dans  Particle  17. 

L’autre  est  jointe  a  l’appui  du  mandat  de  paiement. 


TITRE  Ill. 

Dispositions  gtnirales. 

Art.  27  —  Les  paiements  prevus  par  les  articles  7  et 
1 8,  ainsi  que  ceux  relatifs  aux  frais  de  reception,  d’ex¬ 
pertise  et  de  magasinage  des  cotons  en  Algerie  sont  im¬ 
putes  au  Budget  du  Gouvernement  General  de  l’Algerie. 

Les  paiements  a  faire  en  execution  de  Part.  26,  on 
lieu  dans  la  forme  des  operations  de  tresorerie. 

Art.  28.  — Les  Prefets  de  l’Algerie  sont  charges  de 
l’execution  du  present  arrete. 

Alger,  le  1 1  Juillet  1861 . 

Signe:  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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MODELE  Kn-J. 

La  commission  dc  verification  des  cotons  certifie  que 
M.  Pierre  Durand  (qualite  et  residence),  a  droit  aux  pri¬ 
mes  d’exportation  ci-apres  determinees,  pour  les  balles 
dont  le  detail  suit,  deposes  par  lui  a  la  douane  de  Mos- 
taganem,  avec  l’intention  dc  les  exporter. 
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N°  249.  —  DECISION  IMPERIALE  prononganl  la  remise  ties 
2Jj25°  de  la  sebka  Boutiar  f. subdivision  de  Mascara )  A  I’indi- 
ghie  Kada-ould-Abdelkadcr-bcn-Abed. 


Paris,  22  Juin  1861. 
RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 


Sire, 

Une  propriete  dite  la  Sebka  Routiar,  situee  surle  ter- 
ritoirc  dc  Haddade  (subdivision  de  Mascara)  ct  inscrite  au 
sommier  de  consislance  n°  1  du  bureau  des  Domaines  de 
Mascara,  sous  Particle  3,  016,  a  ete  sequestreo  en  totalite, 
par  application  d’un  arre le  du  1 8  Aa ril  1 846,  sur  le  nomine 
El-Arbi-bcn-Ai'ssa,  de  la  tribu  des  Hachcms-Mahmid,  emi- 
gree  au  Maroc. 

Le  23  Juin  1860,  le  sieur  Kada-ould-Abdelkador-ben- 
Abed,  des  Ouled-sidi-Abdallah-ben-Abderrezeg,  fraction 
de  la  memo  tribu  des  Haehems-Mahmid,  a  revendique  la 
propriete  des  23i25rs  de  ladite  Sebka  Boutiar.  II  a  etabli 
par  des  ti  Ires  reguliersque  le  sieur  El- Arbi,  sus-nomme, 
sur  quila  totalite  de  1’immeuble  a  ete  sequestreo,  n’en 
possedait  que  les  2i2,Vs,  et  il  a  fait  eonstater  que  cet  indi¬ 
gene  est,  en  outre,  le  seul  membre  de  la  tribu  des  Ha- 
chems  qui  ait  emigre  au  Maroc. 

La  restitution  de  cos  23[25fS,  encore  disponibles,  parait 
done  de  toutc  justice.  Toutefois,  comrae  elle  n’a  ete  rd- 
clamee  par  le  sieur  Kada  qu'apres  l’expiration  du  ddlai 
fixe  par  l’ordonnance  du  31  Octobre  1845,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  grace  speciale,  conformement  aux  dis¬ 
positions  dc  1’articlc  32  de  1’ordonnance  precitee. 

C’est  dans  ces  tonnes,  ct  sur  l’avis  conforme  de  son 
Conseil  consultatif,  que  le  Gouverneur  General  de  l’Alg6- 
rie  a  etabli  des  propositions  ayant  pour  objet  de  remettre 
a  I'indigene  Kada  ben  Abed  les  23i25ps  de  la  Sebka  Bou¬ 
tiar. 
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J’ai  l’honneur  de  prier  Yotre  Majeste  de  vouloir  bien 
sanctionner  ces  propositions. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesty, 

le  tres-humble,  tres-obeissant  servitcur  et  tres-fidele  sujet, 

Le  Ministre  d'Etat, 

Chargt  par  interim  du  minis  ter  e  de  la  Guerre 
Signe  :  A.  Walewski. 

Approux>6: 

Signe!  -.  NAPOLEON. 


N*  250.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite 

d'immeubles  domaniaux  (l  la  commune  de  Mouzalaville  fdi- 

partement  d’ Alger). 

no  22  .runs  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grdcedeDieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  k  tous  presents  et  Avenir,  Salut. 

Vu  l’art.  4  de  l’arret£  du  Chef  du  pouvoir  ex^cutif,  du 
4  Novembre  1848; 

Vu  Fart.  9  de  la  loi  du  16  Juin  1851  ; 

Yu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
de  Mouzaiaville,  en  date  du  10  F6vrier  1861  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Ge¬ 
neral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d'Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre,  d’apres  les  propositions  du  Gou¬ 
verneur  General  de  l’Algerie ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art  ler.  —  II  est  fait  concession  gratuite  ii  la  com¬ 
mune  de  Mouzaiaville  de  vingt-cinq  immeubles domaniaux 
designes  dans  l’etat  ci-annex6  et  qui  sont  necessaires  pour 
l'installation  de  services  municipaux. 

Art  S.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucunc  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  con- 
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cessionnairc  ne  pourra  exercer  aucuu  recours  pour  uuc 
cause  quelconque. 

Art3. — La  commune  de  Mouzaiaville  jouira  et  disposera 
desdits  immeubles  en  toute  propri^te,  conform^ment  aux 
lois,  d^crets  et  reglements  en  vigueur,  et  supportera  toutes 
les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature  dont 
il  sont  ou  pourront  etre  greves. 

Art.  4  —  Notre  Ministre  d’Etat,  charg6  par  interim  du 
d6partement  de  la  Guerre,  et  kle  Gouverneur  G6n6ral  de 
1’AlgMe  sont  charges,  d’assurer  l’execution  du  present 
di'cret. 

Fait  au  Palais  de  Fontainebleau,  le  22  Juin  1861. 

Par  l’Empereur  •. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Le  Ministre  d'Etat, 

chargi  par  interim  du  dipartemcnt  de  la  Guerre, 
Signd  :  A.  Walewski. 


ETAT  dcs  imiieubles  domaniam  a  conceder  graluilemenl  a  la  cornomc  de  Mouzah-\iHe,  cu  execution  da 
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Yu  pour 


(hre  annexe  au  d^cret  du  22  Juin  1861. 


Pr  !c  Minisire  cl  par  son  ordre  :  Le  Constillcr  d'E\at,  direeteur, 

Signe  :  Petitet. 


N°  351.  —  DEC  RET  IMPERIAL  portantque  TObservatoire  d'  Al¬ 
ger  est  disannuls  place  dans  les  attributions  da  Gouvemement 

Giu6ral  de  L’A  IgtSrie. 

•  DU  6  JUILLET  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volontb  na- 
tionale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir, 
Salut, 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  1 ’Instruction  publique  et  des  Cultes; 

Avons  d(5crcte  et  d^cretons  ce  qui  suit : 

Arl.  lei'.  —  L’observatoire  d’ Alger,  dependant  actuel- 
lement  du  ministbre  de  l’lnstruction  publique,  est  place 
dans  les  attributions  du  Gouvemement  General  de  l’Al- 
gerie. 

A  ri.  2.  —  Toutefois,  le  Directeur  de  l’observatoire 
d ’Alger  devra  adrcsser  au  Ministre  de  l’lnstruction  publi¬ 
que  des  rapports  semestriels  sur  le  resultat  des  travaux  de 
cet  etablissement  scientifique. 

Lorsque  le  concours  de  l'observatoire  d’ Alger  sera  juge 
neccssairc  pour  des  recherches  astronomiques  ou  meteo- 
rologiques  entreprises  dans  les  observatoires  de  France  ,  le 
Directeur  devra  deferer  aux  ordres  qui  lui  seront  donnbs 
par  le  Ministre  de  l’lnstruction  publique. 

Art.  3. —  La  somme  de  7,700  fr.,  portteau  budget 
du  |Ministbre  de  l’lnstruction  publique  (chap.  22,  art.  5) 
pour  l’exercice  1861,  sera  transportee  par  virement  de 
credit,  du  budget  de  ce  ministbre  au  budget  du  Gouver- 
nement  General  de  l’Alg^rie. 

Art.  4.  —  Les  operations  de  comptabilite  faites  jus- 
qu’acejour  par  le  Miuistere  de  l’lnstruction  publique  et 
des  Cultes,  pour  le  service  de  l’observatoire  d’Alger,  se¬ 
ront  transports  h  la  comptabilite  du  Gouvemement  g6- 
nbral  de  1’ Alger  ie,  laquelle  dressei’a  le  compte  de  l'em- 
ploi  des  credits  pendant  1’anmSe  entiere. 

Art.  5.  —  Notre  Jlinistre  de  l’lnstruction  publique 
ct  le  Mart-dial  Gouverneur  General  dc  l’AIgbrie  sont  char- 
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ges,  cliacun  en  ee  qui  le  conceme,  de  l’ex^cution  du  pre¬ 
sent  ddcret. 

Fait  a  Vichy,  le  Juillet  1861. 

Signi  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur : 

Le  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  dipartement  de  l’ Instruction  publique 
et  des  Cultes, 

Signi  :  Roulavd. 


N’  252.  —  ARR&TE  portant  creation  d’une  icole  arabe-fran- 

f aisi  a  Madala ,  chez  les  Beni-Yacoub  ( subdivision  de  M6- 

diahj. 

DC  13  juillet  1861. 

AU  NOM  DE  L'EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  G6n6ral  de  l’AI  • 
g^rie ; 

ARR^TE  : 

Art  I"  —  Uue  6cole  arabe-francaise  est  cre6e  a  Ma¬ 
dala,  tribu  des  Beni-Yacoub,  subdivision  de  Med6ah ; 

Art  SC.  —  Le  personnel  de  cette  ('■cole  comprend  : 

1°  Un  Instituteur  francais  recevant  un  traitement  an¬ 
nuel  de  douze  cents  francs ; 

2°  Un  Surveillant  arabe  recevant  un  traitement  annuel 
de  trois  cent  soixante francs. 

Art.  3. —Les  traitements  de  l’lnstituteur  et  du  Surveil¬ 
lant,  les  fra  is  d’acquisition  du  premier  materiel,  ceux 
qu’entrainera  ulterieurement  son  entretien,  seront  sup¬ 
ports  par  le  budget  des  centimes  additionnels  de  la  sub¬ 
division  de  M&tah. 

Art.  4.  —  Le  General  commandant  la  division  d’ Alger 
est  charge  de  l’ex^cution  du  present  arret. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  13  Juillet  1861. 


Signi  :  Mal  Pfxissier,  duc  de  Malakoff. 
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N*  253. —  ARRfl't  portant  creation  d’une  icole  arabe-frangaise 
au  village  des  Hcumis,  (, subdivision  d’OrUansvilleJ. 

DU  1 3  JUILLET  186!. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  G6n£ral  de  l’Al- 
g6rie : 

ARRIlTE  : 

Art.  1 cr.  —  Une  d'cole  arabe-francaise  est  cr6<5e  au 
village  des  Heumis,  dans  la  subdivision  d’Ortansville. 

Art.  2.  —  Le  personnel  de  cette  6cole  comprend  : 

1 0  Un  Instituteur  francais  recevant  un  traitement  an¬ 
nuel  de  douze  eents  francs; 

2°  Un  Surveillant  arabe  recevant  un  traitement  annuel 
de  trots  cent  soixante  francs. 

Art.  3.  —  Les  traitements  de  l’lnstituteur  et  du  Sur¬ 
veillant,  les  frais  d’acquisition  du  premier  materiel,  ceux 
qu’entrainera  ultrieurement  son  entretien,  seront  sup¬ 
ports  par  le  budget  des  centimes  additionnels  de  la  sub¬ 
division  d’Ortansville. 

Art.  4.  —  Le  General  de  division  commandant  la 
division  d’ Alger  est  charge  de  l’ex^cution  du  present  ar¬ 
ret. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  13  Juillet  1861. 

Signe  :  M11  Pelissier  duc  de  Maeakoff. 


N®  254.  —  ARR&TE  portant  declaration  'd’utiliti  publique 
de  V expropriation  d’urgence  de  divers  immeubles  ndcessaires 
d  la  construction  dun  nouveau  lyc6e  d  Alger. 

du  22  juillet  1661. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l'Al- 
g6rie  : 

Yule  decret  imperial  du  lODecembre  1860,  surle  gou¬ 
vernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie ; 
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Vu  la  loi  da  16  Juia  1 851  sur  la  constitution  de  la  pro- 
priete  en  Algerie  ;  le  titre  IV  de  l’ordonnance  du  1 er  oc- 
tobre  1844  et  le  dec ret  imperial  du  8  septembre  1859  ; 

Vu  le  decret  imperial  du  1 1  Juin  1858,  determinant  les 
formes  a  suivre,  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proceder  a  l’ex- 
propriation  d’urgence  ; 

Vu  le  decret  du  30  avril  1861,  sur  les  attributions  du 
Conseil  consultatif  du  Gouverneur  General  de  1’ Algerie  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  a  Alger  et  le  proces-verbal 
d’enquete ; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  de  prefecture  d’Alger,  en 
date  du  6  Juin  1861 ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur 
general  des  Services  civils,  charge  de  l’administration  du 
departement  d’Alger,  et  l’avis  conforme  du  Conseil  con¬ 
sultatif  du  Gouverneur  General,  en  date  du  17  Juillet 
1861; 

Vu  l’urgence; 

AUBbTE  : 

Art,  ler  —  Est  declaree  d’utilite  publique  l’expro- 
priation  des  immeubles  ci-apres  designes  et  figures  au  plan 
ci-joint,rnecessaires  a  la  construction  d’un  nouveau  Lycee 
imperial  &  Alger  : 

Art.  S. —  L’expropriation  definitive  de  ces  immeubles 
est  prononcbe. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’ur¬ 
gence. 

Art.  4.  —  Le  Conseiller  d’Etat  Directeur  general  des 
Services 'civils,  charge  de  Eadministration  du  departement 
d’Alger,  est  charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Alger,  le  22  Juillet  1861 . 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  i>e  Malakoff. 


Il/lj 


NUlVltROS 

NOMS  DES  PROPRIETAIRES . 

NOMS  DES  RUES 

des  parcelles 

o 

Samuel  Morali. 

Rue  de  la  Fonderie. . 

n 

Bruat. 

13 

Delaporte. 

1 

Bruat. 

3 

Hadj-Mobammed  I 

5 

Comte  de  Suzainnecourt. 

Rue  ifu  Scorpion. . . . 

7 

id. 

10 

Linarix. 

12 

Rousselot. 

14 

Ben  Damoun 

lro  impasse  Sidi-Hallel 

Loumiet. 

Borellio  (Antonio). 

3”  impasse  Sidi-Hallel 

1 

Mo'ise  Bacri. 

Rue  Lahemar . 

1 

Segoud  et  Baraton. 

Impasse  Lahemar. . .  . 

1  et  3 

J.  Haddah,  dit  ben-Chelilon 

Chemin  de  la.Mosquee 
Sidi-Abderraman. . . . 

» 

Antonini. 

N°  ‘255.  —  INSTRUCTIONS  sur  les  Rapports  semestriels  d’en- 
semble  qui  doivent  itre  adressts  au  Gouverneur  Giniral  par 
les  Chefs  des  services  financiers 

Alger,  le  12  Juillet  1861. 


dECULAIRE. 

RELATIVE  AUX  RAPPORTS  SEMESTRIELS  A  FOURNIR  PAR  LES  CHEFS 
DES  SERVICES  FINANCIERS. 


A  MM.  les  Generaux  commandant  les  Divisions. 

—  LES  PREFETS  DES  DEPARTEMENTS  . 

M . . . . ,  de  notables  ameliorations  out  et6  successive- 
ment  introduces  dans  la  marche  des  divers  services  finan¬ 
ciers. 

II  m’a  semble,  cependant,  que  le  concours  des  fonction- 
naires  et  agents  financiers  n’a  pas  toujours  6th  suffisam- 
ment  utilish ;  j’ai  remarque  surtout  que  les  Chefs  de  ser¬ 
vice  nc  sont  pas  appeles  assez  frequeminent  a  signaler 
a  F administration  suphrieure,  soit  les  difficulty  d’exhcu- 
tion  qui  se  produisent,  soit  les  mesures  d’cn  semble  et  d’in- 
thret  general  a  adopter. 
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On  se  privc  ainsi  de  renseignements  d’une  utilite  incon¬ 
testable. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que,  bien  qu’in- 
stitu6s  en  apparence  sur  le  module  des  administrations  de 
la  metropole,  les  services  financiers  de  l'Alg^rie  n’ont  pu, 
par  suite  de  la  situation  toute  speciale  de  la  Colonie,  ar- 
river  encore  a  une  organisation  compietement  reguliere 
et  uniforme  dans  les  trois  provinces. 

Pour  atteindre  le  but  vers  lequel  convergent  nos  ef¬ 
forts,  il  n’est  pas  douteux.qu’il  est  tres  utile  de  recueillir 
l’avis  des  Chefs  de  service  ;  leur  experience  pratique  les 
met,  d’ailleurs,  plus  que  personne,  en  position  d ’61  ucider 
un  grand  nombre  de  questions  dont  la  solution  peut  in- 
fluer  sensiblement  sur  la  prosperity  publique.  Je  me  bor- 
nerai  a  citer  les  projets  pour  l’etablissement,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  eioigne,  de  l’impot  foncier,  du  remanie- 
ment  des  contributions  actuellement  etablies,  de  l’abais- 
sement  des  tarifs,  de  l’applieation  du  Code  forestier,  etc. 

Ces  considerations  m’ont  determine  a  decider  que  cha- 
cun  de  MM.  les  Chefs  des  services  financiers  sera  appeie 
a  rediger,  dans  le  mois  qui  suivra  l’expiration  de  chaque 
semestre,  un  rapport  general  sur  l’ensemble  de  son  ser¬ 
vice.  Ce  rapport,  pour  la  redaction  duquel  j’entends  que 
toute  independance  soit  laissee  au  Chef  de  service,  dans 
la  limite  de  ses  attributions,  pourrait  etre  divise  en  deux 
parties,  savoir  ■ 

§  1 cr  —  Compte-rendu  de  la  marche  du  service  pendant 
le  Semestre  expire; 

5  2.-—  Propositions  relatives  aux  ameliorations,  chan- 
gements  et  mesures  utiles  a  adopter. 

Le  rapport  presente  a  la  fin  de  l’annee  devra,  en  outre, 
lorsqu’il  s’agira  d’un  service  charge  d’operer  des  recettes, 
etre  accompagne  d’un  etat  comparatif  des  produits  pen¬ 
dant  les  deux  annees  precedentes  et  d’observations  sur  les 
causes  des  augmentations  et  diminutions. 

Ces  rapports  vous  seront  adresses  au  plus  tard  les  l,r 
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fevrier  et  1"  octobre,  et  vousme  les  transmettrez,  en  ori¬ 
ginal,  avec  votre  avis,  le  plus  tot  possible. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  reception  de  la  presente  cir- 
culaire. 

Le  Gouverneur  Giniral , 

Sign6  :  Msl  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N’  256.  —  Par  decret  en  date  du  7  Juillet  1 861 ,  M.  Cut- 
toli  (Laurent),  employ 6  au  ministere  de  la  Justice,  a  ete 
nomm6  greffier  de  la  Justice  de  paix  du  canton  Sud  d’ Al¬ 
ger,  en  remplacement  de  M.  Raisin,  nomm6  notaire  ii  Mas¬ 
cara. 


N°  257.  —  Par  decret  endate  du  14  juillet  1861,  il  a 
ete  cree  un  office  de  notaire  5  Aumale  (Alg6rie).  , 


N°  258.  —  Par  decret  en  date  du  mfeme  jour,  M.  Franc 
(Ernest)  a  ete  nomme  notaire  k  Aumale. 


N°.  259  .  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Ge¬ 
neral,  en  date  du  16  Juillet  1861,  M.  Bellemare,  secre¬ 
taire  du  Conseil  consultatif,  a  ete  design^  pour  remplir  les 
fonctions  de  Conseiller  rapporteur  audit  Conseil,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Urbain,  absent  par  conge. 


N°  260.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Ge¬ 
neral  en  date  du  12  Juillet  1861,  Si-Abd-el-Kader  ben- 
said,  adel  de  la  54s  circonscription  judiciaire  de  la  pro¬ 
vince  d’ Alger,  a  ete  revoque  de  ses  fonctions. 
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N°  261.  — Par  arret6  da  m^me  jour,  Si-Ahmed-Bou- 
zar,  taleb,  a  6t6  nomine  adel  de  la  54c  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d’ Alger,  cn  remplacement  de 
Si-  Abd-el-  Kader-ben-Said ,  r4voque . 


N°  262.  —  Par  arrets  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  endate  du  11  Juillet  1861,  M.  Gaston  (Jean-Paul), 
conducteur  embrigad6  de  4C  classe,  a  et6  commission^ 
en  cette  meme  quality,  pour  etre  employ^  dans  le  depar- 
tement  de  Constantine  (circonscription  de  Bone). 


N°  263.  —  Par  arrett  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  endate  du  13  Juillet  1861,  Si  Saxd-ben-Mohammed , 
taleb, <  a  ete  norurne  cadhi  de  la  61c  circonscription  judi¬ 
ciaire  de  la  province  d’ Alger,  en  remplacement  de  Si  El- 
Hadj-Abdelkader-ben-Chakor,  passe  a  la  59c  circonscrip¬ 
tion. 


N°  264.  —  Par  arret6  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  19  Juillet  1861,  ont  ete  nommes  pour  la 
province  de  Constantine  (territoire  militaire)  : 

Cadhi  de  la  81e  circonscription  judiciaire,  Si  Abdalla- 
ben-Seifi,  ancien  61eve  de  la  medersa  de  Constantine,  en 
remplacement  de  Si  Moharaed-ben-Ali,  passe  a  la  90e  cir¬ 
conscription  ; 

Cadhi  de  la  83'  circonscription  judiciaire,  emploi  vacant 
par  organisation,  Si  Brahim-ben-Mohamed,  ancien  616ve 
de  la  Medersa  de  Constantine. 


ERRATA. 


Le  tableau  qui  suit  le  texte  de  l’article  1 "  de  l’arrete 
de  S.  Exc.  le  Garde-des-Sceaux,  Ministre  dela  Justice,  en 
date  du  1 5  Juiu  1 851 ,  pour  la  designation  des  cercles  mi- 
litaires  ressortissant  aux  Tribunaux  civils  de  Tlemcen  et 
de  S6tif  (ledit  arrets  insdrd  au  num6ro  2 1  du  Bulletin  of  fi¬ 
de  l,  art.  225),  doit  fitre  rectify  ainsi  qu'il  suit : 


TERRITOIRE  MILITAIRE 

DU  CERCLE 

de  : 

JUSTICES  DE  PAIX 

k  competence 
etendue. 

TRIBUNAL 

CXRRECTJONNEL 

on  Cour  d’assises 

Auxquels  ressortit  le  territoire  mili- 
taire  du  cercle. 

Tlemcen . 

Tlemcen. 

Nemours . 

id. 

Lalla-Maghnia . 

id. 

Sebdou . 

id. 

S6tif  et  annexe  de . 

Takintount . 

ISordj-bou-Areridj . 

id. 

Boucada . 

id. 

Bougie . 

Bougie 

id. 

—  Le  commencement  de  l’art.  3  de  la  loi  des  finances 
du  28  Juin  1861,  inser^e  au  num6ro  22  (art.  239),  du 
Bulletin  officiel  doit  etre  rAtabli,  conform6ment  au  texte 
officiel,  ainsi  qu’il  suit : 

«  Art.  3.  —  Lorsqu’en  execution  du  paragraphe  4  de 
»  l’art.  39  de  la  loi  du  1 8  Juillet  1 837,  il  y  aura  lieu  par  le 
»  gouvernement ,  etc. 

— Le  dispositif  de  l’article  ler  de  l’arrete  du  3  avril  1861 
portant  soumission  au  regime  forestier  de  la  for6t  d  El- 
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noun,  insure  au  n“  14  du  Bulletin  officiel,  art.  168,  doit 
e  rectify  ainsi  qu’il  suit : 

«  Art.  ler  —  Le  massif  bois6  connu  sous  le  nom  de 
Foret  d’El-Afroun,  d’une  contenance  de  deux  cent-huit 
hectares,  »  au  lieu  de  cent  huit  hectares. 


CERTIFlfi  CONFORMS  : 

Alger,  le  26  Juillet  1861. 

Ji5e  Conseiller  d'Etat,  Directeur  giniral 
des  Services  civile, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


ALGER.  —  IMPR1MEK1E  ET  FAPETER1E  BOUYER. 
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iT  255.  —  FETE  NATIONALE  DU  If)  AOUT. 


A  JIM.  les  Generaux  commandant  les  Divisions. 

—  LES  Prefets  des  DEPARTEMENTS . 

Alger,  1"  Aoul  1861. 

General, 

Monsieur  lc  Prefet,  Le  retour  de  la  fete  du  1  5  aout  va 
bicntot  ramener  pour  la  France  l’occasion  de  manifester 
une  fois  de  plus  les  sentiments  qui  l’unissent  it  la  dynastic 
napoleonienne.  L’Algerie,  cette  France  africaine ,  doit 
s’appreter  aussi  a  celbbrer  dignement  notre  ffite  nationale. 
Que  de  raisons  n’a-t  elle  pas  de  se  rbjouir  de  tout  ce  qui 
faitlajoie  et  la  grandeur  de  la  France!  Ne  sent-elle  pas 
tout  ce  qu’elle  doit  dejit  ii  la  sagesse  et  a  la  sollicitude  de 
l’Empereur,  et  ce  qu’elle  peut  en  attendre  encore? 

Les  indigenes  eux-memes  s’associeront  a  nos  manifes¬ 
tations  ;  car  ils  n’ont  point  oublie  ces  paroles  de  paix  et  de 
redemption  que  le  chef  glorieux  de  la  France  est  venu  leur 
apporter,  l’annee  dernierc,  et  ils  en  rcssentent  tous  les 
jours  les  effets. 

_  ,  .  ,  1  General, 

Je  n  ai  done.  1  il  autre  recom- 

'  (  Monsieur  le  Prefet, 

maudation  it  vous  faire,  au  sujet  de  l’anniversaire  qui  se 
prepare,  que  de  vous  associer  a  l’61an  des  populations  que 
vous  administrez,  et  d’en  seconder  l’expansion  dans  la 
sphere  de  vos  attributions. 

Les  diverscs  autorites  auront  a  se  concerter  entre  elles 
pour  imprimer  partout,  a  la  solennite  du  1 5  aout,  son  tri¬ 
ple  caractere  religieux,  sympathique  et  national :  il  leur 
suflira,  a  cet  effeft,  de  s’iuspirer  de  l’objet  meme  de  la  so- 
lennite.  Mais  vous  savez  que  le  plus  sur  moyen  de  la  cbli- 
brer  selon  le  coeur  de  l’Empereur,  sera  de  faire  dans  le 
programme  une  large  part  a  la  bienfaisance  et  au  soula- 
gement  des  malheureux.  Yous  consacrercz  ii  cette  pieuse 
affectation  la  mcilleurc  part  des  fonds  mis  it  votre  disposi¬ 
tion,  au  titre  special  des  fetes  publiques,  et  je  ne  doute  pas 
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<le  I’einpressement  des  administrations  municipales  as’as- 
socier  a  cette  boune  ft,  genereuse  pensec. 

Je  reeevrai  avcc  lc  plus  grand  interet'lcs  rapports  que  je 
vous  pric  de  m’adrcsscr  sur  la  celebration  do  la  fete  natio- 
nale  du  1  5  aout  dans  \otre  ressort  administratif. 

Reccvez,  etc. 

Le  Gouvemeur  General, 

Signe  ill11  Pelissier,  duc  de  Mahkoff. 

Pour  amplialion, 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  Giindral  des  Services  cieils, 

G.  Mercier-Lacombe. 


N*  256.—  DECREE  IMPERIAL  portant  concession  d’un  imm&ublc 
domanial  d  laville  d' Alger. 

du  25  mai  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  ct  a  venir, 
Salut. 

Vu  les  articles  1  et  4  de  l’arrete  du  Chef  du  pouvoir 
exbcutif,  en  date  du  4  uovembre  1848; 

Vu  l’art,  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
d’Alger,  du  25  aout  1860; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  ge¬ 
neral  ; 

Sur  le  rapport  de  uotre  Ministre  secretaire  d'Etat  au 
d^partement  de  la  Guerre  ; 

Avons  discrete  et  dtfcretons  ce  qui  suit : 

A  r< .  I"  —  II  est  fait  concession  gratuite  a  la  commune 
d’Alger,  d’un  terrain  domanial  sis  au  faubourg  Bab-cl- 
Oucd,  designe  au  plan  ci-joint  par  les  lettrcs  A  Ji,  d’unc 
contenance  de  2  b.  II  a.  91  c.,  ayant  servi  autrefois  de 
cimetiere  chretien  a  la  \ille  d’Alger,  et  inscrit  sous  le 
n*  1330  du  sommier  de  consistance  n°  1 . 

Art.  S.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
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rantie  dc  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconque. 

4,rl.  3  — Lacommune  d’Alger  jouira  t  d-isposera  du 
dit  terrain  en  toute  propriety,  conformement  aux  lois, 
decrets  et  reglements  en  vigueur;  elle  supportera  toutes 
les  charges  et  contributions  de  toute  nature  dont  il  est 
ou  pourra  etre  grevc. 

Arl.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  db- 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de 
l’Algbrie  sont  charges,  ehacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’execution  du  present  dbcret. 

Faitau  Palais  des  Tuileries,  le  25  mai  1861 . 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Marechal  de  France ,  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  Dipartement  de  la  Guerre , 

Signe :  Randon. 


N°  257.  —  DECREE  IMPERIAL  porlant  concession  d'immeubles 

domaniaux  d  la  commune  de  Sainl-Denis  du  Sig  (depart¬ 
ment  d'OranJ. 

du  25  mai  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volont£  natio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  (ous  presents  et  a  renir, 
Salut. 

Vu  l'art.  4  de  l’arrete  du  Chef  du  pouvoir  executif,  du 
4  novembre  1848; 

Yu  l’art.  7  de  l’ordonnance  du  9  novembre  1845; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  de  la 
Guerre,  et  d’apres  les  propositions  du  Gouverneur  General 
de  l  Algerie. 

Avons  dccrcte  et  deeretons  cc  qui  suit : 

A  rl .  Ier  —  11  est  fait  concession  gratuitc  ii  la  commune 
de  .‘■aint-Penis-du-Sig  des  immcubles  ci-apr6s  : 

1°  Lolisscment  du  village  les  lots  ;i  batir  n°'  17,  58. 
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187  bis,  202,  203,  214  et  224  du  plan,  d’une  contenance 
totale  de  78  ares  50  centiares,  r6serv6s  pour  la  construe  - 
tion  d’une  mairie,  d’une  6glise,  d’un  presbytere  et  d'une 
ecole,  ou  occupes  par  une  baraque  servant  de  halle,  en¬ 
semble  les  batiments  y  6difi6s,  le  tout  consign^  au  som- 
mier  de  consistance  n°  1  de  Saint-Denis  du  Sig  ,  sous 
l’art.  8 ; 

2°  Lotissement  de  la  rive  gauche-du-Sig  les  reserves 
communales  portant  les  nos  73,  75,  101,103,  105,  106, 
107.  108,  128,  129,  130,  131,  132,  133,  134,  135  et  143 
bis  du  plan,  d’une  contenance  totale  de  139  hectares  44 
ares  88  centiares,  inscribes  ;.u  meme  sommier  sous  l’art.  9; 

3°  Lotissement  de  la  rive  droite  du  Sig  Les  reserves 
communales  portant  lesnos91,  92,  93,  94,  95,  103,  104, 
105,  107,  108,  109,  1 1 3  et  1 92  du  plan,  d’une  contenance 
totale  de  277  hectares  72  ares  80  centiares,  inscrites  au 
meme  sommier,  sousl’art.  10. 

A  rt .  « .  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contrelequel  la  commune  con- 
cessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconque. 

Arts, —  La  commune  de  S.-Denis-du-Sig  jouiraet  dis- 
posera  desdits  immeubles  en  toute  propriety,  conformement 
aux  lois,decrets  et  reglements  en  vigueur,et  supportera  tou- 
tes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature 
dont  ils  sont  ou  pourront  etre  greves. 

Art  2.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  Guerre  etle  Gouverneur  General  de  l’AIg6rie 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execution 
du  present  diicret. 

Eaitau  palais  des  Tuileries,  le  25  mai  1861. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Marichal  de  France, 

Ministre  secretaire  d’Etat  de  la  Guerre, 
Signe  :  Ratokw. 
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N"  258.  —  ARltETE  prononcant  l’ expropriation,  pour  cause 

d'utiliU  publique,  de  divers  immeubles  necessaires  d  Vttablis- 

sement  de  la  route  de  Done  au  fort  G6nois. 

DU  20  JUIELET  1  86  1 
AU  KOM  DE  l’eMPEREUR. 

Vu  le  d£cret  imperial  du  10  dbcembre  I860,  surle  gou- 
vernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie ; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  dela 
propriete  en  Algdrie  ;  le  titre  IV  de  l’ordonnance  du  1 cr 
octobre  1844,  et  1c  decret  imperial  du  8  septembre  1859; 

Vu  le  d6cret  imperial  du  11  juin  1858,  determinant  les 
formes  a  suivre  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proceder  a  l’ex- 
propriation  d’urgence; 

Vu  le  decret  du  30  avril  1 861 ,  portant  reglement  sur 
les  attributions  du  Conseil  consullatif  du  Gouverneur  Ge¬ 
neral  de  l’Alg^rie. 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  a  Bone  et  le  proces-verbal 
d'enquete ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Prefct  de  Constantine  et 
Taxis  conforme  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Ge¬ 
neral,  en  date  du  17  juillel  1861  ; 

Vu  1’urgence  ; 

ARRETE  : 

Art.  I"  —  Est  declaree  d’utilitb  publique  Tcxpropria- 
tion  des  immeubles  ci-apres  dosigncs  et  figures  au  plan 
ci-joint,  necessaires  a  l’etablissement  de  la  route  de  Bone 
au  fort  G^nois 
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Art  2.  —  //expropriation  definitive  de  ces  immeu- 
bles  est  prouonc6e. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’urgence. 
Art.  4.  —  Le  Prhfet  de  Constantine  est  charge  de 
/execution  du  present  arrete. 

Alger,  le  26  Juillet  1861 . 

Signe  :  Mdl  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


CERTIFlf;  CONFORME  : 

Alger,  le  2  Aout  1861. 

Conseiller  d'Etat,  Directeur  general 
des  Services  civils, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


ALGER.  —  IMPRIMKRIE  ET  PAPETERIE  BOUVER. 
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N*  259.  —  DECRET  IMPERIAL  qui  confire  aux  Consistoires 
Israelites  de  VAlgirie  les  droits  de  per sonne  civile. 

DU  10  JUILLET  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  h  venir, 
Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departcmeut  de  l’lnstruction  publique  et  des  Cultes  ; 

Yu  l’ordounance  du  9  Novembre  1845  sur  Forganisation 
du  culte  israelite  en  Algerie  ; 

Yu  le  decret  du  10  decembre  1 860  sur  le  gouvernement 
et  la  haute  administration  de  l’Alg4rie; 

Vu  1’avis  du  Gouverneur  General  de  F  Algerie  ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Art.  *er.  —  Les  consistoires  israeiites  etablis  ou  a  eta- 
blir  en  Algerie  sont  appetes  a  exercer  les  droits  inherent* 
5  la  qualite  de  personne  civile, en  se  conformant  aux  regies 
tracees  par  la  legislation  relative  a  la  reorganisation  du 
culte  Israelite  dans  la  metropole  et  specialement  par  l’art. 
64  de  l’ordonnance  du  25  Mai  1844. 

Art.  <6.  — Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  audepar- 
tement  de  l’lnstruction  publique  et  des  Cultes  est  charge 
de  l’execdtion  du  present  decret . 

Fait  a  Yichy,  le  1 0  Juillet  1861. 

Signi  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  departement  de  l’ Instruction  publique 
et  des  Cultes, 

Signt  •.  Boul and. 
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N*  260.  —  ARRETE  portant  creation  d’un  journal  ofjidel  du 

Gouvsmement  G£n6ral,  sous  le  litre  de  Moniteur  de  l’Al- 

DU  22  JUILLET  1861. 

AU  ROM  DE  L’EMPEREUR. 

Lc  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie, 

Yu  le  decret  du  24  Novembre  1 860  portant  que  le  gou- 
vernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie  sont  cen¬ 
tralises  a  Alger  sous  l’autorite  du  Gouverneur  General  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  sp^ciale  institute  par 
l’arrete  du  Gouverneur  General,  cn  date  du  21  Mai  1 86l  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  ge¬ 
neral  des  services  civils ; 

ARRliTE  : 

Art.  lcr.  —  A  partir  du  ler  Septembrc  prochain,  il  sera 
publie  a  Alger,  par  lcs  soins  et  sous  la  surveillance  du 
Conseiller  d’Etat,  Directeur  general,  des  Services  ci  vils,  un 
journal  olBciel  dans  lequel  seront  inseres  in  extenso,  ou 
par  mention  sommaire,  les  actcs  et  documents  bmanant  de 
1’ autorite  et  qu’il  y  aura  lieu  de  porter  a  la  connaissance 
du  public. 

Cette  publication  prendra  lc  titre  de  Moniteur  de 
l’Algerie,  journal  officiel. 

Arl.  2.  — Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general  des 
Services  civils,  est  charge  d’assurer  l’execution  du  present 
arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  22  Juillet  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*  261.—  ARRETE  portant  prohibition  de  la  peche  dite  au  Boeuf. 
DU  24  JUILLET  1861 7 

AU  NOM  DE  l’eMPEREUP. 

Le  Mart'chal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
giirie ; 


Yu  lc  decret  du  9  Janvier  1852,  sur  l’exercice  de  la 
pcclie  cotiere  en  France  ; 

Vu  le  decret  du  22  Novembre  1852,  qui  rend  applica¬ 
ble  a  1’Algerie  le  decret  du  9  Janvier  1852,  susvise ; 

Vul’art.  lor  du  decret  organique  du  lODecembrc  I860) 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  mixte  institute  par 
decision  dn  2  Mai  1 861 ,  et  l’avis  conforme  de  M.  lc  Contre- 
Amiral  commandant  la.  Marine  en  Algerie  ; 

ARRETE  : 

Ar(.  Icr  —  La  peche  dite  au  Bwuf  cst  prohibee  en 
toute  saison,  dans  les  quartiers  d’Alger  ct  de  Stora. 

Art.  3£.  —  Le  Commandant  de  la  Marine  et  le  |Chef 
des  services  administratifs  de  la  Marine  sont  charges  de 
l’ext^cution  du  present  arrete,  qui  sera  insere  au  Bulletin 
officiel  da  Gouvernement  Giniral  de  l’ Algerie. 

Faita  Alger,  le  2  i  Juillet  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 

Pour  ampliation 
Le  Conseiller  d'Elal. 

Directeur  giniral  des  Services  civile, 
Signe  :  G.  Meucier-Lacombe. 


N’  262.  —  ARRETE  portant  expropriation  pour  cause  d'utUite 
publique,  d’un  terrain  pour  Velablissemenl  d’un  fossi  de  des  - 
scchement  clu  lac  du  Figuier,  arrondissement  de  Bone. 

DU  25  JUILLET  1861. 


AU  KOM  DE  L’iDIPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Alge- 
rie, 

Vule  decret  imperial  du  10  Decembre  1860,  surleGou- 
verneraent  et  la  haute  administration  de  F  Algerie; 

Yu  la  loi  du  16  Juin  1851,  sur  la  constitution  de  la 
propriety  en  Algerie,  le  titre  IV  de  l’ordonnance  du  lcr 
Octobre  1 81 4  ct  le  decret  imperial  du  8  Septcmbre  1 859 ; 
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Yu  le  dbcret  imperial  du  1 1  Juin  1 858,  determinant  la 
forme  h  suivre  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proc£der  a  l’expro- 
priation  d’urgence ; 

Yu  le  d£cret  du  30  Avril  1861,  portant  reglement  sur 
les  attributions  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Ge¬ 
neral  de  l’Alg6rie ; 

Yu  le  plan  des  lieux ; 

Yu  les  publications  faites  a  Bone  et  le  proces-verbai 
d’enquete; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Prbfet  de  Constantine  et 
l’avis  conforme  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Ge¬ 
neral,  en  date  du  17  Juillet  1861  ; 

Yu  l’urgence ; 

ARRETE  : 

Art.  ler. —  Est  dedaree  d’utilite  publique  l’expropria- 
tion  d’un  terrain  d’une  superficie  de  6  hectares  64  ares 
environ,  necessaire  pour  l’etablissement  du  fosse  de  desse- 
chement  entre  le  lac  du  Figuier  et  la  Meboudja  et  pour  le 
lit  du  dit  lac,  situ6  sur  la  propriete  du  sieur  Ali-ben-Mok- 
tar  et  tel  qu’il  est  figure  au  plan  ci-annexe . 

AH.  S. —  L’expropriation  definitive  de  cet  immeuble 
est  prononcee. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’urgence. 

Art.  4.  —  Le  Prefet  du  departement  de  Constantine 
est  charge  de  i’execution  du  present  arrete. 

Alger,  le  25  Juillet  1861 . 

Sirjne :  Mal  Pelissier  dug  de  Malakoff. 


N°  263.  — ARRETE  portant  suppression  du  cercle  de  Philippe- 
ville  et  creation  du  cercle  de  Collo,  dans  la  province  de  Cons¬ 
tantine. 

du  29  juillet  1861. 


AU  NOM  DE  l’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
geric; 
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Yu  l’art,  ler,  n°  1,  du  dtcret  du  30  Avril  1861; 

Vu  l’avis  de  notre  Conseil  consultatif ; 

ARRfiTE  : 

Art.  ler.  —  Le  cercle  de  Philippe ville  est  suppnme. 
Art.  2.  —  Le  cercle  de  Gollo,  crte,  a  titre  provisoire, 
par  decision  du  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  1 1  Sep- 
tembre  1860,  est  dtfinitivement  constituij  sur  les  bases  qui 
avaient  preside  a  sa  premiere  organisation. 

Art.  3.  —  Le  ressort  de  ce  cercle  comprendra  : 

(  Beni-Ishaq  du  Souffi. 

Caidat  de  Collo,  tribus.  .1  Ouichaoua. 

(  Oulad- Amidech . 

Caidat  des  Beni-Toufout. .  Beni-Toufout. 

Caidat.des  Ouled-Atia. . . .  Ouled-Atia. 

Caidat  des  Beni-Mehenna . .  Beni-Mehenna . 

!Beni-Ouelban. 
Oulad-el-Hadj. 

Beni-Ishaq  de  Bobertville. 
Beni-Salah. 

(  Beni-Ferguen. 

Caidat  de  l’Oued-Zohr.  . .  j  Beni-bel-Aid. 

(  Beni-Meslem. 

Art.  4. —  Le  Commandant  suptrieur  du  cercle  de  Collo 
jouira  des  prestations  et  allocations  attributes  aux  autres 
commandants  de  cercle  en  Algerie. 

Art.  5. —  Le  General  commandant  la  division  de  Cons¬ 
tantine  est  charge  de  l’extcution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  GouverneraeDt,  le  29  Juillet  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 

N°  264.  —  ARRETE  portant  revocation  d’un  Cadhi. 

DU  ler  AOUT  1861. 

AU  NOM  DE  l’EMPEREUR. 

Le  Martchal  de  France,  Gouverneur  Gtneral  de  l’Al- 
gerie; 


Yule  decret  imperial  du  31  Decembrc  1859,  portant 
organisation  des  Tribunaux  musulmans ; 

Vu  les  faits  d’iniquitd  r6v61es  a  la  charge  du  sieur  El- 
Hadj-Mohammed-ben-Saadoun,  cadhi  de  la  9e  circonscrip- 
tion  judiciaire  du  departement  d’Alger,  siegeant  a  Cher- 
cliel, 

Sur  le  rapport  du  Procureur  general  ; 

ARIiilTE  : 

Art.  fer.  —  Le  sieur  El-Hadj-Mohammed-ben-Saa- 
doun,  cadhi  de  la  9e  circoriscription  judiciaire  du  depar¬ 
tement  d’Alger,  est  r^voque  de  ses  fonctions. 

Art.  * .  —  Le  Procureur  g6n6ral  est  charge  de  l’exe- 
cution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  1<T  Aout  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*T265.  —  ARIll'TE  qui  augmente  le  nombre  des  Adels  atlach/s 
aux  36*  et  39*  circonscriptions  judiciaires  de  la  province 
d’  Alger. 

bu  2  aout  1861 . 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie  ; 

Vu  le  decret  du  31  Ddcembre  1859  ; 

ARRETE  : 

Art.  rr.  —  Le  nombre  des  Adels,  y  compris  le  Bach- 
Adel,  attaches  aux  Mahaknias  des  36e  et  39e  circonscrip¬ 
tions  judiciaires  de  la  province  d’Alger,  est  portb  de  deux 
h  trois. 

Art.  2.  —  Le  Procurpur  gtin^ral  pr6s  la  Cour  imp6- 
riale  d’Alger  et  le  Gdn^ral  commandant  la  division  d’Alger 
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soiit  charges,  chacuu  en  ce  qui  le  concerne,  tie  l’cxo- 
cution  du  present  arrete. 

Fait  aupalais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  2  Aout  1 86 1 . 
Signe:  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  266.—  FORETS.  -  mCENDIES. 

S.  Esc,  le  Gouverneur  General  a  decide,  en  principe,  le 
24  Juillet  1861  : 

1°  Que  des  amendes  collectives  equivalent  a  quatre  fois 
le  montant  de  la  zekkat,  seront  imposees  aux  tribus  ou 
fractions  de  tribu  reconnues  coupables  d’avoir  allum£  ou 
laiss£  propager  des  incendies  dans  les  forets ; 

2°  Que  les  troupeaux  de  ces  tribus  ou  fractions  de  tribu 
seront  a  tout  jamais  exclus  des  paturages  dans  les  forets 
incendides ; 

3°  Que  des  mesures  particuli£res  seront  prises  envers  les 
Chefs  et  les  membres  des  Djemmas  ; 

4°  Que,  neanmoins,  les  indigenes  pourront,  en  vertu  de 
permissions  expresses,  hruler  les  broussailles  croissant  sur 
les  terrains  dont  ils  jouissent,  mais  que  ces  operations  ne 
pourront  avoir  lieu  que  sur  les  points  dAsignes  dans  les 
permissions,et  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  agents 
du  service  forestier. 

Pour  extrait : 

Le  Conseiller  d’Ltat,  Directeur  general 
des  Services  civils, 

Signe  :  G.  Mercier-Lacombe. 


N°  267.  —  service  telegraphique  de  l’algerie. 

Fonctionnaires  de  I’Alg&rie  autorisis  d  correspondre  directement 
pour  les  affaires  de  service  avec  les  autoritis  de  laMitropole. 


Par  un  arretd  de  S.  Exc.  le  Ministre  de  1  Interieur  ,  en 
date  du  8  Juillet  courant,  rendu  sur  la  proposition  de  S. 
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c.  le  Marshal  Gouverneur  General]  de  l’Alg6rie ,  la 
nchise  tdddgraphique  des  fonctionnaires  de  l’Algdrie  avec 
autorites  de  la  metropole  est  rdglde  conformdment  au 
leau  suivant : 


FONCTIONNAIRES  DE  L’ALGtRIE 

DESTINATAIRES 

a  qui 

en 

LA  FRANCHISE  TELEGRAPHIQUE  EST  ACCORDEE. 

FRANCE 

e  Gouverneur  G^n4ral . 

£  Sous-Gouverneur . 

e  Directeur  gen1  des  Affaires  civiles. 
es  Gen^raux  commandant  les  Divi- 

,  Avec  tout  destinataire. 

sions  militaires . 

es  Gen4raux  commandants  superieurs 
de  1’Artillerie  et  du  Genie . 

es  Intendants  divisionnaires . 

es  Pr^fets . 

Avec  les  Prefets  de  la 
metropole. 

Avec  le  Ministre  de  la  Marine. 
Le  Preset  maritime  a  Toulon. 
Le  chef  de  la  Marine  a  Mar- 

’Amiral  commandant  la  station  na- 
vale  d’Alger  . 

es  Directeurs  des  ports . . 

seille  et  k  Bastia.Avec  lea  ad¬ 
ministrate!)™  des  sous-quar- 
tiers  a  Ajaccio  et  A  Bonifacio. 

e  premier  President  de  la  Cour  Im¬ 
perial  . 

Avec  le  Ministre  de  la 
Justice. 

Avec  le  Ministre  de  la 
Justice. 

e  Procureur  general . 

Les  Procureurs  Gene- 
raux  de  France  etles 
!  Procur"  lmperiaux. 

’fiveque  d’Alger . 

e  Recteur  de  l’Academie . 

Avec  le  Ministre  de 
l’instruction  publiqu' 
et  des  cultes. 

l’outes  les  dispositions  des  arr6t£s  ct  decisions  ante- 
ures  sont  abrogees  en  ce  qu’elles  ont  de  contrairc  aux 
positions^  ci-dessus. 

[I  est  bien  entendu  que  les  fonctionnaires  designes  dans 
tableau  qui  precede  ne  devront  fairc  usage  du  droit  qui 
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leur  est  accords  que  pour  des  affaires  de  service  et  sett¬ 
lement  dans  les  cas  d’urgence. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Conseiller  d’Etat, 

Dirscteur  gintraL  des  Services  civils, 
Signe  :  G.  Mercier-Lacombe. 


N°  268.— Par  decreten  date dul4  Juillet  1 861, M.Bous- 
sot  (Claude),  a  et6  nomm6  greffier  du  Tribunal  de  com¬ 
merce  d’ Alger,  en  remplacement  de  M.  Despourrins,  d6- 
missionnaire. 


N°  269.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  General, 
en  datedu  19  Juillet  1861,  M.  Dervieu  aine,  agissant  au 
nom  dela  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  plomb 
de  Gar-Bouban,  a  £t6  autorise,  sous  toutes  reserves  des 
droits  des  tiers ,  k  executer  des  recherches  de  mines  de 
fer,  dans  un  ptfrimetre  d&igne  sous  le  nom  de  Sidi-Ya- 
coub,  tribu  des  Beni-Bou-Said,  cercle  de  Lalla-Maghnia, 
subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran. 

La  duree  de  cette  permission  est  Iix6e  a  deux  ans,a  dater 
de  la  notification  de  l’arrete  au  permissionnaire. 


N°  270.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  General, 
en  datedu  21  Juillet,  M.  Personheaux,  courtier  maritime 
et  en  marchandises  a  Oran,  etM.  de  la  Boissiere,  cour¬ 
tier  maritime  et  en  marchandises  a  Nemours,  ont  6t6  au¬ 
torises  a  permuter  et  a  exercer  leurs  fonctions  dans  leurs 
liouvcllcs  residences  respectivcs. 
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N°  27 1 ,  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Genera], 
en  date  du  22  Juillet,  Si  Ahmed-ben-el-Hantri-Bouzar, 
a  6td  nomme  cadhide  la  13°  circonscription  judiciaire  de 
la  province  d’Alger,  ala  residence  de  Duperre,  arrondis- 
sement  de  Milianah. 


N°  272, —  Par  arrets  de  S.  Exc.  leGouverneur  General, 
en  date  du  23  Juillet,  M.  Bebotjd  a  ete  nommd  capitaine  de 
la  3e  compagnie  d’infanterie  de  la  milice  de  Tenes,  en  rem- 
placement  de  M.  Bailly,  qui  a  etd  nommb  adjoint  au  maire 
de  la  me  me  commune. 


3X°  273.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  General, 
en  date  du  26  Juillet  1861,  M.  Cai.lot  (Jean-Pierre)  a  etd 
nommii  capitaine  adjudant-major  du  bataillon  de  milice 
de  la  ville  de  Constantine,  en  remplacement  de  M.  An- 
glas. 


N°  274. —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  General, 
en  date  du  28  Juillet,  M.  Cartier  a  ete  nomme  rapporteur, 
avec  grade  de  lieutenant,  pr6s  le  Conseil  de  revision  de  la 
milice  de  Batna,  dipartement  de  Constantine. 


IN0  275.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  General, 
en  date  du  29  Juillet,  Si  Es-SaId-ben-si-el-JIecaoud,  an- 
cien  cadhi,  a  6te  nomme  adel  de  la  3°  circonscription  ju¬ 
diciaire  de  la  province  de  Constantine,  siegeant  a  El-At- 
menia  (territoire  civil),  en  remplacement  de  Si  Ahmed-ben- 
Chetta,  ddmissionnaire . 


N°  276.  —  Par  arrets  tie  S.  Exc.  leGouverneur  General, 
en  date  du  2  Aout  1 86 1 ,  Si  Mohammed-bel-Hachemi,  bach- 
adel  de  la  IT  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d’Oran  (territoire  militairc),  a  ctb  revoquti  de  ses  fonc- 
tions. 


N°  277,  —  Par  arretes  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  General, 
cn  date  du  2  Aout,  ont  ete  nommes  : 

Adel  de  la  36e  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d’ Alger  (territoire  militairc),  emploi  crce,  Si  Mohammed- 
ben-Si-Lekhal,  ancien  fonctionnaire  de  la  justice  musul- 
mane ; 

Adel  de  la  39°  circonscription  de  la  meme  province  (me- 
me  territoire),  emploi  cr6t*,  Si  Mohammed-ben-Moumen  , 
ancien  fonctionnaire  de  la  justice  musulmane  ; 

Bach- Adel  de  la  28e  circonscription  judiciaire  de  la  pro¬ 
vince  d’Orau  (territoire  militaire) ,  Si  Es-Sadok-ould-si- 
Abdallah,  adel  de  la  meme  circonscription,  en  remplace • 
mentde  Si  Yamina-ben-Abd-es-Sadok,  decede; 

Adel  de  la  meme  circonscription,  Si  Abd-el-Kader-ben- 
Mohammed,  taleb,  en  remplaccment  de  Si  Es-Sadok-ould- 
Si-Abdallah,  nomme  Bach-Adel ; 

Adel  de  la  24°  circonscription  de  la  meme  province  (me¬ 
mo  territoire),  Si  El-Taieb-ben-Tahar-bex-Zian,  en  rem- 
placement  de  Si  Ahmed-ben-Amar,  demissionnaire ; 

Bach-adel  de  la  IT  circonscription  de  la  meme  province 
(meme  territoire),  Si  Mohammed-bel-Hadj,  adel  de  la  me¬ 
me  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Mohammed-bel- 
Hachemi,  r6voque. 

Adel  de  la  meme  circonscription,  Si  Taieb-bem-Halima, 
taleb,  en  remplacement  de  Si  Mohammed-bel-Hadj,  nom¬ 
me  bach-adel. 


CERTIFlE  CONFORME  : 

Alger,  le  9  Aout  1861. 


^|Le  Conseiller  d'Etat,  Direcleur  giniral 


des  Services  civils, 

€.  MERCIER-LACOMBE. 


ALGER.  —  1HPRIMER1E  ET  PAPETERIE  BOUVEU 


BULLETIN  OFFICIEL 

DU 

GOUVERNEMENT  GENERAL 

DE  L’ALGERIE. 


18G1 


N*  27. 


SOMMAIRE. 


Nm,  DATES.  ANALYSE.  pages. 


278  5  juin  1861.  Places  de  Guerre.  —  Homologation  des 

plans  de  delimitation  et  de  bornage  do  la 
zone  des  fortifications  de  Guelma  et  de 
Tiaret.  (Decret) . 435 

279  9  j uillet  1861  Domaines.  —  Sequestre. —  Restitution  de 

biens  sequestres.  (Decision  Imperiale) - 436 

280  16  juill.  1861  Regime  commercial.  —  Exportations  a 

l’ctranger.  —  Prorogation  da  ddlai  ac- 
cordd  a  la  compagnie  concessionnaire  des 
Mines  de  Mouzaia,  pour  l’exportalion  de 
6,000  tonnes  de  minerais  decuivre.(Arretd)  438 

281  31  juill. ,1861  Administration  inunicipnle.  — Rues  et 

places.  —  Approbation  de  la  denomina¬ 
tion  de  rue  etde  place  Randon,  adonner  a 
unerue  eta  une  place  projetees  de  la  ville 
d’Alger.  (Decret) . 439 

282  19  aout  1861  Administration  generate.  —  Conseils  g£ 

nEraux.  —  Nomination  de  membres  des 
Conseils  g^neraux  de  l’Algdrie.  (Decret)...  440 

283  —  —  Reunion  des  Conseils  gdneraux  de  l’Alge- 

rie  et  du  Conseil  sup^rieur  de  Gouverne-  442 
ment.  (Decret) . 

284  —  —Nomination  des  membres  des  bureaux  des 

Conseils  gdndraux  de  l’Algdrie.  (Decret)..  443 

285  14  aout  1861  Grande  et  petite  Voirie.  —  Approbation 


—  434  — 


286 

287 

288 

289 

290 

291 

292 

a 

300 


DATES* 

AKALYsE . 

page 

des  plans  d’alignement  et  de  nivellement 
du  village  de  Rebeval.  (Arrdtd) . 

445 

14  aout  1861 

Bailments  civile.  —  Reglement  sur  la 

composition  et  les  traitements  du  person¬ 
nel  du  service  des  batiments  civils  en 
Algdrie .  (Arretd) . 

446 

— 

instruction  publique.  —  Crdation  d’une 

dcole  arabe-frangaise  a  Tizi-Ouzou.  (Arrdtd) 

447 

— 

—  Creation  d’une  dcole  arabe-frangaise  aux 

Beni-Mansour.  (Arretd) . 

447 

Justice  uiusuimane.  —  Organisation.  — 
Augmentation  du  nombre  des  Adels  dans 
trois  mahakmas  de  la  (province  de  Cons¬ 
tantine.  (Arrdtd) . 

448 

— 

Justice.  —  Tbibunaux  de  commerce.  — 

Augmentation  du  nombre  des  commerganls 
notables  de  l’arrondissement  de  Constan¬ 
tine.  (Arrdtd) . 

450 

21  aout  1861 

Travaux  publics.  —  Expropriations.  — 

Expropriation  pour  cause  d'utilite  publi- 
que  de  divers  immeubles  situes  a  Cons¬ 
tantine.  (Arrdtd) . 

451 

Dates  divers. 

Mentions  diverses . 

451 

a 

456 

i'.i'.i  — 


N"  278.  -  DECRET  IMPERIAL  qui  humulogue  les  plana  de  de¬ 
limitation  et  les  proces-verbaux  de  bornage  de  la  zone  des 

fortifications  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  y  dt i- 

signis. 

i>u  5  juix  J  801 . 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nalio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  5  venir, 
Salut. 

Vu  les  lois  des  10  Juillet  1791,  17  Juillet  1819  et  10 
Juillet  1851,  concernant  les  servitudes  imposees  a  la  pro¬ 
priety  pour  la  defense  de  l’Etat; 

Yu  notre  d^cret  d’administration  publique,  du  10  Aoiit 
1 851 ,  relatif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des  pos¬ 
tes  militaires  et  aux  servitudes  autour  des  fortifications  en 
France ; 

Yu  notre  decret  d’administration  publique,  du  29  Avril 
1857,  relatif  aux  m£mes  objets  en  Algerie; 

Sur  Je  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etatau  de- 
partement  de  la  Guerre ; 

Avons  d^crety  et  dycrytons  ce  qui  suit : 

Art.  lcr  —  Sont  defmitivement  arrytys  et  homologues 
les  plans  de  delimitation  et  les  procys-verbaux  de  bornage 
de  la  zone  des  fortifications  annexes  au  present  decret,  et 
vises  et  approuves  par  notre  Ministre  de  la  Guerre. 

Ges  plans  et  procys-verbaux  concernent  les  places  et 
postes  ci-dessous  designees  : 

La  place  de  Saint-Omer  (departement  du  Pas-de-Calais), 
la  citadelle  d’ Amiens  et  la  place  d’ Abbeville  (departement 
dela  Somme), la  place  de  Verdun (dypartement  de  laMeuse), 
laplace  de  Schlestadt  (departement  du  Bas-Rhin),  pour  une 
rectification  de  bornage  ;  la  place  d’Embrun  (dypartement 
des  Hautes-Alpes),  le  fort  Sainte-Marguerite  (departement 
du  Yar),  les  places  de  Bellegarde  et  de  Pratz-de-Mollo  (de¬ 
partement  des  Pyrenees-Orientales),  la  place  du  Bourg, 
fort  la  Rade  et  fort  Liydot  de  File  d’Aix  (dypartement  de 
la  Charente-Infyrieure),  la  place  de  Brest  et  le  fort  Cigo- 
gne  (dypartement  du  Finistere),  la  citadelle  de  Bastia  (de- 
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partem  ant  de  la  Corse),  la  place  de  Guelma  (departement 
de  Constantine)  et  le  poste  de  Tiaret  (departement  d’O- 
ran). 

Art.  9.  — Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar¬ 
tement  de  la  Guerre  est  charge  de  l’execution  du  present 
der  ct. 

Fait  au  Palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861 . 

Signd:  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Marshal  de  France ,  Ministre  Secretaire  d’Etat . 
au  d6partement  de  la  Guerre, 

Signe  :  Ramdon. 


Ne  279.  —  Restitution  de  biens  sequestris. 

DU  9  UJILLET  1861. 

RAPPORT  A  L  EMPEREUR. 

Paris,  le  9  Juillet  1861. 

Sire, 

L’indigene  Bou  Izar  ben  Yusuf,  ben  Sidi  el-Kebir,  tant 
en  son  nom  personnel  qu’au  nom  de  sa  sceur  Yamina,  et  a 
celui  des  dames  Zoulikha  et  Cherifa,  s’est  pourvu  devant 
l’administration  de  l’Algerie,  a  l’effet  d’obtenir  main-levee 
du  sequestre  appose  sur  divers  immeubles  dont  voici  la 
designation  : 

1°  Six  parcelles  de  terres  situdes  dans  les  gorges  de 
l’Oued-el-Kebir ; 

2°  Une  terre  appeiee  Zouidjit-el-Sai’d-ou-el-Fid; 

3°  Une  ferme  appelee  Haouch  el-Muphti; 

4°  Une  terre  appelee  Tazerdjount  (territoire  des  Beni- 
Salah)  ; 

Et  5°  Le  haouch  Sidi  el-Kebir  ; 

Cette  demande  tombe  sous  le  coup  de  la  decheance  edic- 
tee  par  Part.  3  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1845; 
neanmoins,  la  Gouvcrneur-General  de  l’Algerie  estime, 
aver  son  Conseil  consultatif  qui  a  bmis  un  avis  favorable, 
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dans  sa  seance  du  4  nxai  dernier,  qu’il  y  a  lieu  de  faire  be- 
neficier,  dans  la  limite  du  possible,  Bou-Izar  et  sa  soeur 
Yaminade  la  disposition  gracieuse  contenue  dans  l’art.  32 
de  ladite  ordonnance. 

Cette  appreciation  est  conforme  aux  principes  de  bien- 
veillance  et  d’equite  que  l’Empereur  a  toujours  manifestos 
dans  les  circonstances  analogues. 

J’ai,  en  consequence,  l’honneur  de  proposer  a  xotre  Ma¬ 
jesty  de  vouloir  bien,  conformement  aux  propositions  du 
Gouverneur  General,  decider  qu’il  convient  de  restituer  a 
Si  Bou  Izar  et  a  sa  soeur  Yamina  : 

1°  Les  six  parcelles  de  terre  d’une  contenance  de  qua- 
rante-et-un  hectares  vingt-sept  ares  sept  centiares,  situees 
dans  les  gorges  de  l’Oued-el-Kebir ; 

2°  Cent  vingt  hectares  de  terre  a  prendre  sur  la  portion 
disponible  du  haouch  Sidi  El-Kebir  ;  a  la  condition  qu’ils 
renonceront  a  une  indemnite  de  deux  mille  francs,  liquidee 
a  leur  profit  par  le  service  du  Genie ,  mais  non  encore 
payde,  pour  une  portion  de  quatre-vingt-sept  hectares  un 
are  vingt  centiares,  comprise  dans  le  territoire  d’Ameur-el- 
Ai'n,  qui  appartiendra  d^finitivement  a  l’Etat,  sans  que  les 
hSritiers  ou  descendants  des  marabouts  El-K6bir  puissent 
jamais  avoir  aucun  recours  a  raison  de  cette  indemnity. 

Et  aux  soeurs  Zoulikha  ct  Cherifa,  quarante  hectares  a 
prendre  snr  le  meme  haouch,  en  compensation  de  2jlOe“ 
auxquels  elles  paraissent  avoir  droit,  mais  il  la  condition 
qu’elles  renonceront  6galement  a  1’indemnite  ci-dcssus 
mentionnee. 

Je  suis.  avec  leplus  profond  respect, 

Sire, 

de  Yotre  Majeste, 

Le  tr6s-ob6issant ,  tres-d6voue  serviteuret  tr6s-fid61e 
sujet, 

Le  Ministre  d'Etat , 

Chargd  par  interim  du  Dipartement  de  la  Guerre. 

Signe :  A.  Walewski. 

Approuv6 : 

Sign4  -.  NAPOLEON. 


Ne.  280.  —  BECHET  IMPERIAL  portant  prorogation  du  dela1 
accord6  d  la  Compagnie  concessionnaire  des  Mines  de  Mouzaia 
pour  I’exportat.on  d  VELranger  de  minerals  de  cuivre,  jus- 
qu’d  concurrence  de  c  ooo  tonnes. 

DU  16  JUIIXET  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais ,  a  tous  presents  et  a  venir,  Salut, 
Vu  la  lot  da  1 1  Janvier  1851  sur  le  regime  commercial 
de  1’ Algerie ; 

Yules  dbcrets  des  20  Juin  1849,  29  Mai  1851,  25  Mai 
1855,  31  Janvier  1857  et  14  Octobre  1859,  qui  ont  autorisb 
la  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  cuivre  de  Mou¬ 
zaia  (Algerie),  a  exporter  a  l’etranger,  jusqu’a  lii  concur- 
reuce  de  6,000  tonnes,  les  minerals  de  cuivre  provenant 
de  ces  mines ; 

Considdrant  que  cette  faeultb  a  cessd  le  3 1  Dbcembre 
1 860,  apres  une  exportation  de  5,800  tonnes  et  qu’il  est 
necessaire  de  la  proroger  jusqu’a  complet  dpuisement  de 
la  quantity  prdcedemmeut  fixde. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  de  notre  Ministre  secretaire 
d’Etat  au  departement  de  i’Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  de  l’avis  conforme  de  notre  Ministre 
secretaire  d’Etat  au  departement  des  Finances  et  d’apres  la 
proposition  du  Gouverneur  General  de  1’Algdrie. 

Avons  ddcrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  I1'1  — La  compagnie  concessionnaire  des  mines 
de  cuivre  de  Mouzaia  (Algerie)  est  autorisee  a  exporter 
directement  des  ports  algdriens  a  1’etr anger,  d’ici  au  ler 
Jaillet  1 862,  la  quantity  de  minerai  necessaire  pour  par- 
faire  le  chiffre  de  6,000  tonnes,  pr6c6demment  live  par 
decrets  successes,  le  premier  en  date  du  20  Juin  1849. 

Art.  2. —  NosMinislres  secretaires  d’Elat  aux  Depar- 
tements  de  la  Guerre,  de  1  ’Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics  et  des  Finances  el  le  Gouverneur 
General  de  1’ Algerie  sont.  cjiarges,  ehaeun  en  ec  qui  le  eon- 


m  — 


cerne,  de  l’execution  da  present  d6cret  qui  sera  insere  au 
Moniteur  universel  et  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  a  Vichy,  le  16  Juillet  1861. 

Sujnc  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minislre  Secretaire  d'Etat  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
chargi  de  Vintirim  du  Ministere  de  l' Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Signd  :  C‘e  P  de  Chasseloup-Laubat. 

Le  Minislre  d’Etat, 

charqi  de  V interim  du  Diparlemenl.  de  la  Guerre. 

Signe  :  A.  AValewski. 


N“281.  —  DECREE  IMPERIAL  portant  approbation  d’une  deli¬ 
beration  du  con seil  municipal  d’ Alger  qui  donne  le  nom  de 

randon  d  une  rue  projetie  et  d  une  place  de  cetle  mile. 

DU  31  JUILLET  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  na- 
tionale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  yenir, 
Salut, 

Vu  I’ordonnance  royale  du  10  Juillet  1816: 

Vu  la  deliberation  en  date  du  21  Mai  1861,  par  laquelle 
le  Conseil  municipal  d’ Alger  dernande  que  la  rue  proje- 
ttie,  aujourd’hui  dite  du  Centre,  et  la  place  de  la  Synago¬ 
gue,  qu’elle  traverse,  recoivent  la  denomination  de  rue 
et  place  Randon,  en  souvenir  du  Marechal  Ran  don,  ancien 
Gouverneur  General  de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notrc  Ministre  d’Etat,  charge*  par  in¬ 
terim  du  departement  de  la  Guerre  et  d’apres  la  proposi¬ 
tion  ,du  Gouverneur  General  de  l’Algerie; 

Avons  d^crete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Arl  tcr  —  Est  approuvee  la  deliberation  susvis6e  du 
Conseil  municipal  d’Alger. 

Art  2.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  ati  depar¬ 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algerie 
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sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  cle  l’execution 
du  present  d6cret. 

Fait  a  Vichy,  le  31  Juillet  1 86 1 . 

Signe-  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur, 

Le  Ministre  d’Etat , 

Charge  par  interim  du  ministere  de  la  Guerre 
Signe :  A.  Walewski. 


IN*  282.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  nomination  de  membrcs 
des  Conseils  'giniraux  de  I’Algdrie. 

du  1 9  aout  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
uale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Vu  notre  ddcret  du  27  Octobre  1858,  portant  institu¬ 
tion  des  Conseils  g6n£raux  de  l’Algerie,  et  notre  d^cret 
du  25  Juillet  1860,  qui  a  fix6  a  vingt-cinq  le  nombre  de 
chacun  desdits  Conseils  ; 

Vu  les  proces-verbaux  du  tirage  au  sort  pour  le  renou- 
vellement  annuel  et  par  tiers  des  membres  de  chaque 
Conseil ; 

Vu  les  vacances  survenues  par  suite  de  demissions  ou 
autres  causes; 

Avons  d6cretii  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  ter.  —  Sont  nommes  membres  du  Conseil  general 
de  la  province  d’Alger  : 

Pour  trois  ans,  a  partir  de  la  session  de  1861,  MM.  : 

De  Boissonnet,  colonel  d’artillerie,  membre  sortant; 

De  Vialar  (Bon),  propri^taire  dans  la  Mitidja,  id. ; 

Robert  (Emile,),  ancien  president  de  laChambre  de  Com¬ 
merce  &  Alger,  id. ; 

Aupied,  propri^tairc  h  Dellys,  id.; 

Bastide,  propridtaire  a  1’ArbA,  id.; 
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1)e  Malglaive,  chef  de  bataillon  du  genie  enretraite, 
proprietaire  ft  Marengo: 

Ahmed  Boukandoura  ,  assesseur  ft  la  Cour  imperiale 
d’Alger,  membrc  sortant ; 

Hassak-ould-Caid-Ahmed,  proprietaire  ft  Blidah,  id.  ; 

Seror  (Moi'se),  negociant  ft  Alger,  id.; 

Pour  un  an,  MM.  : 

Breaute,  proprietaire  ft  Medeah,  cn  remplacemcnt  de 
M.  Manaud,  demissionnaire ; 

Barky,  conseiller  ft  la  Cour  imperiale  d’Alger,  proprie- 
tairc  dans  la  Mitidja,  en  remplacement  de  M.  Locre  ,  de¬ 
missionnaire. 

Art.  2.  —  Sont  nommes  memhres  du  Conseil  general 
de  la  province  de  Constantine 

Pour  trois  ans,ftpartir  de  la  session  de  18G1  : 

Gerin,  proprietaire  ft  Ai'n-Smarra,  membre  sortant; 

De  CES-CAUPENNE(Alfred),proprietaireft  Jemmapes,  id.; 

Nicolas,  banquier  ft  Bone,  id.; 

Joffre,  avocatft  Constantine,  id.; 

Cantos,  proprietaire  ft  Bougie,  id.; 

Gciraud,  id. ,  ft  Guelma.  id.  ; 

Barnoin,  president  de  la  Chambre  de  commerce,  ft 
Constantine,  id. 

Isaac  TaIeb,  proprietaire,  Israelite,  id.; 

Pour  un  an,  M.  Joannon,  proprietaire  dans  l’arron- 
dissement  de  Bone ,  en  remplacement  de  M.  Bergasse, 
decede. 

Art.  3.  —  Sont  nommes  membres  du  Conseil  general 
de  la  province  d’Oran  : 

Pour  trois  ans,  ft  partir  de  la  session  de  1861,  MM. : 

Bollard,  maire  de  Mostaganem,  membre  sortant; 

Jonquier,  proprietaire  ft  Oran,  id.; 

D’Armagnac,  proprietaire  ft  Rclizane,  id.; 

Cte  Dubois,  conseiller  d’Etat,  proprietaire  ft  Oran,  en 
remplacement  de  M.  Imbert,  membre  sortant; 

Peyrol,  proprietaire  ft  Lalla-Maghnia,en  remplacement 
de  M.  Yiguicr,  membre  sortant; 


Le  Conte  bes  Floris  (Charles),  proprietaire  a  Sidi-bel- 
Abbes,  en  remplacement  deM.  Lacretelle,  membre  d^mis- 
sionnaire; 

Bernard,  commandant  de  placcet  proprietaire  a  Tlern- 
ceu,  membre  sortant ; 

Si  Ahmed  oued-Kadhi,  agha  des  Heuda,  en  rempla- 
ccment  Si  Ismael-ould-Kadhi,  membre  sortant. 

Pour  u n  an  : 

M.  Buis  (Auguste),  proprietaire  a  l’Habra,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  de  Montrond.  demissionnaire. 

Art,  4.  — Notre  Jlinistre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
temeut  de  la  Guerre  et  le  Gouverueur  General  de  l’Algb- 
riesont  charges,  chacun  pour  cequi  le  coneerne,  de  l’exe- 
cution  du  present  decret. 

Fait  au  camp  de  Chalons,  le  19  Aout  1861. 

Signc  :  NAPOLEON. 

Par  1’Empere‘ur: 

Le  Marechal  de  France,  Ministre  Secretaire  d'Etat 
au  Dipartement  de  la  Guerre, 

Signe  :  Randon. 


N'  283.  —  DECRET  IMPERIAL  pour  la  reunion  des  Conseils 
generaux  de  l’ Alger  ie  et  du  Conseil  superieur  de  Gourerne- 
ment. 

du  19  aout  1861 . 

NAPOLEON, par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationalc, 
Empcreur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  xenir,  Salut. 

Yu  notre  decret  du  10  Noxembre  i860,  sur  le  Gouxer- 
nement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie,  ensemble 
notre  decret  du  22  Mai  1861,  sur  le  fonctionnement  du 
Conseil  superieur  de  gouvernement. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au 
JWpartcment  de  la  Guerre  et  d’apres  lgs  propositions  du 
Gouxerncur  G6n6ral  de  l’AIgeric ; 

Axons  decrete  et  decretous  ce  qui  suit : 

Art.  !er.  —  La  session  des  Conseils  G£n6raux  de  l’Al¬ 
gerie  pour  1861 ,  sera  ouxerte  le  Lundi,  9  septembre  pro- 
cb.nin,  et  close  le  23  du  meme  mois; 
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Art.  *.  —  La  session  (lu  Conseil  superieur  de  Gouver- 
nement  sera  ouverte  a  Alger  le  ler  octobre  prochain,  et  sera 
close  le  10  du  raerae  mois. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  Jtepar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Alge- 
rie  sont  charges,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  1’exe- 
cution  du  present  decret. 

Fait  auCamp  de.  Chalons,  le  19  aout  1861 . 

Signd:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Mardchal  de  France ,  Ministre  secretaire  d’Etat 
au  ddpartement  de  la  Guerre, 
Signd :  Bandon. 


N°  284.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  nomination  des  mem, 

bres  des  bureaux  des  Conseils  gendraux  de  VAlgirie. 

l>u  19  aout  1861 . 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationalc, 
Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir ,  Salut. 

Vu  notre  decret  en  date  de  ce  jour  portant  convocation 
des  Conseils  generaux  de  l’Algerie  pour  la  session  de  1861; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d'Etat  au 
Departement  de  la  Guerre,  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverneur  General  de  l’Algerie; 

Avons  decretd  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  ter.  —  Les  Bureaux  des  Conseils  generaux  de 
l’Alg6rie,  pour  la  session  de  1861,  seront  composes  ainsi 
qu’il  suit : 

Conseil  gdneral  de  la  province  d' Alger. 

President :  M.  de  Vaulx,  premier  president  de  la  Cour 
imperiale. 

Vice-President  :  M.  Sarlande,  jeune,  maire  d’Alger. 

Seer dt air e  :  M.  Bastide,  avocat. 

Vice-Secrdtaire  :  M.  "Weyer,  adjoint  au  maire  d’Alger 
pour  la  section  de  Mustapha. 
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Cornell  general  de  la  province  de  Constantine. 
President  ■.  M.  Lestiboudois,  Conseiller  d’Etat. 

Vice-Pi esident M.  LECHfisn,  Directeur  dc  la  succursale 
de  la  Banque  del’Algeric. 

Secretaire  ■  M.  Joffre,  avocat. 

Vice-Secretaire  :  M.  de  Mareuil. 

Conseil  general  de  la  province  d'Oran. 

President :  M.  Dupre  de  St-MAUR. 

Vice-President  ■.  M.  Cauquil. 

Secretaire  :  31.  Jules  Duval. 

Vice-Secretaire  M.  Taravakt. 

Art.  SJ. —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  G6n6ral  de  1’AlgMe 
6ont  charges,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de  l’execu- 
tiou  du  present  decret. 

Fait  au  camp  de  Chalons,  le  19  Aout  1861, 

Signi :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur 
.  Le  Mare  dial  de  France, 

Ministre  secretaire  d’Etat  de  la  Guerre 
Signd  :  Randon. 


285.  —  ARRETE  portant  fixation  des  alignements  et  nivelle- 
ments  du  village  de  R£beval. 

DU  14  AOUT  1861. 


AU  HOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Mareclial  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Algd- 
rie ; 

Yu  le  decret  imperial  du  10  Decembre  1 860  sur  le  gou- 
vernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie  ; 

Yu  1’ arrets  minister iel  du  27  Janvier  1846,  en  ce  qui 
concerne  les  plans  d’alignement  des  villes  et  villages  de 
1’Algerie  ; 


Laidecisiou  ministeriellc  da  23  Janvier  1849  sur  la  re¬ 
daction  de  ces  plans ; 

Lc  decrct  imperial  du  14  Juin  1860,  portant  creation , 
au  lieu  dit  Barlia,  dans  le  district  de  Dellys,  sur  les  bords 
de  l’Oued-Sebaou,  a  l’embranchement  des  routes  de  Dellys 
a  Tizi-Ouzou  et  a  Alger,  d’un  centre  de  population  eu- 
ropiieune  de51  feux,  sous  le  nom  de  Rebeval ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  general,  charge 
de  1’ administration  du  departement  d’ Alger; 

ARRETE  : 

Art.  ler-  —  Les  aliguements  et  les  nivellements  du 
’village  de  Bebeval  (departement  d’ Alger)  sont  et  demeu- 
rent  fixes  conformement  au  plan  ci- annexe. 

Art.  2.  —  Une  expedition  de  ce  plan  sera  allichee  dans 
un  local  designe  a  cet  effet,  pour  y  rester  a  la  disposition 
du  public. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  general,  chargb  de  l’adminis- 
tration  du  departement  d’ Alger,  est  chargd  de  l’ex6cution 
du  present  arrde. 

Alger,  le  14  Aout  1861 . 

Signd  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Mauakoff. 


N*  286.  —  ARRETE  sur  la  composition  et  les  traitements 
du  personnel  du  service  des  Bdtiments  civils  en  Algirie. 

du  14  Aout  1861. 

AU  NOM  DE  L’eMPEREUR. 

Le  Marechal  do  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie. 

Yu  les  decisions  minister  idles  des  29  Mars  et  5  Aout 
1843,  Lordonnance  du  22  Avril  1846,  l’arrete  du  12No- 
vcmbre  1 850  et  la  decision  minis  tdielle  du  SFevrier  1 854, 
concernant  l’organisation  du  service  des  batiments  civils 
en  Algerie ; 

Considerant  qu’il  importe  de  mettrc  cette  organisation 
en  harmonic  avcc  les  besoins  actuels  du  service ; 
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Sur  la  proposition  du  Conseiller  d’Etat  Directeur  gene  ¬ 
ral  des  services  civils ; 

arr£te  . 

Ar(.  Ier  — Le  service  des  batiments  civils.  se  com¬ 
pose  cn  Algerie  : 

D’un  architecte  en  chef  par  dfcpartement, 

D’architectes  ordinaires, 

D’inspecteurs  principaux, 

D’inspecteurs  ordinaires. 

Art.  SJ.  —  Les  traitements  mmuels  de  ce  personnel 
sont  fixes  ainsi  qu’il  suit  : 

Architectes  en  chef  de  lre  classe. . . .  6,000  fr. 

Architectes  en  chef  de  2e  classe. . . .  5,000 

Architectes  ordinaires  de  lre  classe. .  4,000 

Architectes  ordinaires  de  2s  classe. .  3,500 

Inspecteurs  principaux  de  1 re  classe . .  3,000 

Inspecteurs  principaux  de  2e  classe. .  2,700 

Inspecteurs  ordinaires  de  lro  classe. .  2,400 

Inspecteurs  ordinaires  de  2°  classe. . .  2,100 

Art  3.  —  Les  avancements  se  feront  par  classe  et  a 
des  intervalles  qui  ne  pourront  etre  moindres  de  deux 
anndes. 

Art.  4.  —  Les  agents  qui  n’ont  pas  le  traitenient  re- 
glementaire  de  leur  grade  ou  de  leur  classe,  resteront  dans 
leur  situation  actuelle  jusqu'au  ler  Janvier  1862,  £poque  a 
laquelle  leur  position  sera  rdgularisde  dans  les  conditions 
ci-dessus  d^terminees. 

Art.  ft.  — Les  Prefetsdes  departements  d’Alger,  d’O- 
ran  et  de  Constantine  sont  charges  d’assurer,  ehacun  en 
ce  qui  le  concerne,  l’exdcution  du  present  arrete. 

Alger,  le  14  Aoht  1861. 

Signs  :  Mal  PeLisnii.u  duc  de  JIalakoff. 


N“  287.  —  ARRETE portant  creation  d’unc  (bole  arabe- franca  isr 
d,  Tizi-Ouzou. 

DU  14  AOUT  1861 . 


AU  KOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marshal  tie  France,  Gouverneur  Gfmbral  do  l’Al- 
gerie  ; 

ARRETE 

Art.  ler.  —  (Jne  6cole  arabe-francaise  est  cre6e  au  "vil¬ 
lage  de  Tizi-Ouzou,  dans  la  subdivision  de  Dellys. 

A  rt.  S.  —  Le  personnel  de  cette  ecole  comprend ; 

1°  Un  Instituteur  francais  recevant  un  traitement  an¬ 
nuel  de  1 ,200  fr. ; 

2°  Un  Surveillant  arabe  recevant  un  traitement  annuel 
de  360  fr. 

Art.  3.  —  Les  traitements  de  l’lnstitutcur  et  du  Sur¬ 
veillant,  les  frais  d’acquisition  du  premier  materiel,  ceux 
qu’entrainera  ult6rieurement  son  entretien,  seront  sup¬ 
poses  par  le  budget  des  centimes  additionnels  de  la  sub¬ 
division  de  Dellys. 

Art.  4.  —  Le  General  de  division  commandant  la 
province  d’ Alger  est  charg6  de  l’ex6cution  du  present 
arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  14  Aout 
1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N”  288. —  ARRETE  portant  cr(ation  d' line  (cole  arabe-francaise 
anx  Beni-Mansour,  subdivision  d’Aumale. 

du  14  aout  1861. 


AU  NOM  DE  l'eMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’AI- 
gerie; 


—  448  — 


arr£te  : 

Art.  Icr.  — Une  cede  arabe-francaise  est  creee  auv 
Ueni-Mansour,  dans  la  subdivision  d’Aumale. 

Art.  2.  —  Le  personnel  de  cette  6cole  comprend  : 

1°  Un  instituteur  francais  recevant  un  traitement  an¬ 
nuel  de  1 ,200  fr. ; 

2°  Un  surveillant  arabe  recevant  un  traitement  annuel 
de  360  fr. 

Art.  3.  —  Les  traitements  de  l’lnstituteur  et  du  Sur¬ 
veillant,  les  frais  d’acquisition  du  premier  materiel,  ceux 
qu’entrainera  ulterieurement  son  entretien,  scront  sup¬ 
ports  par  le  budget  des  centimes  additionnels  de  la  sub¬ 
division  d’Aumale.  , 

Art.  4.  —  Le  General  de  division  commandant  la  pro¬ 
vince  d’Alger  est  charge  de  Fexbcution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  14  Aout 
1861. 

Signe  :  Mat  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N°  ?89  —  ARR&TE  porlant  augmentation  du  nombre  des  Adds, 

dans  trois  mahakmas  de  la  province  de  Constantine. 

du  14  aout  1861 . 

AU  TiOM  DE  u’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouvcrneur  General  de  l’Al- 
gerie, 

Yu  le  decret  du  31  Decembre  1859; 

V 

AKRETE  : 

Art.  lcr  —  Le  nombre  des  adds,  y  compris  le  bacli- 
adel,  attaches  a  la  mahakma  de  la  16e  circonscription  ju- 
diciaire  de  la  province  de  Constantine,  est  porte  de  deux 
ii  trois. 
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Le  nombre  des  adels,  y  eompris  le  bach-adel,  atta¬ 
ches  a  la  mahakma  des  47°  et  48°  circonscriptions  judi- 
ciaires  de  la  meme  province,  est  porte  de  trois  a  quatre. 

Art.  «.  —  Le  Procureur  general  pres  la  Cour  impe- 
riale  d’ Alger  et  le  General  commandant  la  division  dc  Cons¬ 
tantine  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’execution  da  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  14  Aout 
1861. 

Signe  :  MaI  Pelissier  ,  duc  de  Malakoff. 


N°  290.  —  ARR&TE  portant  augmentation  du  nombre  des  Com- 
mer§ants  notables  de  I'arrondissement  de  Constantine. 

DO  14  AOUT  1861. 


AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  G6n6ral  de  l’Alg6- 
rie; 

'  Yu  l’article  2  de  l’ordonnance  du  24  Novembre  1847; 
Yu  le  dficret  du  28  D6cembre  1858; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Prefet  du  ddpartement  de 
Constantine  ; 

ARRETE  : 

Art.  i -r.  —  Le  nombre  des  commercants  notables  qui 
sontappeles  a  concourir  a  l’dection  des  membres  du  Tri¬ 
bunal  de  commerce,  est  11x6  a  cinquante. 

Art.  a.  —  Le  Prdet  du  departement  de  Constantine 
est  charg6  de  Fex6cution  du  present  arrete,  qui  sera  ins6r6 
au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  General  de  1’ Alger ie. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  9  Aout  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


Ne  291.  —  ARREt£  prononcani  V expropriation  pour  cause 
d’utiliti  publique  de  divers  immeubles  a  Constantine. 

DU  21  AOUT  1861. 


AU  NOM  DE  l’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  Giniral  de  l’Al- 
girie  ; 

Yu  le  deeret  imperial  du  10  Dicembre  1860  sur  le  gou- 
vernement  et  la  haute  administration  de  l’Algirie ; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1851  sur  la  constitution  de  la  pro- 
priiti  en  Algirie ;  le  titre  IV  de  Fordonnance  du  1 ee  Oc- 
tobre  1844  et  le  dicret  imperial  du  8  Septembre  1859  ; 

Vu  le  dicret  imperial  du  1 1  Juin  1 858,  determinant  les 
formes  a  suivre  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  procider  a  l’expro- 
priation  d’urgence ; 

Vule  dicret  du  30  Avril  1861,  portant  attributions  du 
Conseil  consultatif  du  Gouverneur  General  de  l’Algerie ; 

Vu  le  plan  des  lieux ; 

Vu  les  publications  faites  ii  Constantine  et  le  proces- 
verbal  d’enquete ; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  de  Prefecture  de  Cons¬ 
tantine,  en  datedu  29  Juin  1861  ; 

Considerant  que  les  observations  consignees  sur  le  rc- 
gistre  d’enquete  par  les  sieurs  Chazot,  Limbery  et  Guende 
ne  sont  pas  de  nature  a  arreter  l’accomplissement  des  for- 
malites  prescrites,  puisqu’il  s’agit  seulcment  de  reserves 
que  le  Tribunal  aura  a  apprecier ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Prefet  de  Constantine  et  l’a- 
vis  conforme  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  3 1  Juiilet  1861; 

Vu  Furgence ; 

AURETE  : 

flri  —  list  declarer  d’utilite  publique  [‘expropria¬ 
tion  des  immeubles  ci-apres  designes  et  Figures  au  plan 
ci-joint,  necessaires  pour  elablir  les  chanliers  de  construe- 


lion  du  pont  d’El-Kantara,  ainsi  qu’ii  l’extraction  des  ma- 
teriaux. 


DESIGNATION 

et 

NUMEROS  DES  LOTS. 

NO  MS  DES  PROPRIETAIRES 

inscrits  sur  les  etats 

DU  SERVICE  TELEGR A PHIQU E. 

SURFACES. 

h .  o .  c . 

Partic  du  lot  n°  1 60 

Domaine,  Ij2 . 

0  24  10 

Ben-Djelloul,  1|2 . 

0  24  10 

Partic  du  lot  n°  1 6 1 

Domaine,  1x2 . 

0  12  25 

Ben-Djelloul,  Ij2 . 

0  12  25 

Lot  n°  217 . 

Domaine . 

0  02  82 

0  29  61 

Lot  n°  218 . 

Domaine  . 

Lot  n°  307  . 

Domaine 

2  00  10 

2  60  72 

Lot  n°  3 1 8 . 

Domaine . 

5  65  95 

Art.  2.  —  L’expropriatiou  definitive  de  ces  immeubles 
est  prononc^e. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’urgence. 

Art,  4.  —  Le  Prefet  du  departement  de  Constantine 
est  charge  de  J’execution  du  present  arrets. 

Alger,  le  2 1  Aout  1 86 1 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Maeakoff. 
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N0  292.  —  Par  cUscret  en  date  du  5  Aout,  ont  ete  nom- 
m6s  : 

Interprete  judiciaire  pres  la  Justice  de  paix  de  Guelma 
(Algerie),  M.  Coupry  (Henri-Guillaume),  en  remplacement 
de  Mohammed-ben-Sadat; 

Interprete  judiciaire  pres  la  Justice  de  paix  de  Mondovi 
(Alg6rie),  Mohammed-ben-Sadat,  en  remplacement  de 
M.  Coupry. 


N°293. —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  1cr  Aout  1861,  Si  Abdallah-ben-Moham- 
med,  ancien  cadhi,  a  ete  nomine  Cadhi  de  la  9®  circon- 
scription  judiciaire  du  departement  d’Alger,  a  la  residence 
de  Cherchel,  en  remplacement  de  Si  El-Hadj-Mohammed- 
ben-Saadoun,  revoque. 


K°  294.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  endatedu  5  Aout  1861,  M.  Raufflet  (F61ix-Louis), 
conducteur  des  Ponts-et-Chaussees  de  4®  classe,  a  ete  com- 
missionne  pour  servir  en  ladite  qualite  dans  le  departe- 
ment  d’Oran 


N°  295.  —  Par  arrete  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  7  Aout  1861 ,  ont  ete  nommes  pour  la  pro¬ 
vince  de  Constantine  (territoire  militaire)  : 

Cadhi  de  la  72°  circonscription  (cercle  du  Bordj-Bou- 
Areridj),  Si  El-Hasseik-ben-Halla,  actuellement  cadhi  de 
la  62®  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Mohammed- 
ben  Kaddour,  decede; 

Cadhi  de  la  62®  circonscription  (cercle  de  Setif),  Si  Mah- 
med-ben-Mohamed-Amzian  ,  taleb  ,  en  remplacement  de 
Si  El-Hassei'n-ben-Halla  ,  qui  passe  a  la  72®  circonscrip¬ 
tion. 
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I\'°  296.  —  Par  arrete  de  S.  Exc,  le  Gouverneur  G6- 
n6ral,  en  date  du  9  Aout,  ont  6t6  r£voqu6s  de  leurs  fonc- 
tions  : 

1°  Si  Mohammed-ben-Mustapha-Sekkat,  cadhi  de  la 
6C  circonscription  judiciaire  de  la  province  d’Oran  (ter- 
ritoire  civil  —  Tlemcen); 

2°  Si  Mohammed-ben-Mesmoudi, bach-adel  de  la  m6mc 
circonscription. 


N0  297. —  Par  arrets  du  nieme  jour,  ont  6te  nomm£s  : 

Si-Au-ben-el-Hadj-Moussa,  cadhi  de  Tenes,  aux  me- 
mes  fonctions  prbs  la  Gc  circonscription  de  la  province 
d’Oran  (Tlemcen). 

Si  Hadj-el-Mouffock-ben-el-bey,  proprtetaire  ii  Tlem¬ 
cen.  bach-adel  de  la  m6me  circonscription. 


N°  298.  —  Par  arrets  de  S.  Exc.  le  Gouverneur  Gene¬ 
ral,  en  date  du  10  Aout  1861,  Si  El-Mahfoud-ben- 
Mohamed  a  etc*  nomme  Cadlii  de  la  9 1  'circonscription  judi¬ 
ciaire  de  la  province  d’ Alger  (Dra-el-Mizan),  en  remplace- 
ment  de  Si  Tai'eb-ben-Mohamed,  d^missionnaire. 


N°  299.  — Par  decision  du  13  Aout  1861,  V exequatur 
de  l’Empereur  a  £td  accords  a  M.  Vicari  de  S'-Agabio, 
nomm6  Consul  general  de  Sa  Majestd  le  Roi  d’ltalie , 
Alger. 


N°  300.  —  Par  arrete  du  14  Aout  1861,  S.  Exc.  le 
■Gouverneur  G6n6ral  a  nomm6  Si  Abdelkader-ben-Abd- 
el-Ouahab,  taleb,  bach-adel  de  la  42e  circonscription  ju¬ 
diciaire,  en  remplacement  de  Si  El-Bechir-ben-Rabah,  dd- 
missionnaire. 
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ERRATA. 

Page  104,  n°  91.  —  Lisez  :  <•  Art.  1"  Sont  nomjnes,  pour 
la  province  de  Constantine,  »  au  lieu  de  :  «  pour  la 
province  d 'Oran.  » 

Page  226,  ligne  23.  —  Lisez  :  Bach-adel  dela  33e  circon- 
scription,  au  lieu  de  :  Bach-adel  de  la  3e  circonscrip- 
tion. 

Page  267,  n°  185.  — Lisez  :  M.  Jousseume,  au  lieu  de 
M.  Joussenne. 


CERTIFIfi  CONFORME  : 

Alger,  le  26  Aout  1861. 

Conseiller  d'Etat,  Directeur  general 
des  Services  civils, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


A  LG  Hit.  —  IMPRIMEIUK  FT  PAPKTERTF  BOUYEU. 
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N°  301.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  nomination  d’unmim- 
bre  du  Cornell  gtntral  de  la  province  d’Oran. 

du  28  aout  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  nationale, 
Empereur  des  Francais,  a  tons  presents  et  a  venir,  Salut. 

Vu  notre  decret  du  27  octobre  1858,  portant  institution 
des  Conseils  generaux  de  l’Algerie; 

Yu  notre  decret,  du  19  aout  1861,  portant  nomination 
de  divers  membres  des- Conseils  generaux,  par  suite  du 
renouvellement  annuel,  demissions  ou  autres  causes; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  J’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre,  et  d’apres  la  proposition  du  Gou¬ 
verneur  General  de  l’Algerie, 

Avons  decrete  et  deerbtons  ce  qui  suit 

Art.  flor.  —  M.  Dubois  (Ludovic,)  auditeur  de  lrc  classe 
au  Conseil  d’Etat,  proprietaire  a  Oran,  est  nomin6  mem- 
bre  du  Conseil  general  de  la  province  d’Oran,  pour  trois 
ansapartir  de  la  session  de  1861,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  Dubois,  dimissionuaire. 

Art  *.  —  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  d£par- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Alg6rie 
sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  a  Saint-Cloud,  le  28  aout  1861. 

Signe  :  NAPOLEON. 

,  Par  l’Empereur: 

Le  Mariehal  de  France,  Ministre  Secretaire  d’Etat 
au  cMpartement  de  la  Guerre, 

Signe  :  RaNDON. 


N°  302.  —  FRANCHISES  POSTALES.  —  Decision  da  Minia¬ 
ture  des  Finances,  relative  a  ax  franchises  attributes  au 
Gouverneur  Gtncral  de  I'Algerie. 

DU  20  AOUT  1861. 

Son  Exc.  le  Ministre  des  Finances  a  pris,  a  la  date  du 
20  aout  1861,  la  decision  suivautc  : 

Art  icr.  —  Le  Gouverneur  General  de  I’Algerie  recoit 
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eii  franchise,  sans  condition  de  contre-seing,  toutes  les 
lettres  ct  dep6ehes  qui  Iui  sont  adressSes  de  tout  lieu  si- 
tu6  en  France  ou  en  Algerie 

Art.  s.  —  II  est  autorisd  ii  Scrire  en  franchise,  par 
lettres  fermees,  aux  fonctionnaires  et  aux  personnes  desi- 
gnes  dansl’etat  ci-annexe  :  son  contre-seing  s’exerce  au 
moyen  d’une  griffe  dSlivreepar  Fadministration  desPostes 
etportant  ces  mots  :  Gouverneur  General  de  l’ Algerie. 

Art.  3.  —  La  correspondance  adressSe  aux  fonction- 
naires  denommSs  a  l’Stat  precite  et  rSsidant  dans  les  colo¬ 
nies  francaises  et  k  F Stranger,  nejouiraquede  l’exemption 
de  la  taxe  francaise  :  le  Gouverneur  General  acquittera  les 
taxes  dues  pour  le  parcours  extSricur,  soit  aux  offices  stran¬ 
gers,  en  vertu  des  conventions  internationales,  soit  aux 
capitaines  des  navires,  en  conformity  de  la  loi  du  1 5  mai 
1827. 

Art.  4.  —  Un  second  exemplaire  de  la  griffe  mention- 
nee  a  Fart.  2,  sera  mis  a  la  disposition  du  Gouverneur 
GSnSral  de  l’Algerie  pour  la  correspondance  expSdiee  en 
vertu  de  \ses  delegations,  par  le  Directeur  general  des 
Services  civils. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  supprimSes  les  franchises 
attribuees  au  Ministre  de  l’AIgSrie  et  des  Colonies  par  la 
decision  du  20  aout  1859. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signd :  deFokcade. 

Pour  ampliation: 

Le  Conseiller  d'Etat ,  Directeur  General 
des  Services  Civils  , 

Signd:  G.  Mercier-Lacombe. 
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N*  303.  —  ETA  T  annexS  a  la  dicision  minis tArielk  du  20 
aofit  <861 .  indiquant  les  fonctionnaires  et  les  personnes d  IVgard 
dpsquels  le  contrc-seiug  du  Gouverneur  ginAral  de  I’Algirit 
opArera  la  franchise. 

Adjoints  5  l’intendance  militaire. 

/  des  Bibliotheques  impOriales  ; 
da  College  d  ■  France  ; 
des  Etablissements  debienfaisance ; 
des  Hospices  civils  duns  L  s  lieux 

Administrateurs -  ou  tl  n’existe  pas  d’hopitaux  mi- 

1  litaires ; 

f  de  I’l ascription  maritime  dans  les 
quarters  et  sous  quartiers  ; 

.  du  mobilierde  la  Couroune  ; 
Agents  des  Affaires  ytrangeres  a  Marseille  ; 

Agents  consulates  de  Trance  a  l'efranger  (I) ; 

Agents  diplomatiques  francais  51'Otrunger  (I)  ; 
Ambassadors  francais  a  1'etranger  (I) ; 

Arche veques  ; 

Arcliit  ctes  en  chef  des  Bdtiments  civils,  Alger,  Constan¬ 
tine  et  Oran  ; 

Chefs  des  Bureaux  militaires  arabesen  Algdrie  ; 

Chefs  d’Etat-Major  des  divis  ous  militaires  ; 

Chefs  d’Elat-Major  genOraux  des  MarOchaux  de  France, 
Commandant  des  corps  d’armde  ; 

Chef  du  Service  GdodOsique  a  Alger ; 

Chefs  du  Service  de  la  Murine  ; 

Chef  du  Service  Topographique  dans  les  chefs-lieux  de 
d.  parlemcnt.  d’arrondissement  et  de  Commissariat  ci- 
v  il  enAlgerie. 

(V.  Sous  In  reserve  des  taxes  clues,  pour  le  parcours  exldrieur, 
soit  aux  offices  elrangers,  en  vertu  des  conventions  internationa- 
les,  soit  aux  capilaines  de  navires  en  conformity  de  la  loi  du 
15  mai  1827. 
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d’Artillerie  ; 

des  brigades  de  Gendarmerie  ; 
des  Corps  maritimes  ; 
des  Corps  militaires  ; 
des  Depots  de  recrutement ; 
des  Depots  de  remonte  ; 
des  detachenients  militaires  ; 
des  Divis  oils  milit  >ires  ; 
des  Ecoles  impdi  iales  militaires. ; 
del’Erole  na\aleen  rade  de  Brest ; 
DesEscadres  ou  batiments  isoles 
en  mission. 

des  Places,  forts  et  postes  militai¬ 
res  ; 

des  stations  maritimes  ; 
des  Subdivisions  militaires  ; 
Commandants  de  la  Garde  de  Paris  ; 

Commandants  supericurs  on  particuliers  des  Colonies  (I) ; 

/  de  l’Arlillerie  en  Algerie  ; 
Commandant  sup6r.  j  du  Genie  enA'g^rie  : 

(  de  ia  Marine  en  Alg6rie  ; 

I  Generaux  de  la  Marine  dans  les 
i  ports  ; 

1  Imperiaux  pres  les  Conseils  de 

]  guerre ; 

Commissaires . I  de  l’lnscription  maritime  ; 

J  de  Police  en  Frauce  et  dans  les 
I  Colonies  (I ); 

!  de  surveillance  administrative  des 
\  chemms  de  fer  ; 

Conseillers  d’Etat ; 

Conservateur  administrateur  de  la  Bibliotheque  et  du 
Mu  see  d’Alger  ; 

(1)  La  denominalion  de  Commandant  superieur  ou  parlirulier 
s’appliqiie  aux  commandants  de  Sl-Pierre  el  uiquelon,  de  Mayol- 
te  de  Ste-Marie  de  X  adagascar.  dc  Ta'ili  et  de  la  Nuuvetle-Cal^- 
donie. 

(1)  Sous  la  reserve  exprimee  en  l'arl.  3  de  la  decision  ci-des- 
sus. 
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Conservateur  des  t’o rets  en  Algerie ; 

Consuls  de  France  k  l’^tranger  (1)  ; 

Consuls  gen6raux  de  France  a  l’£tranger  (1)  ; 
Controleurs  des  arrondissements  maritimes  ; 
Controleurs  de  la  marine  dans  les  ports  secondaires  ; 


Directeurs 


Cur6s  ; 

Desservants  en  Algerie  ; 

Directeurs  de  l’Artillerie ; 

Directeur  de  la  capsulerie  de  guerre,  a  Paris  ; 

Directeur  de  l’Ecole  imp^riale  d’application,  de  m£de- 
cine  et  de  pharmacie  militaires  a  Paris. 

des  Ecoles  \et6rinaires  ; 
de  l’Enregistr.  et  des  Domaines  ; 
Directeur  de  l’Etablissement  de  la  Marine  a  Indret ; 
Directeurs  des  Fonderies  imperiales  de  la  Marine  ; 
Directeur  des  Forges  imperiales  de  la  Chaussade,  a  Gue- 
rigny  ; 

Directeurs  des  Fortifications  et  Arsenaux  du  G6nie  ; 

des  Archives  de  l’Empire  ; 
des  Musses  imperiaux ; 


Directeur  g6n6ral. 


Directeurs  du  Genie  ; 
Directeur . ( 


de  l’lmprimerie  imperiale ; 
du  Jardin  d’acclimatation  a  Alger  ; 


l  des  Lignes  telegraphiques  ; 

Directeurs . I  des  Manufactures  imperiales  d’ar- 

(  mes ; 

/  du  Museum  d’Histoire  naturelle  a 
i  Paris ; 

Directeur . I  de  l’Observatoire  a  Alger ; 

f  du  Service  des  poudres  et  salpbtres 
\  a  Paris  ; 

Directeurs  des  subsistances  militaires . 

Ev6ques. 

Gouverneurs  des  Colonies  francaises  (I). 

Gouverneur  de  FHotel  des  Invalides. 


(1)  Sous  la  reserve  cxprimde  en  l’arliele  3  de  la  decision. 
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Greflier  en  chef  de  la  Cour  des  comptes. 

(  des  constructions  navales. 
des  travail \  hydrauliques  de  la  ma¬ 
rine  imperiale,  a  Port-Yendres. 
des  Mines. 

des  Ponts-et-Chaussees. 
des  31ines  et  des  Ponts-et-Chaus- 
sees  faisant  fonctions  d’lnge- 
nieurs  en  chef, 
ordinaires  des  Mines, 
ordinaires  des  Ponts-et-Chaussees. 
Inspecteur  de  l’Academie  d’ Alger. 

I  de  la  Colonisation  en  Algerie. 

I  des  Ecolcs  primaires  en  Algerie. 
des  Etablissements  de  bienfaisance 


Ing6nieurs  charges. 


Ingenieurs  en  chef 


Ingenieurs 


Inspecteurs . 


Inspecteurs 


en  Algerie. 

de  la  fabrication  des  projectiles 
pour  la  Marine, 
des  Fonderies  imperiales. 
des  Forges  imperiales. 
des  Manufactures  imperiales  d’ar- 
mes. 

medicaux. 

des  Prisons  de  TAlgerie. 
des  poudreries  et  raflineries  de  sal- 
p£tre. 


Inspecteurs,  Chefs  du  service  des  forets  en  Algerie. 

de  l’artillerie  de  la  Marine, 
des  Asiles  d’Alienbs, 
de  l’lnfanterie  de  marine, 
des  Ponts-et-Chaussees. 
des  Prisons. 

du  service  de  sante  de  la  Marine. 

\.  des  travaux  maritimes. 

Inspecteurs  generaux  et  Inspecteurs  charges  annuellc- 
ment  d’inspecter  les  equipages  de  ligne  et  les  quartiers 
de  l’inscription  maritime. 

Intendants  generaux  Inspecteurs. 


Inspecteurs  Gene¬ 


raux 
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Intendants  militaires. 
Juges  destruction. 
Juges  de  Paix. 

Maires  de  l’Alg£rie. 
Maitres  des  requetes. 
Mar^chaux  de  France 


i  de  Colonisation  en  Algerie. 

Medccins . j  Impecteurs  dcs  Etablissements 

thermaux  appartenant  a  l’Ktat. 
Comptablcs  dnservice  desHopitaux 
militaires. 

du  service  de  1’Habillement  et  du 
Campemcnt. 

des  Subsistances  militaires. 


Officiers  d’Adminis- 
tration . 


Officiers . 


employes  aux  Travaux  exterieurs 
de  la  Carte  de  France,  eten  mis¬ 
sion  pour  cet  objet  sur  nn  point 
qudconque  del'Empire. 
de  Gendarmerie, 
du  Genie. 

de  sante,  Chefs  de  service  dans  Ips 
Hopitaux  militaires. 
de  la  Confession  d’Augsbourg. 
des  Eglises  riifornnies. 

Payeur  general  de  la  puerre  a  Paris. 

Payeurs  du  Tr6sor  public. 

Pliarmaciens  comptablcs  de  la  Pharmacie  centrale  a  Paris 
et  des  depots  de  medicaments  a  Alger  eta  Marseille. 
Prefels  des  Departements. 

Pr^fets  maritimes. 


Pasteurs 


Ides  Chambres  de  commerce. 

des  Conseils  d  Administration  des 
corps  militaires. 

de  la  Commission  des  monnaies  et 
medailles  a  Paris, 
du  Conseil  d’Administration  de  la 
\  division  des  Equipages  de  ligne. 
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da  Conseil  d’Administration  de 
1’ Hotel  des  Invalides. 

I  des  Conseils  d’Administration  des 
1  regiments  de  toutes  a rmes. 
Presidents . ,  da  Conseil  central  des  Eglises  re¬ 

formers  a  Paris. 

du  Consistoire  central  Israelite  a 
Paris. 

\  des  Cours  et  Tribunaux. 


President  du  Directoire  du  Consistoire  gene  ral  de  la  Con¬ 
fession  d’Augsbourg,  a  Strasbourg. 

/  gen^raux. 

Procureurs  . ]  geu6raux  des  Missions  de  la  Com- 

(  pagnie  de  Jesus. 

Procureur  general  de  la  Congregation  de  Saint -Vincent 


de  Paul,  a  Pai  is. 
Procureurs  imperiaux. 


Receveurs 


generaux  des  finances, 
particuliers  des  finances. 


Recteurs  d’Academie. 

Secretaires  perpdtuels  des  cinq  Academies. 

I  des  Forges. 

i  primaires  de  Constantine,  d'Oran, 
Sous-Inspecteurs. .  .  /  des  chefs-lieux  d’arrondissement 

1  et  de  Commissariat  civil  en  Al- 

(  g6rie. 

Sous-Intendants  militaires. 

Sous-Prefets. 


Ides  Ecoles  secondaires  ccciesiasti- 
ques. 

des  Semin  aires. 

Superieur  des  Fibres  des  Ecoles  chretiennes  a  Paris. 

/  des  ScEurs  de  la  Doctrine  chretienne 


Superieure. 


a  Nancy, 

des  Soeurs  aveuglcs  de  Saint-Paul  A 
Paris. 

des  Soeurs  de  la  Sainte-Trinite  A  Va¬ 
lence  (Drdme).  ' 
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Tresorier  general  des  I uva! ides  de  la  Marine. 
Tresoriers  des  Invalides  de  la  Marine. 

Vicairc s-gent: ra u x  en  Algerie. 

Yice-Consuls  de  France  a  l’Etranger.  (i) 


N"  304.  —  ARRET E  du  Gouverneur  ginfaal  portant  creation 
d’une  noxmelle  cir conscription  judiciaire  musulmane 
dans  la  province  de  Constantine. 

du  28  aout  1861. 


;atj  mom  de  e’empereur, 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g^rie, 

Vu  le  d^cret  du  3 1  decembre  1 859 ; 

Le  Conseil  consultatif  entendu; 

ARUETE  : 

Art.  fer  —  Les  ressorts  des  26e  et  93e  circonscrip- 
tions  judiciaires  de  la  province  de  Constantine  sont  mo¬ 
difies  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  Ouled-Derradj  de  Temlouka  sodI  distraits  de  la  26e 
circonscription  judiciaire;  le  Bled-Gandoura  et  les  Sella- 
oua  de  l’Oued-Cherf,  sont  distraits  de  la  93e 

Art.  2.  —  II  est  cr6e,  dans  la  province  de  Constan¬ 
tine,  une  nouvelle  circonscription  judiciaire  qui  prend  le 
n°  101. 

Art.  3.  —  Le  ressort  de  la  101 e  circonscription  com  - 
prend  : 

Les  Ouled  Derradj  de  Temlouka,  les  Sellaoua  del’Oued- 
Cherf  et  le  Bled-Gandoura. 

Art.  4.  —  La  1 01°  circonscription  judiciaire  ressortit 
au  tribunal  de  lt0  instance  de  Constantine. 

Art.  5.  —  Le  procureur  g^nbral  preslaCour  imp6- 


(1)  Sous  la  reserve  exprimde  en  l'articlc  3  de  la  decision. 
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riale  d'Alger,  et  le  general  commandant  la  division  dc 
Constantine,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’ex^cution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  28  aout 
1861. 

Signb  :  Mal  Pelissier  ,  duc  de  Malakoff. 


N*  305  —  ARRETE  du  Gouverneur  Giniral  portant  modifica¬ 
tion  de  trois  circonscriptions  judiciaires  de  la  pro¬ 
vince  d’Alger- 

DU  28  aout  1861. 


AU  NOM  DE  L’EMPEREUR, 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g^rie,1 

Vu  le  decret  du  31  dt$cembre  1859,  sur  la  justice  musul- 
mane ; 

Vu  F arrete  du  Ministre  de  l’Algerie  et  dcs  Colonies,  en 
date  du  21  aout  1860,  qui  a  drvise  le  territoire  de  l’Algerie 
en  circonscriptions  judiciaires  musulmanes  ; 

Le  Conseil  consultatif  entendu  ; 

arrete  : 

Art.  ler. — La  25e  circonscription  judiciaire  de  la  pro¬ 
vince  de  Constantine  est  divisbe  en  deux  nouvelles  circons¬ 
criptions  qui  prendront  les  n05  25  et  100  et  dont  les  res- 
sorts  sont  indiqu^es  ci-apres  : 

Nc‘  des  circonscript .  rkssort. 

Ouled-Ai'doun . 

Achaich. 

Ouled-M’barek. 

Beni-Sbih . 

Beni-Kaid. 

I  El-Bei'da. 

Azels  de  |  Hamala. 

\  f  Beniaroun. 
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I  Beni-Khettab. 

IBeni-Aicha. 

Beni-Ftah. 

Ouled-Ali. 

Ouled-Aouat. 

M’chat. 

Djebala. 

Art.  9.  —  Le  Procureur  General  pres  la-Cour  imperiale 
d' Alger  et  le  General  commandant  la  Province  de  Cons¬ 
tantine  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  concerne,  de 
Fex^cution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouverncment,  a  Alger,  le  28  aout  1861. 
Signd  :  3Ial  Pelissier  duc  de  Malakoff. 


N*  306  —  ARRETE  du  Gouverneur  Giniral  porta nt  modifica¬ 
tion  dune  cir conscription  judiciaire  et  creation  d'unc 
nouvelle  ci reamer iption  dans  la  province  de  Constantine. 

du  28  aout  1861 . 

AU  NOM  DE  L’eMPEREUB. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g6rie  ; 

Vu  le  decret  du  31  decembre  1859  ; 

Le  Conseil  cousultatif  entendu  ; 

ARRETE : 

Art.  Icr.  —  Les  ressorts  des  88%  89e  et  91*circon- 
scriptions  judiciaires  de  la  province  d’Alger,  sont  modi¬ 
fies  ainsi  qu’il  suit : 

La  tribu  des  Zouathna  est  distraite  de  la  8Se  circon- 
scription  judiciaire  et  rattacheo  ala  91°; 

La  tribu  des  Ammal  est  distraite  de  la  89e  circonscrip- 
tion  judiciaire  et  rattachee  a  la  91°. 

Art.  2.  —  Le  Procureur  general  pr£s  la  Cour  Im¬ 
periale  d’Alger  et  le  General  commandant  la  Division 
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d’Alger  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerue,  de 
l’ex6cution  da  present  arrfete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  &  Alger,  le  28  aout 
1861. 

Siyne :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


307.  —  ARR&TE  du  Gouverneur  General  portant  ritablisse  ■ 
ment  d'une  exposition  gfaxtrale  annuelle  des  produits 
de  V Agriculture  et  de  iindustrie  agricole  en  AlgCrie. 

DU  30  AOUT  1861 . 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  G6n6ral  de  l’Al- 
g6rie  ; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  g6n6ral 
des  Services  civils ; 

Yu  l’arrel6  du  Ministre  de  la  Guerre  en  date  du  1 5  sep- 
tembre  1 856,  portant  qu’une  exposition  generate  des  pro- 
duds  de  l’agriculture  et  des  differentes  industries  agricoles 
serait,  &  partir  de  1857,  ouverte  chaque  ann6e,  successi- 
veraent,  dans  ehacune  des  trois  provinces  d’Alger,  d’Oran 
et  de  Constantine ; 

Consideraut  qu’il  importe  au  progres  de  l’agriculture  en 
Alg6rie  de  remettre  en  vigueur  les  dispositions  de  l’arr£t6 
precit6  qni  n’ont  pas  6t6appliqu£es  de'puis  1 859 ; 

Consultant,  d’un  autre  cote,  que  le  caractere  general  de 
ces  expositions  reclame  et  justifie  la  participation  du  bud¬ 
get  de  l’Etat,  aux  depenses  qu’elles  entrainent. 

ARRETE  : 

Art.  Icr.  —  A  dater  de  Fannie  1 862,  il  y  auratous 
lesans,  en  Algtie,  uneexposition  g6n6rale  des  produits  de 
l'agriculture,  et  des  dilferentes  industries  agricoles. 

lr(.  ‘i.  —  L’exposition  agricole  sera  successivement 
ouverte  au  chef-lieu  de  chacune  des  provinces  d’Alger, 
d’Oran  et  de  Constantine,  aux  6poques  qui  seront  dter- 
min^es  par  nos  arret£s, 

Les  Europ^ens  et  les  Indigenes  des  trois  provinces,  rt 
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sidaut  en  territoire  civil  ou  en  territoire  militaire,  seront 
indistinctement  admis  a  cette  exposition,  qui,  pour  1882, 
aura  lieu  a  Alger. 

Art.  3.  —  Les  produits  agricoles  des  trois  provinces 
concourront  pour  l’obtention  des  primes  et  des  mtdailles. 

Les  cultivateurs  de  la  province  dans  laquelle  l’exposition 
gtntrale  aura  lieu,  seront  seuls  admis  a  concourir  pour  les 
prix  accordts  aux  plus  belles  plantations  d’arbres  et  aux 
primes  diverses  qui  seraient  attributes  dans  le  programme, 
aux  irrigations,  aux  exploitations  agricoles  et  aux  autrds 
objets  du  concours  dont  l’examen  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  place. 

Art.  4.  —  II  y  aura  en  meme  temps  une  exposition 
publique  et  un  concours  des  produits  appartenant  aux 
races  chevaline,  bovine,  ovine  et  autres,  s’ily  a  lieu. 

Les  agriculteurs  de  la  province  oil  se  tiendra  l’exposi- 
tion,  seront  seuls  appeles  a  ce  concours,  qui  aura  successi- 
vement  lieu  dans  les  trois  provinces. 

Art.  5.  —  Les  prix  et  les  medailles  seront  decernts, 
d’apres  la  decision  d’un  jury  special  ins  tit  ue  par  nous 
dans  chacune  des  trois  provinces,  et  qui  sera  compost 
comme  il  suit  : 

Un  Conseiller  de  prefecture  (president). 

Un  Offlcier  de  bureau  arabe. 

Un  Inspecteur  de  colonisation. 

Un  Directeur  de  Pepiniere. 

Un  veterinaire. 

Quatre  membres  pris  en  totality  ou  en  partie,  dans  la 
chambre  consultative  d’agriculture  de  la  province,  et  prt- 
sentes,  moitie  par  le  gtntral  commandant  la  division,  moi- 
tit  par  le  Prefet  du  dtpartement. 

Le  secretaire  sera  tlu  par  les  membres  du  jury. 

Art.  6.  —  Les  produits  agricoles  et  instruments  ara- 
toires  exptdits  par  la  voie  de  mer  seront  transports  aux 
frais  de  1  Etat,  mais  aux  perils  et  risques  de  l’exposant, 
jusqu’au  chef-lieu  du  dtpartement  danslequel  l’exposition 
gtntrale  doit  avoir  lieu . 
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Seront  seuls  admis  a  jouir  de  cette  favour  les  produits 
qui  auront  etc  acceptes  par  une  commission -spdciale  nom¬ 
inee  par  le  Prefet  de  chaque  departement.  Les  frais  de 
transport  jusqu’au  lieu  d’embarquement  seront  a  la  charge 
des  exposants. 

Art.  "3.  —  Le  jury  aura  le  droit  d’dliminer  et  d’ex- 
clurc  de  l’exposition  generale  les  produits  qui  lui  parai- 
tront  nuisibles  on  incompatibles  avec  le  but  de  Imposi¬ 
tion. 

Art.  8.  —  Les  chambres  d’agriculture  des  trois  pro¬ 
vinces  seront  annuellement  consultdes  sur  l’etablissement. 
du  programme  des  expositions  agricoles. 

Art.  9.  —  Sur  la  proposition  des  trois  Prefets,  con- 
certde  avec  les  gendraux  divisionnaires,  un  arrets  du  Gou- 
verneur  General  determinera,  cliaque  annee,  le  nombre  de 
prix  et  la  valeur  des  primes  a  accorder  pour  imposition 
generale  agricole  de  l’Algerie. 

Art.  SO.  —  La  moitie  des  frais  afferents  ii  ces  exposi¬ 
tions  sera  supportee  par  le  budget  de  l’Etat,  l’autre  moitid 
sera  demandee  par  tiers  au  Conseil  general  de  chaque  pro¬ 
vince. 

Art.  8  1.  —  Le  Conseiller  d’Etat,  directeur  gdndfal 
des  services  civils,  est  charge  de  l’execution  du  prdsent  ar- 
rdte. 

Alger,  le  30  aout  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


CERTIFlfi  CONFORM®  : 

Alger,  le  18  Octobre  1861. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  giniral 
des  Services  civils, 

G.  MERC1ER-LACOMBE. 


ALGER. 


1MPRIMERIE  ET  PAFETERIE  BOUYER. 
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N°  308.  —  ABRETE  du  Gouverneur  Giniral  psrtant  institution 
d'une  Commission  permanente  det  marehis  ci  passtr 
pour  les  services  du  Gouvernement  gintral. 

DU  5  SEPTEMBRE  1861. 


AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  del’Algdrie; 

Vu  1’ordonnance  du  4  decembre  1836,  qui  a  determine 
les  regies  a  observer  dans  tous  les  marches  k  passer  pour 
le  compte  de  l’Etat ; 

Yu  l’ordonnance  du31  mai  1838,  sur  la  comptabiiite 
publique. 

ARR^TE  ; 

Art.  ier  — Les  marches  a  passer  pour  les  divers  ser¬ 
vices  du  Gouvernement-General  de  l’Alg6rie  sont  l’objet 
d’ adjudications  publiques  sur  soumissions  cachet^es,  sauf 
le  cas  oil,  a  raison  de  circonstances  exceptionnelles  de- 
termin6es  dans  les  actes  ci-dessus  vises,  il  peut  etre  traits 
de  gre  k  grh. 

Art.  2.  —  Une  Commission  permanente  est  chargee 
d’etablir  les  clauses  et  conditions  des  traites,  de  proctider 
a  la  passatiou  des  marches,  tant  par  adjudication  que  de 
gr6  ii  gre,  et  de  pourvoir  h  l’examen  et  a  la  reception  des 
fournitures  effectu6es,  soit  sur  marches,  soit  sur  simples 
commandes . 

Art  3.  — Cette  Commission  est  composite  d’un  Chef  de 
Division  de  la  Direction  generale  des  Services  Civils,  pre¬ 
sident  ; 

Du  Chef  de  la  section  de  la  comptabiiite  generale  a  la 
meme  direction ; 

D’un  chef  de  section  de  la  Direction  generale  (service 
interesse),  ou  d’un  oflicier  de  la  maison  du  Gouverneur  ou 
du  Sous-Gouverneur.  selon  qu’il  s’agit  d’objels  materiels 
relatifs  a  l’hotel  oh  h  la  campagne  du  Gouverneur  ou  du 
Sous-Gouverneur ; 
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D’un  adjoint  a  l’intendance  militaire  ; 

D’un  inspecteur  des  batiments  civils  ; 

D’un  secretaire. 

AH.  4.  —  Le  President  pcut  appeler  a  concourir  aux 
travaux  de  la  Commission,  tout  officier  ou  fonctionnaire 
relevant  du  Gouverneur-General  de  l’Algerie  et  apparte- 
nant  au  service  auquel  se  rapporte  plus  sp£cialement 
l’objet  da  traite  a  passer. 

Les  officiciers  ou  fonctionnaires  ainsi  appeies  a  la  Com¬ 
mission,  a  l’exception  du  Secretaire,  y  ont  voix  delibera¬ 
tive.  Le  Secretaire  &  voix  consultative. 

Art.  5.  —  Le  Conservateur  du  materiel  assiste  aux 
seances  de  la  Commission.  II  a  voix  consultative  sur  la 
qualite  des  matures.  11  soumet  a  la  Commission  et,  s’il  y 
a  lieu,  fait  consigner  au  procfes-verbal  toutes  les  obser¬ 
vations  qu’il  juge  utiles. 

Art.  6.  —  Le  President  peut  egalement  appeler  a 
la  commission  des  experts  avec  voix  consultative. 

Art.  —  Les  resolutions  de  la  Commission  sont  pri¬ 
ses  a  la  majorite  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  President  est  preponderate. 

AH.  8.  —  II  n’est  procede  aux  adjudications  qu’a- 
pres  approbation  du  cahier  des  charges  par  le  Gouver- 
neur-General  ou  par  le  fonctionnaire  deiegue  par  lui  a 
cet  effet . 

Aucun  traite  n’est  executoire  qu’apres  avoir  ete  ap- 
prouve  par  le  Gouverneur-G6neral  ou  par  le  fonctionnaire 
deiegue  par  lui. 

Art.  9.  —  Chacune  des  expeditions  des  adjudications 
on  marches,  est  signee  par  les  membres  de  la  Commis¬ 
sion. 

Art.  SO.  —  L’examen  et  la  reception  des  effets  four- 
nis  peuvent  etre  effectues  par  une  sous-commission  dont 
la  composition  est  determinee  par  le  President. 

Art.  11.  —  La  Commission  de  reception  dresse, 
seance- tenante,  un  proces-verbal  de  §es  operations,  sur  une 
feuille  de  reception  preparee  a  cet  effet.  Le  conservateur 
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du  materiel  signe  le  proces-verbal  avec  les  membres  de  la 
Commi'sion. 

Art.  »2.  — Lorsque  la  Commission  reconnait  qu’elle 
peat,  saris  inconvenient  pour  le  service,  se  decharger  de 
l’obligation  de  constater  elle-meme  le  poids  ou  la  quan- 
tite  des  objets  dont  elle  a  prononce  Fad  mission  cn  recette, 
elle  en  fait  mention  dans  son  proces-verbal  qui  ne  cons¬ 
tate  alors  que  la  quality  des  matidres  recues.  Dans  ce 
cas,  la  reconnaissance  des  quantity's  est  faite  par  un  em¬ 
ploye  deiegue  a  cet  effet,  et  qui  agit  de  concert  avec  le 
conservateur  du  materiel  en  presence  du  fournisseur. 

Alger,  le  5  septembre  1861. 

Signe  :  31al  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


K‘309.  —  R^GLEMENT  portant  organisation  du  service  de  la 
conservation  du  materiel  du  Gouvernement  General  de  I'Ai- 
girie. 

Art.  ter  —  Le  conservateur  du  materiel  du  Gouver¬ 
nement  General  de  l’Algerie  est  charge  de  pourvoir  aux 
achats  qui  lui  seront  pr  esents  par  les  divers  services  du 
Gouvernement-Gcneral,  de  recevoir  en  depot,  de  conser- 
ver  et  d’expedier  les  objets  achetes. 

Cet  agent  est  place,  en  cequi  concerne  la  comptabilite, 
la  conservation  et  l’arrangement  des  matieres,  sous  la  di¬ 
rection  et  le  contrdle  du  chef  de  la  section  chargee  de  la 
comptabilite-matieres. 

Art.  2.  —  Les  matidres  et  objets  Hvres  par  les  four- 
nisseurs,  en  execution  de  marches  ou  commandes ,  ne 
peuvent  etre  remis  a  destination  ou  introduits  dans  les 
magasins,  que  sur  un  ordre  donue  par  le  chef  de  la  section 
charg6c  de  la  comptabilite-matiorcs  aupiedde  l’expedition 
sur  papier  libre,  de  la  facture  remise  par  le  fournisseur. 

An.  3.  —  Le  conservateur  du  materiel  prend  charge 
des  objets  refus  par  la  Commission  speciale  institude  a  cet 
effet,  au  pied  des  factures  sur  papier  timbre  et  a  la  suite 
des  proces-verbau \  de  reception. 
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Ar<.  4.  —  Les  envois  a  faire  ,  tant  en  France  qu’en 
Algerie,  ont  lieu  en  vertu  des  ordres  d’exp<5dition  d6livres 
sur  la  feuille  de  reception  et  a  la  suite  de  la  declaration  de 
la  prise-  en  charge. 

Art.  •».  —  Le  conservateur  du  materiel  donne  a  l’ern- 
balleur  les  ordres  relatii's  a  l’emballage  des  objcts  5  e\- 
pedier,  et  lui  indique  les  maiques  a  apposer  sur  les  colis 
ou  ballots.  Dans  chaque  colis  doit  6tre  placee  une  note 
d^taillee  et  appreciec  des  objets  qu’il  contient. 

Art  6.  —  Le  conservateur  du  materiel  prescrit  Fenle- 
vement  des  colis,  prepare  lesletlresde  voitures  a  delivrer 
a  Fagent  charge  du  transport  et  veil  le  a  ce  que  les  forma- 
lites  de  passage  en  douane  soient,  s’il  y  a  lieu,  rdgultere- 
ment  accomplies.  I!  dresseunetat  detailie  et  apprdcte  des 
matieres  et  objets  expedies,  et  le  remet  a  la  section  charg6e 
de  la  cou  ptabilite-matieres,  enmeme  temps  que  les  lettres 
de  voiture'. 

A»*(.  7.  —  Les  entrees  sont  justifiees  par  Fordre  et  la 
declaration  de  prise  en  charge,  et  les  sorties  par  I’ordre 
i’exptidition  et  par  le  r6cepisse  de  i'agent  de  transport. 

Art.  8.  —  La  comptabilite  int<  rieure  du  magasin  se 
compose  : 

1°  D'uu  journal  grand-livre  pr^sentant  en  detail  les  en¬ 
trees  et  les  sorties  des  matieres  ; 

2°  D’un  carnet  de  transport. 

Ces  deux  registres  seront  cotes  par  premibre  ct  derntere 
et  paraphds  sur  chaque  feuille  par  le  chef  de  section  charge 
de  la  com^tabilite-matieres.  Les  inscriptions  y  seront  por- 
tees  sans  delai  et  sans  aucun  blauc.  Les  ratures  et  les  ren¬ 
vois  seront  approuv6s  par  ledit  chef  de  section . 

Art.  9.  —  Chaque  facture  sur  papier  libre,  remise  an 
conservateur  du  materiel  au  moment  de  la  livraison  et  re- 
v6tue  de  l’ordre  d’introduction,  recoit  un  numero  d’ordre. 

Art.  fiO.  —  Le  Conservateur  du  materiel  recoit  en 
d6p6t,  sauf  a  les  faire  remeltre  &  qui  de  droit,  les  caisses 
ou  colis  adressbs  au  Couvernement-General  de  1’Algerie. 
A  l'arrivee  d’une  caisse  ou  d’un  colis,  et  sur  la  presenta- 


tion  qui  lui  est  faite  de  la  lettre  de  voiture,  il  consigns 
sur  cette  piece  l’btat  du  colis,  et  v^ri'fie  si  les  poids  sont 
conformes  aux  indications  port^es  sur  la  lettre  de  voiture. 
II  informe  imnuidiatement  la  section  chargee  de  la  comp- 
tabilit^-matieres  de  l’arriv^e  des  objets ;  en  cas  de  besom, 
il  est  autoris6  a  ouvrir  ies  caisses  pour  en  reconnaitre  la 
destination.  Cette  ouverture  a  lieu  en  presence  d’un  d<5- 
l£guA 

Art.  If.  —  Dans  le  cas  oil  un  colis  serait  brisf;  ou 
paraitrait  avoir  souffert  pendant  le  trajet,  le  Conservateur 
du  materiel  requiert  l’ouverture  du  colis  et  le  deballage 
des  objets  en  presence  de  1’agent  charge  du  transport,  ou 
du  Yoiturier. 

En  cas  de  perte  ou  d’avarie,  il  dresse  proces-verbal  du 
fait.  Ce  proces- verbal,  sign^  par  luiet  parl’agent  du  trans¬ 
port  ou  le  voiturier,  est  remis  sans  delai  a  la  section  char¬ 
gee  de  la  comptabilitti-matieres. 

Art.  18.  — Independamment  des  recensements  par- 
tiels  qu’il  jugerait  a-propos  de  prescrire,  le  chef  de  la 
section  chargee  dela  comptabilite-mati6res  fait  proc6der, 
a  la  fin  de  chaque  annee,  au  recensement  des  objets  exis- 
tant  en  magasin. 

Les  resultats  du  recensement  sont  constates  par  un 
proems- verbal.  En  cas  d’exc^dantou  de  deficit,  il  est  rendu 
compte  au  Gouverneur-G6n6ral. 

Alger,  le  5  septembre  1861. 

Le  Gouverneur -General, 

Signe  Mal  Pelissier  duc  de  Malakoff. 


N”  310.  —  AIUli'TE  du  Gouverneur  Gintral  portant  declaration 
de  Vutiliti  publique  de  V expropriation  d'un  terrain  ni- 
cessaire  d  V ouverture  d’une  rue.  d  Oran. 

DU  11  SEPTEMBRE  1861. 


AU  NOM  DE  l'eMPEREUR. 

Le  Marechal  dc  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g6rie ; 
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Vu  la  loi  da  1 6  jum  1851,  sur  la  constitution  de  la  pro¬ 
pria  en  Algerie; 

Vu  le  titre  IY  de  l’ordonnance  du  ler  octobre  1844,  qui 
r6gle  les  formalitos  a  observer  en  matiere  d’expropria- 
tion  pour  cause  d’utilite  publique ; . 

Vu  les  decrets  du  1 1  juin  1858  et  du  8  septembre  1859, 
modificatifs  de  ladite  ordonnance ; 

Vule  decret  organique  du  10  decembre  1860  ; 

Vu  le  decret  imperial  du  30  avril  1861,  sur  les  attribu¬ 
tions  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  General  de 
l’Alg6rie ; 

Vu  le  plan  des  lieux ; 

Vu  les  publications  faites  a  Oran  et  le  proces-verbal 
d’enquete ; 

Sur  la  proposition  du  prefet  d’Oran  et  l’avis  confor- 
me  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  General  des  Ser¬ 
vices  civils  de  l’Algerie; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif ; 

Atttendu  l’urgence  ; 

arrete : 

ArG  fer  ™  Est  declare  d’utilit^  publique,  l’expropria- 
tion  definitive  d’un  terrain  d’une  superficie  de  deux  cent 
cinquante-six  metres ,  situe  a  Oran ,  entre  le  boulevard 
Raz-el-Ai'u  et  la  rue  des  Jardins,  necessaire  a  l’ouverture 
d’une  partie  de  la  rue  de  Rome,  et  dont  le  sieur  Thdus  se 
pretend  proprietaire . 

Art.  2,  —  L’cxpropriation  definitive  de  cetimmeuble 
est  prononc£e. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’ur- 
gence. 

Art.  4_  —  Le  prefet  du  departement  d’Oran  est 
charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Alger,  le  11  septembre  1861. 

Pour  le  Gouverneur  General  en  tournee  = 

Le  Conseiller  cCEtat , 

Directeur  g6n6ral  des  Services  civils, 

Signd :  G.  Mercier-Lacombe, 


—  478  — 

N°  3 1 1 .  —  Par  <Mcret  imperial ,  en  date  du  22  aout  1861, 
M.  Rochet,  Garde-General  des  Eaux  et  Forets,  a  ete  nomrae 
president  de  la  Societe  de  secours  mutucls  d’Ai'n-Bei'da 
(province  de  Constantine). 


N°  312.  —  Par  decret  du  28  aout  1861,  M.  Dubois  (Lu- 
dovic),  auditeur  de  lre  classe  au  Conseil  d’Etat,  proprie- 
taire  a  Oran,  a  ete  nomm6  membre  du  Conseil  general  de 
la  province  d’Oran,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Du¬ 
bois,  demissionnaire. 


Pf®  313.  —  Par  arrete  de  Son  Exc.  le  Gouverneur  Ge¬ 
neral,  en  date  du  21  aout  1861,  et  sur  la  designation  de 
Son  Exc.  le  Ministre  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics,  M.  Brousse  (Paul  Simeon-Jean-Baptiste), 
eleve  des  ponts  et  chaussees,  hors  de  concours,  a  6t6  com- 
missionne  en  la  dite  qualite,  pour  etre  charge  des  fonc- 
tions  d’ingeuieur  ordinaire  de  l’arrondisseraent  de  Milia- 
nah,  departement  d’Alger. 


N°  3  i  4  .—Per  arrete  du  10  septembre  1861,  S.  Exc.  le 
Gouverneur  General  a  approuve  la  liste  airbtee  par  ,e 
Prefet,  des  soucunte  notables  commercant*,  qur  sont  ap- 
peles  a  concourir  a  l’eiection  des  membres  du  tribunal  de 
commerce  d’Oran. 

CERTIFlE  CONFORMS  . 

Alger,  le  23  Octobre  1861. 

Conseiller  d'Etat,  Directeur  giniral 
des  Services  civils, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


ALGER  —  1MPRIMERIE  ET  FAPETERIE  BOUYER. 
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N"  315.  —  Mesures  relatives  A  la  repression  des  exploitations 
illicites  dans  les  forets  de  chenes-liige  appartenant  d  I’ttat. 


RAPPORT  A  JL’EMPEREUR. 


Paris,  le  ler  octobre  1861. 


Sire, 

Les  depredations  commises  par  les  indigenes  dans  les 
forets  de  chenes-liege  de  l’Alg6rie  appartenant  a  l’Etat, 
ont  etd  signaiees  depuis  longtemps,  et,  des  1855,  le  d6- 
partement  de  la  Guerre  s’etait  preoccupe  des  moyens  it 
employer  pour  reprimer  ces  debts. 

Muis  les  mesures  admimistralives  ont  ete  insuffisantes  et 
les  Arabes  continuent  leurs  exploitations  au  prejudice  de 
la  conservation  des  arbres,  qu’ils  depouillent  de  leur 
ecorce  sans  aucune  precaution.  D’un  autre  cote,  les  pro- 
duits  ain-u  oblenus  prcsque  sans  frais  font,  sur  les  mar¬ 
ches,  une  concurrence  redoutable  aux  lieges  provenantdes 
concessions  regulierement  explores. 

II  devient  done  indispensable  dedicter  des  mesures 
propres  a  sauvegarder  les  intents  Idgitimes  de  l'Etat  et 
ceux  des  concessionnaires,  et  le  Gouverneur-General  a 
prepare,  dans  ce  but,  un  ensemble  de  dispositions  qu’il  a 
soumises  ii  son  Conseil  consultatif  et  qui  sont  contenues 
dans  le  projet  de  decret  que  j’ai  l'bonneur  de  placer  sous 
lesyeux  de  Yotre  Jlajestc. 

Les  articles  1  et  2  de  ce  projet  soumettent  a  l’obtention 
prcalable  d’une  autorisation  du  Gouverneur-General  et  au 
paiement  d’une  redevance  domaniale,  toute  exploitation 
de  liege  dans  les  forets  non  concedees. 

L’article  3  interdit  formellement  le  colportage  et  la 
vente  du  liege  dont  l’origine  ne  pourrait  pas  etre  etablie 
par  la  production  d’un  certificat  deiivre  par  1’autoritd 
competente. 

L’article  4,  consacre  a  la  penalite,  ordonne  la  saisie  des 
lieges  dont  la  provenance  ne  serait  pas  justifiee,  et  appli- 
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que  aux  dyiinquants  les  peines  portees  par  les  arti¬ 
cles  192,  196,  198,  200,  201,  202,  203  et  204  du  Code  fo- 
restier,  qui  deviendraient  ainsi  incontestablement  appli- 
cables  en  Algbrie. 

L’artiele  5  determine  le  mode  de  constatation  des  db- 
lits  et  les  tribunaux  appetes  <4  en  connaitre,  suivant  la 
competence  des  juridictions  et  la  nationality  des  pre- 
venus. 

Enfin,  1’artide  6  indique  les  moyens  de  regulariscr  les 
delivrances,  aux  indigenes  usagers,  des  bois  et  ecorces  de 
li^ge  nycessaires  a  leur  consommation. 

Ces  dispositions,  qui  sont  sagement  concues,  me  sem- 
blent  de  nature  a  ameuer  de  bons  r6sultats,  leur  applica¬ 
tion  aurait,  a  celte  dpoque  de  l'annee,  une  opportunity  in¬ 
contestable,  et  je  ne  puis  que  prier  Votre  Majeste  de  vou- 
loir  bien  les  sanctionner,  en  signant  le  projet  de  dbcret 
ci-joint. 

Je  suis,  etc. 

Le  Marshal  de  France. 

Ministre  secretaire  d'Elat  au  departement  de  la  Guerre, 

Signd  .-Ramdon. 


DECRET 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volontb  natio¬ 
nal, Empereur  des  Francais,  a  tous  prysents  et  a  venir, 
salut. 

Considyrant  que  des  exploitations  illicites  ont  fryquem- 
ment  lieu  dans  les  forets  de  chenes-liyge  de  TAlgbrie  ap- 
partenant  a  I’Etat; 

Considyrant  que  ces  exploitations  sont  nuisibles  k  la 
fois  &  la  regy ueratiQii  de  ces  forets  et  aux  intyrets  de 
l’Etat  et  des  concessionnaires  qui  exploitent  en  vertu  de 
titres  ryguliers ; 

Vu  le  dycret  organique  du  1 0  dycembre  1 860 ; 
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Vu  la  deliberation  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur 
General  de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  et  d'apres  Ies  propositions  du 
Gouverneur  General  de  1  Algerie; 

Avons  decrete  et  decrelons  ce  qui  suit : 

Art.  Icr  —  Toute  exploitation  du  liege  dans  les  forets, 
de  l’Etat,  soumises  ou  non  regime  forestier  et  non  encore 
concedes, devra  etre  autoris6e  par  le  Gouverneur  General. 

Art.  SB.  —  La  levee  des lieges,  dans  les  bois  non  encore 
concedes,  et  dans  les  portions  de  bois  de  trop  minime 
importance  pour  etre  1’objet  d’une  concession,  pourraetre 
provisoirement  autorisee  par  le  Gouverneur  General,  ci 
charge  par  le  permissionuaire  de  se  conformer  aux  condi¬ 
tions  imposees  par  Le  service  forestier  et  de  payer  une 
redevauce  doinaniale,  fixee  d’apres  l’avis  du  Chef  du 
service  des  Forets  et  les  propositions  du  General  ou  du 
Prefet. 

Art.  3.  —  Sont  formellement  interdits  le  colportage 
et  la  vente  des  lieges,  provenant  des  forets  non  coucedees 
ou  des  exploitations  qui  n'auront  pas  ete  autorisees  confor- 
memeut  a  l’aiticle  ler. 

L’origine  des  lieges  sera  justifibe par  un  certificat  6ma- 
nant,  soitdu  service  des  Forets  soit  des  concessionnaires 
ou  proprietaires  de  massifs  forestiers  dont  les  droits  de 
propneteaurout  ete  recounus  par  ies  services  competents. 

Art.  4.  —  Les  lieges  dont  la  provenance  ne  pourra 
etre  justiiiee,  serout  saisis  en  quelque  endroit  qu’ils  se 
trouvent,  et  places  sous  sequestre  jusqu’a  ce  que  le  tribu¬ 
nal,  statuant  sur  la  question  de  propriete  des  dits  lieges, 
prononce,  s’il  y  a  lieu,  la  main-lev6e  du  sequestre  ou  en 
ordonne  la  restitution  a  l’Etat,  aux  concessionnaires  ou 
aux  proprietaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  application  sera  faite  aux  deiin- 
qnants,  a  leurs  complices,  ou  aux  detenteurs  de  lieges  de 
provenance  irregulibre,  des  articles  192,  196,  198,  200, 


201,  202,  203  et204  da  Code  forestier,  sans  prejudice  des 
dommages-int6rets  a  arbitrer. 

Art.  5.  —  Les  drills  commis  en  contravention  du 
present  decret,  seront  constates,  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi,  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  agents 
du  service  forestier,  les  gardes  particuliers  asserment^s, 
et  les  prevenus  seront,  suivant  lour  nationality  etla  com- 
pytence  des  juridictions,  traduits  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  les  juges  de  paix  k  competence  ytendue  ou 
les  Conseils  de  guerre. 

Art.  6.  —  Les  bois  et  ecorces  de  liyge  nfcessaires  a  la 
consommation  desindigynes  usagers,  seront  delivrys  gra- 
taitement  par  les  soinsdu  service  forestier,  dans  les  foryts 
non  concydees.  Cette  dyiivrance  sera  faite  sur  la  demande 
transmise  aa  Chef  du  bureau  arabe,  ou  a  l’agent  forestier 
local  par  le  chef  de  la  tribu  ou  de  la  fraction  de  tribu. 

La  dyiivrance  pourra  etre  effectuye  au  commencement 
de  chaque  annye  pour  les  bois  et  liyges  jugys  nycessaires 
pour  la  consommation  de  toute  1'annye. 

Quant  aux  dylivrances  de  l’espece,  dans  les  forets  con- 
cedyes,  elles  seront  faites  conformement  aux  dispositions 
insyryes  dans  le  cahier  des  charges  des  concessionnaires. 

Art.  7.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  dypar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Gynyral  de  l’Algy- 
rie  sont  chargys,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exycu- 
tion  du  prysent  dycret. 

Fait  a  Saint-Cloud,  le  ler  octobre  1861. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur; 

Le  Marichal  de  France, 

Ministre  secretaire  d' Etat  aa  dipartement  de  la  Guerre, 
Signe  :  Randon. 

Vu,  pour  Sire  promulgu^  en  Algyrie  : 
Alger,  le  24  octobre  1861. 

Le  Gouverneur  Gtniral. 

Pour  le  Gouverneur  Gyndral  et  par  son  ordre  • 

Le  Conseiller  d'Etat  ,  Directeur  General 
des  Services  Civils  , 

Signe-.  G.  Mercier-Lacombe. 
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N°  316.  —  COMPTABILITE  PUBLIQUE.  —  Notification  d'une 
observation  de  la  Cour  des  Comptes. 

DU  12  MARS  1861, 


La  Cour  des  Comptes,  statuant  par  arret  du  1 2  Mars 
1861,  sur  la  gestion  1859  des  Beceveurs  des  Contributions 
diverses  de  l’Algerie,  a  sigcale,  dans  les  term.es  suivants, 
une  infraction  a  l’article  109,  de  l’ordounance  du  2  jan- 
vier  1846  : 

«  L’article  109  de  l’Ordonnance  du  2  janvier  1846 
«  prescrit,  pour  les  paiements  faits  aux  indigenes,  de 
«  faire  certifier  par  un  interprete  assermente,  la  si- 
«  gnature  en  langue  arabe  ou  l’appositiou  du  cachet, 
«  tenant  lieu  d’emargement;  de  plus,  cette  declaration 
«  doit  etre  visee  par  le  fonctionnaire  qui  a  remis  l’ex- 
«  trait  d’ordonnance  ou  le  mandat  au  titulaire.  Cette 
«  derniere  disposition  est  rarement  executee  dans  les 
«  paiements  faits  au\  chefs  indigenes  pour  la  part  qui 
«  leur  revient  a  titre  de  frais  de  perception,  soit  des 
«  impots,  soit  des  amendes,  et,  la  plupart  du  temps,  la 
«  declaration  de  l’interprete  n’est  pas  rev£tue  du  -visa 
«  prescrit.  Les  paiements  depourvus  de  cette  garaotie 
«  sont  tellement  nombreux,  que  la  Cour  n’a  pas  cru  de- 
«  voir  proceder  par  \oie  d’injonction  et  prescrire  aux 
«  comptables  de  faire  operer  ces  regularisations  ;  il  eut 
«  fallu  ordonner  le  ren\oi  de  presque  toutes  les  pieces 
«  concernant  la  repartition  du  produit  des  impots  et  des 
«  amendes  arabes,  et  la  Cour  a  pense  qu'il  etait  pr6- 
«  ferable  de  signaler  ce  fait  a  1' Administration  Supe- 
-  rieure,  afin  que  des  prescriptions  fussenf  adressees 
«  aux  autoritbs  chargees  de  la  repartition  aux  chefs 
«  arabes,  des  allocations  qui  lour  revicnnent.  » 

Le  Gouverneur  General  de  l’Algeric  s’empresse  de 
porter  ce  fait  a  la  connaissancc  des  fonctionnaires  inte- 
resses,  et  de  leur  recommander  de  prescrire  les  mesures 
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necessaires  pour  prevenir  le  retour  de  rirregularit6  re¬ 
levee  par  la  Cour  des  Comptes. 

Le  Gouverneur-Gincral ; 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N*  317  —  OBSERVATIONS  sur  la  mission  du  midecin  de  la 
Direction  genirale  des  Services  Civils. 


Alger,  le  30  aout  1861. 

Par  decision  deSnn  Exc.  le  Gouverneur  G6n£ral,  en  date 
du  22  raai  dernier,  M.  le  Dodeur  Wolters  a  6t6  nomm6 
medecin  de  la  Direction  generate  des  services  civils. 

La  mission  sp^ciale  de  ce  medecin  consiste  &  constater, 
sur  le  vu  des  certificats  delivr^s  par  les  m6decins  traitants 
et  sur  la  requisition  des  chefs  de  service,  l’fstat  de  $ant6  des 
fonctionnaires  ou  employes  relevant  de  la  Direction  g6n6- 
rale,  etqui  se  metient  en  instance  pour  obtenir,  soit  leur 
entree  &  1’hopital,  soit  un  conge  de  convalescence. 

On  a  paru  croire  que  ce  medecin  avait  mandat  de  con- 
troler,  dans  tous  les  cas,  les  certificats  deli  vres,  conforme- 
ment  aux  errements  pr6c6demment  observes,  par  MM.  les  ' 
officiers  de  sante  militaires.  C’est  une  erreur.  Cecontrole 
n’alieu  qu’autant  que  les  certificats  bmanant  des  m6decins 
militaires,  auraient  6t<$  delivrfe  par  ces  derniers  k  titre  de 
m^decins  traitants,  c’est-a-dire,  de  praticiens  ordinaires. 

On  con  prend  qu’en  pared  cas  la  contre-visite  du  medecin 
de  l’Administration  est  obligatoire ;  mais  elle  s’exerce  en 
dehors  detoute  relation  hierarchique,  et  n'a  rien,  d6s  lors, 
qui  doive  eveiller  la  susceptibility  du  corps  medical  mili- 
taire. 

Du  reste,  la  mission  du  medecin  de  l’administration  s’ap- 
plique  aux  seuls  fonctionnaires  et  employes  r^sidant  a 
Alger,  ou  qui  viennent  s'y  faire  visiter.  En  dehors  de  cette 
residence,  il  n'est  rien  change  aux  errements  anterieurs  ; 
c’est-a-dire  que  les  admissions  aux  hOpitaux  militaires,  ou 
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les  delivrances  de  congas  de  convalescence  eontinuent  a 
£tre  faites  sur  te  vu  de  certidcats  de  visite  et  de  contre- 
visite,  <5mauautdes  medecins  en  chef  des  hopitaux  militai- 
res. 

Le  Conseiller  d'Ltat,  Directeur  giniral 
des  Services  civiis, 

Signi  :  G.  Mercier-Lacombe. 

Par  arr6t6  de  Son  Exc.  le  Gouverneur  General,  en 
date  di^  1 5  octobre  1 861 ,  le  sieur  Garbe  (Honore-Gabriel), 
ancien  capitaine  marin  et  negotiant,  est  nommd  courtier 
maritime  et  en  marchandises,  a  la  residence  de  Bone,  en 
remplacement  du  sieur  Gaudin,  dont  la  demission  est  ac- 
ceptee: 

Le  sieur  Garbe  est,  en  outre,  autorise  a  interpreter  les 
langues  italienne,  anglaise  et  espagnole. 


CERTIFlfi  CONFORMS  : 

Alger,  le  26  Oclobre  1861. 

Conseiller  d'Elat,  Directeur  giniral 
des  Services  civiis, 

G.  MERCIER-LACOMBE. 


ALGER  —  1MPR1UER1E  ET  PAPETER1E  BOUYER. 
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N*  319.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  creation  de  six  com¬ 
munes  nontclles,  et  modification  des  cir conscriptions  de  huit 
communes  anciennes,  dans  le  department  d' Alger. 


du  22  aout  1 86 1 . 


NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dicu  et  la  volontd  ratio¬ 
nale,  Empcreur  des  Erancais,  a  lous  presents  et  a  venir, 
salut ; 

A7u  l’ordonnance  royale  du  28septembre  1847,  surl’or- 
ganisation  municipale  de  l’Algerie  ; 

Yu  les  decrels  des  3 1  decembre  1856,28  octobre  1858 
et  16  aout  1 858.  portant  delimitalion  de  commune  dans 
les  arrondissements  d’.Alger  et  de  Blidah,  dt'parlement 


d’ Alger; 

Yu  l’a-vis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur-G6n6ral 
de  l’Alg6rie. ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre  et  la  proposition  du  Gouver- 
neur- General ; 

Avons  ddcrdtd  et  ddcrdtons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  —  Sont  erigees  en  communes  de  plein  exer- 
cice,  dans  le  ddparlement  d’Alger,  les  sections  de  commu¬ 
nes  ou  centres  dont  les  noms  suivent : 

Arrondissement  d’Alger. 

Arrondissement  de  Blidah . 


Rouiba, 

L’Alma, 

Rovigo, 

Sidi-Moussa. 

Oued-el-Aleug, 

Chdbli, 


Art.  a.  —  Les  limites  de'ces  nouvelles  communes 
ainsi  que  les  limites  de  : 

La  Rassauta, 

Fondouk, 

L’Arba. 

Cheragas, 

Blidah, 

Boufarik, 

Coldali, 

Mouzaiaville, 


Arrondissement  d’Alger. 


Arrondissement  de  Blidah. 
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sont  fix^es  ou  modifies  ainsi  qu’il  suit : 

§  1".  Commune  <lo  la  ISnssmitu 

La  commune  do  la  Rassauta  comprend  le  territoire  de  ce 
nom  ct  Ics  villages  de  la  Maison-Carree  et  du  Fort-de- 
l’liau,  formant  sections  de  communes.  Sa  delimitation, 
fixee  par  dficret  du  31  ddcembre  1856,  cst  modillee  ainsi 
qu’il  suit  : 

Au  Nord.  La  mer,  depuis  l’Oued-el-Harrach  jusqu’k 
l’Oued-el-Khemis  ; 

A  VEst.  L’Oued-el-Khemis,  depuis  son  embouchure 
jusqu’a  un  petit  chemin  conduisant  a  la  route  d’Alger  au 
Foudouk,  cu  face  de  la  forme  de  Ben-Ouai'b  ; 

Au  Sud.  Ce  chemin  et  la  route  qu’on  quitte  bientot,  au- 
dessous  du  marabout  de  Sidi-Khalef,  pour  prendre  le  che- 
min  de  traverse  couduisaut  au  chemin  de  l’Arba  in  la  R6- 
ghai’a  ;  ce  chemin  jusqu’a  sou  embranchement  avec  le  che¬ 
min  de  Boufarik  au  Foudouk;  enfin,  ce  dernier  chemin 
jusqu’a  la  route  de  1’Arba  a  Alger. 

A  I'Ouest.  La  route  de  I’Arba  a  Alger,  jusqu’i  sa  jonc- 
tion  avec  la  route  de  la  Maison-Carree  a  Rovigo. 

Cette  route,  jusqu’au  pont  de  Ouali-Dada  ;  le  foss6  d’d- 
coulement  des  marais.  de  Ben-Abbes  et  Ouali-Dada,  jus- 
qu’k  l’Harrach  ;  l’Harrach  jusqu’a  son  embouchure,  point 
de  depart. 

Le  tout  conformiment  au  plan  n°  1 ,  annexd  au  present 
dScret. 

§  2.  Cemmnne  de  Rou'iba. 

La  commune  de  Eouiba,  outre  le  territoire  do  son  chef- 
lieu,  comprend  les  hameaux  d’Ain  Boi'da  et  de  Matifou  et 
le  village  d’AVn-Taya.  Ce  dernier  village  formera  section 
de  commune.  Elle  est  delimits  ainsi  qu’il  suit : 

Au  Nord.  La  mer,  depuis  l’embouchure  de  l’Oncd-el- 
Khemis,  jusqu’a  l’embouchure  de  l’Oued-R6ghai'a. 

A  VEst .  L’Oued-Regliai'a,  l’Oued-el-Biar.  La  limite 
ouest  du  Haouch-ben-Ai'da ,  jusqu’k  l’ancienne  route 
d’ Alger  a  Dellys. 
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Au  Sud.  L'ancienne  route  d’ Alger  4  Dellys,  jnsqu’4 
l’Oued-el-Khemis. 

A  VOuest.  L’Oued-el-Khemis  jusqu’a  son  embouchure, 
point  de  depart. 

Le  tout  CMnform''ment  au  plan  n°  2,  annexe  au  present 
deerc  t. 

§  3.  Commune  du  Fondouk. 

La  commune  de  Fondouk,  outre  le  territoire  de  son 
chef-lieu,  comprend  le  territoire  du  village  d’Ham^di,  qui 
forme  section  de  commune. 

Les  limites  de  la  commune  du  Fondouk,  fixdes  par 
ddcret  du  31  d^cembre  1856,  sont  modifies  ainsi  qu’il 
suit  : 

Au  Nord.  A  partir  du  point  de  rencontre  de  l’Ouel-el- 
Khemis,  avec  l’ancienne  route  d'Alger  4  Dellys  ;  cette 
route  jusqu’a  lalimite  ouest  du  haouch-ben-Aida. 

A  VEst.  La  limite  ouest  des  haouchs-ben-Aida  et  Mahi- 
Eddin.  La  limite  nord  du  haouch  Sch’Kai'dria.  La  limite 
ouest  et  sud  du  territoire  du  village  de  Saint-Paul.  La  li¬ 
mite  ouest  du  territoire  du  village  de  Saint-Pierre,  jusqu’a 
sa  rencontre  avec  celle  du  haouch  Kara-Mustapha.  La  li¬ 
mite  du  haouch  Kara-Mustapha.  Le  chemin  du  Fondouk 
4  Kara-Mustapha.  Les  limites  est  du  territoire  du  village 
du  Fondouk. 

An  Sud.  La  limite  sud  du  territoire  du  village  du  Fon¬ 
douk.  Le  chemin  de  l'Arba  au  Fondouk.  Le  chabet  Tra- 
quia.  La  limite  sud  du  haouch  ben  Djilali. 

A  I'Ouest.  La  limite  ouest  du  haouch  ben  Djilali  jus- 
qu’au  chemin  de  l’Arba  au  Fondouk  ;  ce  chemin  et  l’Oued 
Boumsia  que  l’on  suit  jusqu’au  chemin  d  e  l’Arba  4  la  B£- 
ghaia  ;  ce  chemin  et  le  chemin  de  traverse  aboutissant  4  la 
route  d’Alger  au  Fondouk,  au-dessus  du  marabout  Sidi- 
Klalef.  La  route  et  un  petit  chemin  en  face  de  la  feme  de 
Ben-Ouaib,  jusqu’a  l’Oued-el-Khemis.  L’Oued-el-Khemis 
que  l’on  descend  jusqu’4  l’ancienne  route  d’Alger  4  Del¬ 
lys,  point  de  depart. 
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Le  tout,  conform^ment  au  plan  n°  3,  annex 6  au  present 
d^cret . 


§  4.  Commnne  de  I  tliua. 

La  commune  de  l’Alma,  outre  le  territoire  de  son  chef- 
lieu,  comprend  les  territoires  des  villages  de  Reghaia,  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  ainsi  que  celui  de  l’exploitation 
agricole  de  Sainte-Marie  du  Corso,qui  formeront  tous  trois 
sections  de  commune. 

Les  limites  de  la  commune  de  l’Alma  sont  fixees  de  la 
manure  suivante : 

AuNord.  Lamer,  depuis  l’Oued-Megrama  a  Test,  jus¬ 
qu’a  l’Oued-Reghai’a  k  l’ouest. 

A  I'Ouest.  L'Oued-Reghaia.  L’Oued-el-Biar.  La  limite 
ouest  des  haouchs  ben  Aida  et  Mahi-Eddin. 

Au  Sud.  La  limite  nord  du  haouch  Sch’Kai'dria.  La  li¬ 
mite  ouest  et  sud  du  territoire  du  village  de  Saint-Paul. 
La  limite  ouest  et  sud  du  territoire  du  village  de  Saint- 
Pierre,  jusqu’h  sa  rencontre  avec  la  limite  sud  du  haouch 
Sidi-Salem.  C6tte  limite ,  jusqu’a  l’Qued-Boudouaou. 
L’Oued-Boudouaou,que  l’on  remonte  jusqu’a  la  rencontre 
de  POued-DjellouIa ;  l’Oued-Djelloula  que  l’on  remonte 
jusqu’h  sa  naissance ;  une  ligne  brisee  et  le  chabet  Sidi- 
ben-Assenat,  formant  la  limite  sud  du  bled  Ouled-ben- 
Chettab  ;  l’Oued-Gorso,  que  1’on  descend  jusqu’a  l’Oued- 
Keubat ;  une  ligne  brisee  rejoignant  le  chabet  Saf-Saf  ; 
le  chabet  Saf-Saf,  un  chemin  et  un  ravin  se  jetant  dans 
l’Oued-Zaouia,  formant  la  limite  sud  du  bled  Ouled-ben- 
Assenat.  L’Oued-Zaouia,  l’Oued-Taouinin.  Le  chemiu  du 
Trek-Mescour  ;  une  ligne  bris6e  passant  par  la  source  Ain 
Djulfa  ou  Kouar  et  par  des  rochers  et  aboutissant  au  ma¬ 
rabout  Sidi-Mescour.  Le  chemin  dit  Trek-Mescour,  que 
l’on  reprend  jusqu’a  la  limite  sud  du  territoire  du  village 
de  M’Raldin.  Cette  limite  jusqu’au  chabet  Terges ;  le  cha¬ 
bet  Terges,  l’Oued-Addouch ;  uoe  ligne  bristle,  passant 
par  la  source  dite  Ain-Hamon  et  rejoignant  le  chemin 
conduisant  au  village  arabe  des  Beni-Amadouch.  L’Oued- 
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T,alouan  et  un  chemin  aboutissant  &  l'Oued-Isser,  formant 
la  limite  nord  du  bled  Beni-Amran. 

A  I'Est.  J/Oued-Isser,  jusqn’a  la  limite  entre  l'haouch 
Oued-Hainza  ct  le  haouch  Ouled- Boudar.  La  limite  entre 
ces  deux  haouchs  jusqu’a  celle  qui  separe  le  haouch  Ham- 
meur-Fokani  des  Ouled-Boudar  et  Bou-3Ierdes.  La  limite 
entre  les  haouchs  Tayeb-bcn-Chellal  et  le  haouch  Bou- 
Merdes.  f  a  limite  entre  le  haouch  Bel-Kadi,  I e  bled  Ben- 
Djebil  et  le  bled  Ben  -Merdja,  form6e  en  partie  par  l’Oued- 
Ai^grama,  point  de  depart. 

Le  tout,  conforformement  au  plan  n°4,  annexe  au  pre¬ 
sent  d6cret. 

§  5.  Commune  de  l’Arba  . 

La  commune  de  l’Arba  comprend  le  territoire  de  Rivet, 
qui  forme  section  de  commune.  Elle  est  limits  ainsi  qu  il 
suit : 

Au  Xord.  Depuis  I’Oued-Djemaa,  par  le  chemin  con- 
duisant  de  Ben-Ramdan  au  Fondouk  l’Oued-Roran 
jusqu’a  la  limite  des  haouchs  El-Rai's  et  Ben-Dei'mati. 

La  ligne  sinueuse  formant  les  limites  entre  les  haouchs 
Ben-Dei'mati,  Ben-Rhama,  INacef-Ivodja  et  Ouled-llamed, 
et  ies  haouchs  El-Rais-hen-Kai'la  et  Ben-Lachet,  aboutis¬ 
sant  a  la  route  de  1’Arba  h  Alger. 

Cette  route,  le  chemin  de  Boufarik  au  Fondouk,  le 
chemin  del’Arbaala  Reghai'a,  jusqu’a  l’Oued-Boumsian. 

A  I'Est  L’Oued-Boumsian  que  1’on  remonte  jusqu’a  la 
limite  suddu  haouch  Kassad-Ali,  au-dessus  du  chemin  du 
Fondouk  a  I’Arba. 

Au  Sud.  La  limite  sud  des  haouchs  Kassad-Ali,  Ouled- 
Sai'd,  Djerrar,  Ain-Kadra  et  Brekia  ;  celle  du  territoire  du 
village  de  Rivet  et  des  haouchs  Zeroui'b,  Ben-Hassein,  Mi- 
chclmann,  Kaid-Hamed  et  Boane. 

Les  limites  sud  du  territoire  du  village  de  l’Arba  et  des 
haouchs  Mazouni'a,  Boane,  Cheurfa  ctTabarant. 

A  I'Ouest.  Le  cours  de  FOucd-Djeinmila  que  l’on  suit 
jusqu'au  chemin  couduisant  de  Ben-Ramdan  au  Fondouk, 
poiut  de  depart. 
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Le  tout,  conformdment  au  plan  n°  5,  annexe  au  present 
decret. 

§  6.  Commune  deESovigo. 

La  circonscription  territorialc  de  la  commune  de  Ro- 
vigo  est  determ'nee  ainsi  qu’il  suit 

Au  ftord.  La  route  de  Boufarik  a  Sidi-Moussa,  depuis 
l’llarrach  jusqu’a  son  embranchement  avec  la  route  d’ Al¬ 
ger  a  Rovigo. 

La  route  d’Alger  a  Rovigo  et  le  chemin  de  Bcn-Ramdan 
au  Fondouk,  jusqu’a  l’Oued-Djemmaa. 

A  I’Est.  L’Oued  Djennnaa  que  l'on  remonte  jusqu’a  la 
limite  sud  du  haouch  Rou-Seddour. 

Au  Sad.  La  limite  sud  des  haouchs  Bou-Seddour,  Ara- 
badj.  Rabadj,  Arba-ben-Amara,  Tobba-de-Sidi  Ali-Rou- 
mily,  Boukandoura,>Djemaa  dcs  Beni-Serghin,  Beni-ICech- 
net  et  Bcni-Attia,  Merboum,  Bcni-Azoun,  et  celle  du  terri- 
toire  du  village  de  Rovigo  ,  au  point  de  rencontre  de 
rOued-Tbiamamine  avec  l’Oued-el-Harrach. 

A  I'Ouesc.  L’Oued-el-Harrach.  jusqu'a  la  route  de  Bou- 
farik  a  Sidi-Moussa,  point  de  depart.  • 

Le  tout,  conformement  au  plan  n°  6,  annexb  au  present 
d6cret. 

§  7.  Commune  de  Sidi-.lEonssa. 

Le  territoire  de  Sidi-Moussa  est  d61imitb  dela  maniere 
suivante  : 

Au  ISord,  Le  foss6  d’c'coulement  dcs  marais  des  Ben- 
Abb6s  et  d’Ouali-Dada,  depuis  son  embouchure  dans 
l’llarrach  jusqu  au  pout  d’Ouali-Dada,  sur  la  route  de  Ro¬ 
vigo  a  la  Maison-Carree,  celte  route  jusqu'a  son  embran- 
chement  avec  celle  d’Alger  a  I’Arba. 

A  I’Est.  La  route  d’Alger  a  l'Arba  jusqu’a  la  limite  eu- 
tre  les  baouebs  Ouled-Hamcd  et  Ben-Lachet. 

Au  Sucl.  Une  ligne  brisee  formant  la  separation  entre 
les  haouchs  OuledHamed,  Nacef-Khodja,  Ben  Rhama, 
Bcu-Dei'mati  et  les  haouchs  Ben  Lachet,  Beu-Kaila  et  El- 
Rais  jusqu'a  l’Oued-Rorau, 
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L’Oued  Koran,  remonte  jnsqu’a  sa  rencontre  avec  le 
chemin  conduisant  da  Fondouk  a  Ben-Ramdam  ;  ce  che- 
min,  la  route  de  Rovigo  a  Alger,  et  celle  de  Sidi-Moussa 
k  Boufarik  jusquA  l’Harrach. 

A  VOuest.  L’Harrach,  jusqu’au  fossd  dAcoulement  des 
marais  Ben-Abb6s  et  Ouali-Dada,  point  de  depart. 

Le  tout,  conforntement  au  plan  n°  7,  annexe  au  present 
d4cret. 

§  8.  Commune  de  Cheragas. 

La  commune  de  Clteragas  comprend  le  territoire  actuel 
de  ce  village  et  les  territoires de  Guyotville,  Sidi-Ferruch, 
Staoueli  et  Zeralda,  formant  chacune  section  de  commune. 

Les  limites  de  la  commune  de  Clteragas,  fixdes  par  d6- 
cret  du  20  octobre  1858,  sont  modiftees  ainsi  qu’il  suit: 

Au  Nord.  La  mer,  depuis  i’embouchure  du  Mazafran  k 
l’Ouest,  jusquA  l’Oued-Mellah  k  l’Est. 

A  I'Est.  Le  cours  de  l’Oued-Mellah  jusqu’au  chemin  du 
Bainen  a  la  Bouzateah ;  une  ligne  Active  aboutissant  a 
la  rencontre  de  l’Oued-Beni-Messous  et  d’un  ravin;  le 
ravin  que  l’on  remonte  jusqu’a  la  limite  orientale  des 
parcelles  n08  298  et  299  du  plan  cadastral;  cette  ligne, 
jusqu’au  chemin  de  fer  des  Beni-Messous  a  Alger;  ce  che¬ 
min  et  celui  qui  aboutit  au  chemin  de  Bai'nen  ;  la  limite 
Est  du  haouch  ben-Mamouth ,  jusquA  la  route  de  Co- 
teah  a  Alger  ;  la  route  de  Coleah  a  Alger  jusquA  un  petit 
chemin  a  droite  conduisant  k  la  naissance  de  l’Oued- 
Ziafar  que  l’ou  suit  jusqu’a  la  limite  Ouest  des  pro- 
prtetes  d’lbrahim-ben-Omar  et  Marchaaly;  cette  limite, 
celle  de  la  propriete  Braham-Oualid  ;  la  limite  Ouest  des 
concessions  de  Dely-Ibrahim  ;  la  limite  des  terres  de 
l’Orphelinat  protestaut;  celle  des  concessions  de  Dely- 
Ibrahim  aboutissant  k  un  petit  ravin;  le  ravin;  l’Oued- 
Dely-Ibrahim  et  I’Oucd-Oulcd-Fayet,  l’Oued-Bridja ;  la 
limite  Nord  des  concessions  de  Saint-Ferdinand ;  la 
limite  Ouest  du  territoire  affecte  au  village  de  Mahelma, 
jusquA  l'Oued-Ben-Cliaban  et  la  limite  Est  du  haouch 
El  Kalri,  jusquA  la  route  de  Coteah  5  Alger. 

Au  Sud.  La  route  de  Coteah  a  Alger  depuis  la  limite 
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Est  da  haouch  El-Kadri,  jusqu’au  Mazafran  au  lieu  dit 
Mokta-Khdra , 

A  YOuest.  L’Oued-Mazafran  dont  on  suit  le  coursjusqu’k 
son  embouchure,  point  de  depart. 

Le  tout,  conformement  au  plann0  8,  annexe  au  present 
dterct. 

§  9.  Commune  de  Blidah. 

La  commune  de  Blidah  ,  outre  le  territoire  de  son 
chef-lieu,  comprend  les  territoires  de  Joinville,  Mont- 
pensier,  Dalmatie  et  Beni-Mered,  formant  chacun  section 
de  commune. 

Le  territoire  de  la  commune  de  Blidah ,  fixd  par  ddcret 
du  3 1  decembre  1 856,  est  modify  ainsi  qu’il  suit : 

ku  Nord.  A  partir  de  la  Chiffa,  le  chemin  du  haouch 
Khedoudja  k  Boufarik  jusqu'h  lOued  Beni-Aza.  L’Oued 
Beni-Aza  et  le  chemin  de  Beni-Mered  a  Beu-Khelil,  jus- 
qu’a  lalimite  entre  les  haouchs  Bea-Khelil  et  Ben-Daly- 
Bey.  Cette  limite,  jusqu’a  un  chemin  sdparant  les  haouchs 
Ben-M6red  et  Ben-Daly-Bey ,  des  concessions  de  Bou¬ 
farik  ;  la  limite  entre  les  concessions  de  Boufarik  et 
le  haouch  Ben-Daly-Bey  et  Ben-Mbred  ,  lc  communal  de 
Beni-M6red  et  la  propriety  Parnet,  jusqu’a  la  route  d’ Alger 
a  Blidah. 

A  l' Est  :  La  route  d’ Alger  a  Blidah,  jusqu’a  la  limite 
entre  le  territoire  de  Beni-M6red  et  celui  de  Guerrouaou 
et  Meoudchfa  ;  une  ligue  sinueuse  sdparant  les  terri¬ 
toires  de  Beni-Mered  et  de  Dalmatie  de  ceux  de  Guer¬ 
rouaou  et  Mechdoufa  et  de  Soumah.  .,(t 

ku  Sud  :  La  limite  Sud  du  departement  telle  qu’elle  a 
6td  fixee  par  le  ddcret  du  28  octobre  1854,  jusqu’a  la 
Chiffa . 

A  I’Ouest :  La  Chiffa  que  l’on  descend  jusqu’au  chemin 
dh  haouch  Khedoudja  a  Boufarik,  point  de  depart. 

Le  tout  conformement  au  plan  n°  9,  annexe  au  present 

d6cret. L 

ni  rji>>  \  yj  .  '  .  I  A  .  .  . 
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§  flO.  Commune  de  l’Oucd-el-Aleug. 

La  commune  d’Oued-el-Aleug  est  delimitee  de  la  ma- 
niere  suivante  : 

Au  Nord :  A  partirde  la  Chiffa,  la  ligne  sinueuse  sepa- 
rant  le  haouch  Chaiba  des  haouchs  Zaoui'a,  Boughlel  et 
Sail',  jusqu’a  la  route  de  I^lidah  a  Colbah  ;  cette  route  dans 
la  direction  de  Coleah  jusqu’a  la  limite  Nord  du  'village 
d’Oued-el-Aleug.  La  ligne  separative  entre  le  haouch 
Ferghen  et  le  territoire  du  village  d’Oued-el  Aleug  et  les 
haouchs  Sidi-Yai'ah  et  Ben-Salah,  jusqu’a  l’Oued-Torfa. 

A  l' Est.  La  limite  entre  les  haouchs  Ben-Salah  et  Ben- 
KMlil,  jusqu’a  la  route  de  Milianah  a  Alger  par  Boufa- 
rik  ;  la  route  jusqu’a  la  hauteur  de  la  redoute  de  Sidi- 
Khelifa  ;  le  chemin  du  haouch  Ben-Khelil  a  Beni-JIered  ; 
l’Oued-Beni-Aza,  remonte  jusqu’au  chemin  du  haouch 
Khedoudja  a  Boufarik. 

Au  Sud.  Le  chemin  du  haouch  Khadoudja  k  Boufarik, 
jusqu’a  la  Chiffa. 

A  I'Ouest.  La  Chiffa  que  l’on  descend  jusqu’a  la  limite 
entre  les  haouchs  Chaiba  et  Zaoui'a,  point  de  dbpart. 

Le  tout,  conformement  au  plan  n°  10,  annexe  au  pre¬ 
sent  decret. 

§  li.  Commune  de  Boufarik. 

La  commune  de  Boufarik,  outre  le  territoire  de  son 
chef-lieu,  comprend  les  territoires  de  Souinah  et  de  Boui- 
nan,  formant  chacun  section  de  commune. 

Le  territoire  de  la  commune  de  Boufarik,  delimite  par 
par  decret  du  31  decembre  1866,  est  modifid  ainsi  qu’il 
suit  : 

Au  Nord.  La  route  de  Colbah  k  Alger,  depuis  le  Maza- 
fran  a  l’ouest,  jusqu’a  la  limite  entre  les  haouchs  Smirli  et 
Ouled-Mcndil  a  l  est. 

A  l’ Est.  La  ligne  sinueuse  separant  les  haouch  Smirli 
et  Sidi-A id  des  haouchs  Oulcd-Mendil,  Ouled-Chebel,  Mo- 
hammcd-ben  Cherif,  et  la  coucessiou  Bibaud,  jusqu’au 
chemin  de  Sidi-Habed  a  la  route  mSdiane  ;  ce  chemin 
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et  la  liniiteentre  les  haouchs  Souk-Ali  et  Zdzia  jusqu’a  la 
route  de  Boufarik  a  Sidi-Moussa  ;  la  route  et  le  cliemin 
d’Alger  h  Bouinan,  jusqu’a  la  limite  du  territoire  de  Boui- 
nan  jusqu’au  territoire  militairc. 

Au  Sud.  La  limite  sud  du  ddpartcment,  fixee  par  le  dd- 
cret  du  28  octobre  1 854, jusqu’a  l’cxtrdmitd  ouest  du  terri¬ 
toire  duvillage  de  Soumah. 

A  I'Ouest.  La  ligne  sinueuse  sdparant  les  tcrritoires  de 
Soumah  et  Guerrouaou  et  Mechdoufa,  dcs  tcrritoires  de 
Dalmatie  et  Beni-Mered,  jusqu  a  la  route  de  Blidah  a  Al¬ 
ger  ;  cette  route,  daos  la  direction  d’Alger,  jusqu’a  l’ex- 
tremitd  Nord  de  la  proprietd  Parnet ;  la  limite  entre  cette 
propriety  ,  le  communal  de  Beni-Mered  et  les  haouchs  Me- 
red  et  Ben-Daly-Bey,  et  le  territoire  de  Boufarik  et  le 
haouch  Ben  Klidlil,  ahoutissant  au  cliemin  de  Ben-Khdlil  a 
Beni-Mdred  ;  ce  cliemin  juaqu’a  la  route  de  Milianah  a  Al¬ 
ger  par  Boufarik  a  la  hauteur  de  la  redoute  de  Sidi-Khe- 
lifa  ;  la  route  et  la  limite  entre  les  haouchs  Ben  Salah  et 
Ben-Khdlil ;  l’Oued-Torfa  ;  l’Oued-Ferghen  ;  l’Oued-Fa- 
tis  et  le  Mazafran  descendu  jusqu'a  la  route  de  Coldah  a 
Alger,  point  de  ddpart. 

Le  tout  conformdment  au  plan  n°  1 1 ,  annexd  au  prd- 
sent  ddcret. 


§  1®.  Commune  de  Chebli. 

La  commune  de  Chebli  comprend  les  Tillages  dc  Chebli 
et  de  Birtouta  ;  ce  dernier  centre  formera  section  de  com¬ 
mune. 

Au  Nord.  A  partir  de  la  limite  entre  les  haouchs  Smirli 
et  Ouled-Mendil,  la  route  de  Blidah  5  Alger  ;  cette  route 
que  l’on  suit  jusqu’a  l’Oued-Barba-Tobdji ;  cet  oued;  nn 
canal  de  dessecliement  jusqu’a  une  ligne  fictive  formant 
le  prolongement  du  fosse  d’obstacle  ;  la  ligne  et  le  fosse 
d’obstacle  jusqu’a  l’Oued-Terro  ;  l’Oued-Terro  et  la  limite 
entre  le  haoucb  Baba-Ali  et  les  haouchs  Hassen-Pacha  et 
Zaouia,  jusqu'a  l’Harrach. 

A  1' list.  L’Harrach  que  l’on  remonte  jusqu’au  territoire 
militaire. 
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Au  Sud.  La  limite  Sud  du  d^partement,  telle  qu’elle  a 
S.  fix6e  par  le  dikret  du  28  octobre  1854,  jusqu’a  l’ex- 
3mit6  est  du  territoire  du  village  de  Bouinan. 

A  I'Ouest.  La  limite  du  territoire  de  Bouinan  ;  le  che- 
in  de  Bouinan  a  Alger,  la  route  de  Sidi-Moussa  a  Bou- 
rik  que  l’on  suit  dans  la  direction  de  cette  ville,  jusqu’a 
limite  entre  les  haouchs  Zezia  et  Souk-Ali ;  la  limite  et 
chemin  conduisant  de  la  route  Mediane  a  Sidi-Habet ;  la 
jne  sinueuse  separant  les  haouchs  Sidi-Ai'd  et  Smirli  de 
concession  Bibaud  et  des  haouchs  Mohammed  Chcrif, 
uled-Chebet  et  Ouled-Mendil,  jusqu’a  la  route  de  Blidah 
Alger,  point  de  depart. 

Le  tout,  conformement  au  plan  n°  1 2,  annexe  au  present 
kret. 

§  13.  Commune  de  lioleali. 

La  commune  de  Cokah,  outre  le  territoire  du  chef-lieu 
;  les  annexes  de  Fouka  et  Douaouda,  comprend  les  ter- 
toires  de  Berard,  de  Tefeschoun  et  de  Castiglione,  for- 
iant  6galement  sections  de  commune . 

Le  territoire  de  la  commune  de  Coka,  fixe  par  decret 
u  20  octobre  1858,  est  modifk  ainsi  qu’il  suit  : 

Au  Nord.  La  mer,  depuis  I’Oued-Hourreit  a  l’ouest, 
lsqu’au  Mazafran  a  l’est. 

A  I’Est.  Le  Mazafran,  depuis  son  embouchure  jusqu’a 
Oued-Fatis;  l’Oued-Fergheu  et  l’Oued-Torfa.  remonte 
isqu’a  la  limite  des  haouchs  Ferghen  et  desBeni  -Sa¬ 
di. 

Au  Sud.  La  ligne  separative  entre  le  haouchs  Ferghen 
I.  les  haouchs  Ben-Salah,  Sidi-Yahia  et  le  territoire  nord 
u  village  d’Oued-cl-Aliug,  jusqu’a  la  route  de  Blidah  ii 
okah  ;  cette  route,  dans  la  direction  de  Blidah,  jusqu'a 
i  limite  entre  les  haouchs  Chaiba  et  Safi’.  La  ligne  si- 
ueuse  separant  le  liaouch  Chaiba  des  haouchs  Saff,  Bou- 
heio  et  Zaoui'a,  jusqu’a  rOued-Chilfa;  l’Oucd-Chiffa,  que 
on  descend  jusqu’a  l’Oucd-Boucliouaou  ;  l’Oued-Bou- 
loqaou  et  l’Oued-Mict  remontb  jusqu’au  chemin  de 
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Cherchell  au  marchd  du  Sbet ;  ce  chemin  jusqu’a  l’Oued- 
Djer. 

A  I'Oucst.  L’Oued-Djer,  jusqu’a  la  limite  entre  les 
haouchs  Serambach  et  Sidi-el-Heubchi ;  cette  limite  jus- 
qu’aux  cretes ;  les  cretes  formant  la  limite  entre  les 
haouchs  Ben-Khoucha  et  Sidi-el-Hcubchi,  jusqu’a  la  li¬ 
mite  du  territoire  du 'village  de  Berard ;  la  limite  du  ter¬ 
ritoire  de  ce  village,  forrnee  d’une  ligne  fictive  anoutis- 
sant  h  l’Oucd-Hourreit,  et  le  cours  de  ce  ravin  jusqu’a  la 
mer,  point  de  depart; 

Le  tout,  conform^ment  au  plan  n°  13,  annexe  au  pr6  • 
sent  decret. 

§  11.  Commune  de  llouzainville. 

La  commune  de  Mouzai'aville  comprend  le  territoire 
actuel  de  ce  village,  le  village  de  la  Chiffa,  avec  M’ta-el- 
Habbous  ;  le  village  de  l’Affroun  avec  Bou-Boumi,  les- 
quels  forment  chacun  section  de  commune. 

Les  limites  de  la  commune  de  Mouzai'aville,  fixdes  par 
decret  du  16  aout  1859,  sont  modifiees  de  la  maniere 
suivante  : 

Au  Nord.  A  partir  de  l’Oued-Djer,  le  chemin  de  Cher- 
chell  au  marche  du  Sbet.  jusqu’a  l’Oued-Miet;  l’Oued- 
Miet  et  l’Oued-Bouchouaou  jusqu’a  la  Chiffa. 

A  I’Est,  Le  cours  de  la  Chiffa.  remonte  jusqu’a  la  limite 
de  la  concession  des  mines  de  MOuzai'a,  au  point  ou  l’Oued- 
Merdja  se  jette  dans  cette  riviere. 

Au  Sud.  La  limite  nord  de  la  concession  des  mines  de 
Mouzai'a  et  du  marabout  Sidi-Abd-el-Kader  Tai'chet,  et 
aboutissaut  a  la  ligue  fictive  formant  la  limite  de  la  tribu 
des  Soumatha,  entre  les  points  trigonometriques  117  et 
116. 

A  I'Ouesl.  La  limite  entre  les  Soumatha  et  les  Mouzai'a, 
passant  par  le  point  trigonometrique  116,  jusqu’a  l’Oued- 
lhimeit ;  Cet  Oued  et  l’Oued-Tala-Lesbeb,  jusqu’a  la  route 
de  Medeah  a  Blidah  ;  la  route  et  l’ancien  chemin  de  Mou¬ 
zai'a  a  Blidah.  a  la  hauteur  du  point  trigonometrique  n’ 
116;  une  ligne  brisde  passant  par  le  point  culminant  du 
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Nador  et  aboutissant  a  un  ravin  qui  se  jette  dans  l’Oued- 
Emchen  ;  l’Oued-Emchen  et  1’Oued-Berout,  jusqu’au  Kef 
Fers-Fougani ;  l’Oued-Sidi-Babah  et  l’Oued-el-Sbet,  jus- 
qu’a  Fancien  chemin  de  Milianah  a  Blidah  ;  la  limite  sud 
du  territoire  d’el-Affroun,  formee  par  ce  chemin  et  un 
ravin  qui  se  jette  dans  l’Oued-Djer,  jusqu’au  chemin  de 
Cherchell  au  marche  du  Sbet,  point  de  depart. 

Le  tout,  conformdment  au  plan  n°  14,  annexe  au  pre¬ 
sent  d^cret . 

Arl.  it.  ~  Ind^pendamment  du  maire,  le  corps  mu¬ 
nicipal  de  chacune  des  communes  mentionndies  a  Particle 
prudent  est  fixd  conformement  aux  indications  du  ta- 
tableau  suivant : 
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DESIGNATION 


D’ADJOINTS  AU  MAI II F. 


dans  chaque  commune. 


NOfflBRE  DE  CONSEILLERS  HIUNICIPAUX. 


2  2*5§ 

u.  'K  V  03 
jg.  e-  "O  o  g 

02  S  B  “  §  S 
3  fc  » *5  S  js 

S*  «  “lSs 

as  S'w  -  C  r  ^ 

So®s 

S  5  o 
g  2  P  a  S 
;<  H  «*  a  !*■ 


RASSAUTA  (La) 


FONDOUK  (Le) 


ALMA  (L’) 


S 101  MOUSSA 


IchEragas  . 


[  un  pour  le  chef-lieu . 

Trois.!  un  pour  le  Fort-de-l’Eau .  qualM 
(  un  pour  la  Maison  Carree. 

j  un  pour  le  chef-lieu . 

i  un  pour  Ain  Taya  . 


n  un  pour  le  chef- lieu. . 
un  pour  Hamedi . 


/  un  pour  le  chef-lieu . 

finair'  un  P°ur  la  Reghai'a . 

yuair  un  p  gupierre  et  S^Paul. 
(  un  pour  le  Corsa  . . . 


nonv  un  Pour  10  chef-lieu.. 
ueux  un  pour  Rivet . 


OUEDEL  ALLEUG 


IcqlEah  . 


un  pour  le  chef-lieu  . 

un  pour  Fouka  . 

un  pour  Douaouda  . . . 
un  pour  Castiglione. . 
un  pour  Tefeschoun.. 
un  pour  Bdrard . 


MOUZAIAVILLE 


(  un  pour  le  chef-lieu . 

Trois.!  un  pour  la  Chiffa . <luat 

I  un  pour  El  Affroun . 


deux  un 


deux  un 


un  deux 


.  Dn  .  1  pour  le  chef-lieu . quat™ 

.  Un  .  [  pour  le  chef-lieu .  quat" 

,  un  pour  le  chef-lieu . 

1  un  pour  Guyotville . 

,  Cinq  J  un  pour  Sidi-Ferruch  —  quat'“ 

1  un  pour  Staoueli . 

(  un  pour  Zdralda . 

I  un  pour  le  chef-lieu . 

k  un  pour  Joinville . 

Cinq  J  un  pour  Montpensier .  sept 

I  un  pour  Uenl  M tired . 

[  un  pour  Dalmatie . 

Un  .  J  pour  le  chef-lieu .  quatre 

.  un  pour  le  chef-lieu . 

Trois. i  un  pour  Souma .  six 

)  un  pour  Bouinan  . 

n„,.T  (  un  pour  le  chef-lieu . quat" 

ueu\.|  un  pour  Bjrtouta  . 


TOTAL  GENERAL 
y  cooipris 

le  Maire  et  les  Adjoints. 
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Art.  4.  —  Le  present  decret  ne  recevra  son  effet  qu’d 
partir  du  ler  janvier  1862,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
services  de  la  comptabilite  et  l’etablissement  les  budgets. 
Jusque  la,  l’ordonnanccment  des  dispenses  contiuuera  a 
s’effectusr  sur  les  budgets  actuellement  btablis. 

Art.  5.  —  Des  arrdt&s  du  Prefet  du  departement  d’Al- 
ger  fixeront  les  details  d’evdcution  pour  le  partage  a  faire, 
entre  les  communes  anciennes  et  les  sections  erigbes  en 
communes  nouvelles,  des  bonis  ou  des  chances  a  payer 
apres  reglement  des  budgets  de  rexercice  1861, 

Art.  O.  — Notre  Ministre  Secretaire-d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algbrie 
sont  charges  de  l’ex^cution  du  present  decret. 

Faitau  camp  de  Chdlons,  le  22  aout  1861 . 

Signd:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur : 

Le  Marechccl  de  France ,  Ministre  Secretaire- d' Etat  uu 
departement  de  la  guerre, 

Signe :  Random  . 


N°  320.  —  D1SCRET  IMPERIAL  portant  creation  ei  delimitation 

de  communes  nouvelles  da7is  le  departement  de  Cons¬ 
tantine. 

du  22  aout  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grdee  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  avenir, 
Salut. 

Yu  Fordonnance  royale  du  28  Septembrc  1857,  sur 
l’organisation  muuicipalc  en  Algbrie; 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Gene¬ 
ral  de  l’Algene ; 

Sur  le  rapport  de  notre  31inistre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  d’apres  ks  propositions  du 
Gouverneur  General; 

Avons  dberete  et  decretons  ce  qui  suit : 
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Ari.  I"  —  Sont £rig6s en  communes  de  plein  exer- 
cice  les  centres  de  population  ci-apr6s  d6sign6s  • 

Arrondissement  de  O'onstantiue. 

t°  Conde,  ayant  pour  annexe  Bizot. 

Arrondissement  de  Bone. 

2°  Mohdovi,  ayant  pour  annexe  Barral; 

3°  Bugeaud ; 

4°  Duzerville,  ayant  pour  annexe  El  Had  jar ; 

5®  Penthievre,  ayant  pour  annexe  Nechmeya; 

Arrondfssement  de  Philippeville. 

6°  El  Arrouch,  ayant  pour  annexe  El  Kantour; 

7°  Gastonville; 

8®  Kobehville; 

9°  Saint-Charles; 

Arrondissemenl  de  tinelmn. 

10°  Souk-Ahras,  ayant  pour  annexe  Medjez-Sfa; 

11°  Duvivier. 

Arrondissemenl  de  Sellf. 

12°  Bouhira,  ayant  pour  annexe  Messaoud  et  Ain- 
Arnat. 

Ar(.  2.  —  Leslimitesde  chacune  de  ces  douze  com¬ 
munes  sont  fix^es  ainsi  qu’il  suit,  conform^ment  aux  plans 
annexes  au  present  d^cret. 

1®  Commune  de  Conde. 

Au  Nord,  le  territoire  d’El-Kantour  et  Bled-Bouzitoum; 
a  l’Est,  le  territoire  des  Ouled-Atia  et  la  propri^te  Ben- 
Djelloul;  au  Sud,  le  terrain  arch  des  Eulma  Ain-el- 
Khiouti  et  le  territoire  de  Strafrentz  ;  a  I'Ouest,  le  terri¬ 
toire  de  Brahim-Khodja,  celui  des  Ouled-Brahim  et  le 
territoire  arch  des  Eulma  jusqu’a  El-Kantour. 

2°  Commune  de  Mondovi. 

Au  Nord  et  a  l’Est,  rive  droite  de  la  Seybouse  en  par- 
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tant  de  cette  riviere  par  le  chemin  qui  separe  la  terre 
Mirbec,  englobee  dans  la  commune,  et  la  concession Cesti, 
qui  reste  en  dehors;  suit  le  chemin  jusqu’au  K’relige,  an- 
cien  lit  de  corns  d'eau  qui  sert  de  limite  entre  la  terre  de 
Mirbec  et  celle  de  Alerdmia,  qui  reste  en  dehors;  suit  vers 
le  Sud  les  sinuosites  de  ce  lit  jusqu'au  jardin  Daroussa.  De 
ce  point,  la  limiie  tourne  brusquement  daDS  le  Nord-Est, 
en  suivant  le  chemin  qui  sert  de  limite  entre  la  terre  de 
Mer6nia  et  celle  de  Daroussa,  jusqu’au  point  ou  la  limite 
des  deux  proprhitcs  se  dinge  vers  la  crete  de  la  montagne 
qui  separe  la  terre  de  Mischmische,  qui  reste  en  dehors, 
et  celle  de  Daroussa  qui  fait  partie  du  territoire  de  la  com¬ 
mune. 

Parvenue  au  sommet  de  cette  Eminence,  la  limite  tourne 
brusquement  vers  le  Sud-Ouest  en  suivant  la  limite  lix6e 
entre  les  terres  de  Daroussa  etcellesdel’Oued  Berber,  cette 
derni^re  laiss6e  en  dehors,  et  aboutit  au  KriSlige  qui  separe 
la  terre  de  Largueche  d'avec  celle  de  Daroussa;  remonte 
le  Krdlige  jusqu’a  la  rencontre  de  la  ligne  separative  de  la 
propriety  Canteloube ;  suit  vers  le  Sud-Est  la  ligne  separa¬ 
tive  de  cette  propriety  d’avec  celle  de  Largueche,  qui  reste 
en  dehors  du  territoire,  et  aboutit  en  suivant  un  ravin, 
puis  une  crete,  jusqu’a  la  montagne  Azar-Khraian  ;  suit  la 
crete  de  cette  montagne  vers  l’Est,  puis  vers  le  Sud,  jus¬ 
qu’a  la  grande  crete  Dra-el-Ghrerik ;  suit  ensuite,  vers 
le  Sud-Ouest,  la  limite  du  territoire  civil  jusqu’a  l’Oued 
Oumel  Ayoul,  le  remonte  surlaChaba  M’la  Ouzoir,  qui 
englobeles  concessions  d'Akara  et  aboutit  a  l’Oued  Trelli, 
en  suivant  la  limite  du  territoire  civil,  puis  descend  l’Oucd 
Trelli  jusqu’a  la  Seybousc. 

Au  Sud,  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Seybouse,  la  limite 
remonte  au-dessus  d’Ousfetta  en  coinprenant  dans  le  ter¬ 
ritoire  la  concession  Ogicr ;  sur  ce  point  rencontre  l’Oucd- 
Abd-Allah,  qui  separe  les  terrains  d’Ousfetta  dcs  terrains 
arabes  de  Talaha ;  remonlc  ce  ruisseau  vers  le  Word  jus¬ 
qu’a  la  graude  crete  qui  sert  de  limite  Sud  au  territoire  do 
Banal ;  suit  cette  crete  vers  l’Ouest,  puis  le  grand  ravin 
qui  sc dirigeaussi  vers  I’Ouest,  jusqu’a  l  Oued-Deffli,  qui 
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longe  le  chemin  du  col  Frara,  traverse  ce  cours  d’pau  et  ce 
chemin  en  se  dirigeant,  toujours  vers  l’Ouest,  au  sommet 
de  la  collme,  et  va  aboutir  a  I’extremite  Sud  dc  la  tei're  de 
Ben  Farra,  situee  au-dessus  de  la  source  de  lOucd- 
Moaris. 

*1  I'Ouest :  la  liraite  est  formee  par  le  ravin  qni  separe 
la  terre  de  Bcn-Farra  du  terrain  de  la  tribu  des  Talaha  qui 
aboutit  &  1’Oued-Ouit-Sba,  puis  descend  l’Oued-Ouit- 
Sba,  jusqu’au  point  oil  commence  sur  la  rive  gauche  la 
terre  de  Sidi  Harnida  ;  suit  vers  le  Nord  le  chemin  qui  se¬ 
pare  cctte  terre  de  celle  de  Mazagran  qui  reste  en  dehors  ; 
aboutit  a  la  terre  de  Dr6an  en  suivant  ce  chemin,  derriere 
les  cinq  maisons  Rerkani ;  laisse  cette  derniere  terre  en 
dehors,  et  suit  la  limite  avec  la  terre  de  Sidi-Hamida,  qui 
est  formee  par  le  ravin  qui  descend  vers  la  ferme  Gazar 
jusqu’au  chemin  de  Bone  aux  Ouled-Bouaziz,  a  la  hauteur 
du  marabout  de  Sidi-Hamida;  suit  ce  chemin  vers  le  Nord- 
Est,  puis  le  chemin  de  traverse  de  Souk-Harras  a  Bone 
par  le  col  de  Frara,  rencontre  a  cot6  de  la  ferme  Gazar 
jusques  et  au-dela  du  point  oil  il  traverse  la  route  de  Bone 
a  Souk-Ahras  oil  est  la  proporiete  Moreau,  qui  est  en  de¬ 
hors  du  territoire;  suit  la  limite  de  cette  propriete;  et  de 
la  propriete  Mirbcc,  vers  l’Esf,  jusqu’au  chemin  de  la  rive 
gauche  de  la  Seybouse  qui  separe  les  deux  propridddis  ; 
suit  le  chemin  vers  le  Word  jusqu’a  l'extemitd  Word  de  la 
terre  Mirbec,  et  suit  la  limite  de  cette  terre  et  de  la  terre 
Tallel,  restee  en  dehors  jusqu’a  la  Seybouse. 

3°  Commune  de  Dugeaud. 

4°  Commune  de  Duzerville. 

5°  Commune  de  I’enthievre. 

Les  limites  de  ccs  trois  communes  sont  celles  fixdes  pour 
Bugcaud  et  Peuthievre,  par  les  ordonnances  des  3  juin  et 
26  septembre  1847,  et  pour  Duzerville  par  i’arretd;  du  13 
fevrier  1S45, 

Arromlissemoiil  de  Philippeville. 


6°  Commune  d'El-  Krroueh . 

Au  Nord  :  la  liraite  I\ord  du  territoire  d’El-Arrouch, 
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l’Oued-Saf-Saf  jusqu’i  la  rencontre  de  la  crdte  Budjebel- 
M’Soumia  :  de  ce  dernier  point,  au  sentier  rejoignant  le 
chemin  d’El-Kantour  aux  Zerddzas  ;  au  Sud  :  le  chemin 
des  Zerdezas  jusqu’au  Coudiat-Arromal,  suivant  ensuite 
la  crete  jusqu’au  Djebel-Ain-Debbeb,  pour  aller  jusqu’a  la 
rencontre  du  Coudiat-Aita  ;  d  I'Est :  les  crates  de  monta- 
gnes  formant  limite  du  territoire  de  Ste-Vilhelmine,  allant 
rejoindre,  en  suivant  les  crates  des  montagnes  Saltana, 
le  Chabet-Rg’ta-Rara,  l’Oued-Bougrina  jusqu’a  la  limite 
Nord  du  territoire  d’El-Arrouch. 

7°  Commune  de  Gastonville . 

8°  Commune  de  Bobertville. 

9°  Commune  de  St-Charles. 

Les  limites  de  chacune  de  ces  trois  communes  seront 
celles  fixties  par  l’ordonnance  du  6  avril  1 847,  et  par  le 
ddcret  du  1 1  fdvrier  1 851 . 

Arrondissement  de  fiuelma. 

10°  Commune  de  Souk- Ahr as. 

1 1°  Commune  de  Duvivier 

La  circonscription  de  ces  deux  communes  comprend 
les  territoires  ddlimitds  par  les  decrets  des  27  mai  1857 
et  25  fdvrier  1860. 

Arrondissement  de  Sellf. 

12®  Commune  de  Bouhira. 

Au  Nord  :  la  limite  du  village  de  Bouhira ; 

A  I'Est :  les  limites  des  villages  d’Ai'n-Amar  et  de 
Bouhira  ; 

Au  Sud  :  les  limites  du  village  d’Ain-Arnat  et  des  fer- 
mes  de  Messaoud  et  de  Bouhira  ; 

A  I'Ouest :  les  limites  du  territoire  civil. 

ArL  3.  —  Inddpendamment  du  Maire,  le  Corps  mu¬ 
nicipal  de  chacune  des  nouvelies  communes  est  composd 
de  la  maniera  suivante  : 


DESIGNATION 


NOMBRE 


dss 

communes. 


CONDE 


deux 


D’ADJOINTS. 


un  pour  le  chef-lieu . 

un  pour  Bizot . 


MONDOVI 


deux 


un  pour  le  chef-lieu 
un  pour  Barral . 


BUGEAUD  ... 
DUZERVILLE. 
PENTHIEYRE 


un 

deux 


deux 


pour  le  chef-lieu . 

un  pour  le  chef-lieu., 
un  pour  El-Hadjar  . . . 

un  pour  le  chef-lieu, 
un  pour  Nechmeya.  . 


|  EL-ARROUCH. 
GASTONVILLE 
ROBERTVILLE 
Si-CHiRI.ES . . 


deux 

un 

un 

un 

deux 


j  un  pour  le  chef-lieu 
(  un  pour  El-Kantour 

pour  le  chef-lieu... 

pour  le  chef-lieu. . . 

pour  le  chef-lieu  . . 

j  un  pour  le  chef-lieu 
j  un  pour  Medjez-Sfa 


SOUK-AHRAS. 


NBRBRE  DES 

CONSEIILERS 

mUNICtPAUK 

TOTAL 

giniral 

y  compris 

LES  HA1RES 

ET  ADJ01NTS 

FRAN^AIS 

ou 

naturalises 

frangais 

ETRANGERS 
irjDt  an  Mias 
deni  las  de  rtsi- 
denf 6  dins 
la  colonie 

dool  on  dins 
la  commune. 

INDIGENES 

TOT  At 

MUSULMANS 

ISRAELITES. 

cinq 

un 

un 

c 

*ept 

dix 

cinq  % 

un 

< 

« 

•six 

neuf 

cinq 

un 

< 

« 

six 

huit 

cinq 

un 

€ 

•« 

six 

neur 

cinq 

un 

« 

« 

six 

neuf 

six 

un 

un 

« 

Jiuit 

onze 

cinq 

un 

« 

a 

six 

huit 

cinq 

un 

« 

€ 

six 

huit 

cinq 

un 

un 

« 

*ept 

neuf 

cinq 

un 

un 

un 

huit 

onze 

hnlt' 
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En  ce  qui  concerne  la  commuDe  de  Bouhira,  le  nombre 
de  conseillers  municipaux  an  titre  francais  pourra  etre 
augment/-  aux  Ipoqurs  dc  rmouvellement  integral,  par 
des  arretes  speciaux  pris  par  le  Prefct  en  conseil  de  pre¬ 
fecture.  Toutefois,  lc  nombre  dcs  membres  francais  ou 
naturalises  francais  ne  devra  pas  depasser  le  maximum  de 
cinq. 

Art.  4.  —  Jusqu'a  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordon- 
ne,  les  fonctions  de  maire  de  la  commune  de  Souk-Ahras 
seront  remplies  par  le  Commissaire  civil. 

Art.  S.  —  II  ne  sera  pourvu  a  l’etablissement  de 
budgets  sp6ciaux  dans  chacune  dcs  douze  nouvelles  com¬ 
munes,  qu’a  partir  du  lerjanvier  1862-  Les  depensesde 
l’exercice  1861,  continueront  a  etre  ordonnancees  et 
reglees  conformement  aux  dispositions  de  l’art.  54  du  de- 
cret  du  27  octobre  1 858. 

Ar*-  «•  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de 
l’Algerie,  sont  charges,  chaeun  en  ce  qui  lc  concerne, 
de  l’ex6cution  du  present  decret. 

Fait  au  camp  de  CMlons.  le  22  aout  1861. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur : 

Lt  Marshal  de  France, 

Ministre  secretaire  d’Etat  au  dipartement  de  la  Guerre, 

Signe-.  Random. 


N°  321.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  modification  des 
limites  des  arrondissements  d’ Alger  et  de  Blidah. 

du  22  aout  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  xolonte  na¬ 
tional?,  Empereur  des  Francais,  k  tous  presents  et  k 
veuir,  Salut. 

"Vu  notre  decret  du  20  octobre  1858,  sur  la  delimi¬ 
tation  des  arrondissements  d’Alger  et  de  Blidah  ; 


Vu  notre  decret  de  ce  jour  qui  modifie  les  limites  des 
communes  de  Coleah  et  de  Cheragas  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur- Ge¬ 
neral  de  l'Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  guerre,  d’apres  la  proposition  du 
Gouverncur-Gtindral  ; 

Avons  d£cret6  et  dt^cretons  ce  qui  suit  : 

Art  lcr  —  Les  limites  des  arrondissements  d’Alger 
et  de  Hlidah,  sont  modifies  ainsi  qu’il  suit: 

A  parlir  de  la  mer,  le  Mazalran  remont6  jusqua  la 
route  de  Col6ah  aux  Quatre-Chemins  ; 

La  route  de  Col6ah  aux  Quatre-Chemins,  jusquA  son 
point  de  jonction  avec  celle  de  Blidah  h  Alger; 

La  route  de  Blidah  a  Alger,  jusquA  l’Oued-Baba- 
Tobj  ; 

L’Oued-Baba-Tobj,  jusquA  un  foss6  de  d6ss6chement; 

Ce  foss£,  une  ligne  fictive  formant  le  prolongement 
du  fosse  d’ obstacle  ; 

L’obstacle  jusquA  l’Oued-Terro  ; 

La  limite  entre  les  haouchs  Baba-Ali,  Bel-Hadj-Has- 
san-Pacha  et  Zaouira,  jusquA  1’Harrach; 

L’oued-el-Harrach,  jusquA  la  limite  sud  du  d^parte- 
ment. 

Le  tout  conform^ment  au  plan  annexe  au  present 
decret. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  sscr^taire  d’Etat  au  d£- 
partement  de  la  guerre  et  le  Gouverneur  G6n6ral  de  l’Al- 
g£rie  sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  au  camp  de  CMlons,  le  22  Aout  1861. 

Signt:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Marshal  de  France, 

Jlinistra  secretaire  d’Etat  au  dipartement  de  la  Guerre, 
Sign6  :  Random. 


SHU 


CE&TIFlfi  CONFORM!  : 

Alg«r,  le  30  Octobre  1861. 

te  Secretaire  general  de  la  Directu 
genirale  des  Services  civile, 

SERPH. 


ALMR  —  1MPRIM1IUI  IT  FAPETIKII  BOUYER. 
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No  322-  —  ARRET de  declaration  d'utiliti  publique  de 

V expropriation  forcie  de  cinq  Immeubles  n&cessaires  d  la  con¬ 
struction  du  Bouleimrd  de  I’Impdratrice,  d  Alger. 


AU  KOM  DE  l’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouvcrneur- General  de  F  Al¬ 
gerie  : 

Yu  le  decret  imperial  du  10  decembre  1860,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  Administration  de  1’ Algerie, 

Yu  la  loi  du  1 G  j uin  1851,  sur  la  constitution  de  la  pro- 
pribt6  en  Algerie,  le  titre  IY  de  l’ordonnance  du  ler  octo- 
brc  1814,  et  le  decret  imperial  du  8  septembre  1  859  ; 

Vu  le  decret  imperial  du  11  juin  1858,  determinant 
la  forme  a  suivre  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proceder  a 
l’expropriation  d’urgcncc  ; 

Vu  le  decret  du  30  avril  1861,  portant  reglement 
sur  les  attributions  du  Conseil  consultatif  du  Gouver- 
lieur-Geueral  de  Y Algerie  ; 

Yu  le  plan  des  lieux  ; 

Yu  les  publications  faitcs  a  Alger  et  leproces- verbal 
d’enquete  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  de  Prefecture  en  date  du  14  sep¬ 
tembre  1861  ; 

Considerant  que  les  observations  consignees  au  regis- 
tre  d’enquete  portent  toutes  sur  des  points  qui  sont,  du 
ressort  exclusif  du  tribunal  civil  ■ 

Sur  la  proposition  de  31.  le  Directeur-General,  charge 
de  l’administration  du  departement  d’Alger  et  l’avis 
coufonne  du  Conseil  consultatif,  en  date  du  25  septem¬ 
bre  1861  ; 

ARRETE  : 

Ari.  8cr.  —  Est  declaree  d’utilite  publique  l’expro- 
priation  de  divers  immeubles  qui  tombent  on  tout  ou 
en  partic  dans  F emplacement  que  doit  occuper  le  Bou¬ 
levard  de  rimperatricc,  losdits  immeubles  design^  ci- 
apr&s  : 


—  513  — 


SAVOIR  : 


NOMS 

DES  RUES. 

NUMEROS 

des  immeubles. 

NUMEROS 

du  plan. 

NOMS 

des  pro  fri  eta.  I  res  presumes. 

( 

Rue  del’Aigle. 

Maison  n°  7. 

■ 

Ardouin. 

id. 

-  8 

Pontet. 

Rue  du  Laurier 

—  6 

-  ■ 

Jonas  Cohen  Jonathan. 

Imp.du  Laurjer 

—  10 

5 

Jacob  Moatti. 

id. 

—  12 

6 

Peyras-Heritier, 

Art.  2.  —  L’expropriation  definitive  de  ces  immeu- 
bles  est  prononc6e. 

Ard.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’ur- 
gence. 

API.  4.  —  Le  Directeur- General,  charge  de  l’ad- 
ministration  du  departement  d’Alger,  est  charge  de 
l’execution  du  present  arrete, 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  2  octobre  1861. 

Le  Gouverneur-General, 

Signe  M31  Pelissier  mjc  de  Maeakoff. 


CERTIFlfi  CONFORME  : 

Alger,  le  18  no\ embre  1861. 

Le  Secretaire  general  de  la  Direction 
generate  des  Services  civile, 

SERPII. 


/ 


—  IMPRIMERIE  BT  PAPETIRJE  BOUTER. 


ALGER 


—  515  — 


BULLETIN  OFFICIEL 

DU 

liOUYEKXEJIE.VT  GEXtRAL 

DE  L’ALGERIE. 


1$6I 


N°  33, 


SOMMAIRE. 


!- 

*ATES. 

ANALYSE. 

hi*. 

i!3 

4  octob.1861. 

Administration  generate.  —  Creation  de 
l’emptoi  de  secretaire  general  dela  Direc¬ 
tion  generate  des  Services  civils.  (Decret). 

516 

324 

— Nominal  ion  de  M.  Serph,  Secretaire  gdnd- 
ral  de  la  Direction  generate  des  Services 
civils,  et  de  M.  Brosselard  ,  Secretaire 
general  de  la  Prefecture  d’Alger.  (Ddcret.) 

516 

385 

29  oct.  1861. 

—  Attribution  du  Secretaire  general  de  la 
Direction  generate  des  Services  civils. 
(Arr^te.) . 

517 

326 

27  nov.  1861. 

—  Delegation  de  la  vice-presidence  du  Con- 
seil  consultatif  au  secretaire-general  de  la 
Direction  generate.  (Arretd.) . — . 

520 

327 

28  nov.  1861. 

—  Delegation  du  Gouvernement  General  au 
Gendral  de  Division,  Sous-Gouverneur, 
pendant  i’absence  de  S.  Exe.  le  due  de 
Malakoff.  (Arrdte.) . 

521 

328 

—  Ddiegatipn  au  Secretaire-general  de  la 
Direction  generate  des  Services  civils, 
des  attributions  du  Directeur  general, 
pendant  son  absence.  (ArrSte.) . 

531 

—  516  — 


N‘  323.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  creation  de  I’emploi 

de  Secritaire  general  de  la  Direction  ginirale  des  Services  ci¬ 
vils  en  Algerie. 

DU  4  OCTOBRE  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  na- 
tionalc,  Empereur  des  Franeais,  ix  tous  presents  et  a  venir, 
Salut, 

Yu  le  d6cret  du  10  decembre  1860,  relatif  au  Gou- 
vernemeDt  et  ii  la  haute  Administration  de  l’Algerie  ; 

Yule  decret  du  26  decembre  I860,  portant  organisa¬ 
tion  de  la  Direction  generale  des  Services  civils; 

Sur  le  rapport  de  notre  Mioisire  Secretaire  d’Etat  au 
departeoient  de  la  Guerre,  et  d’apres  les  propositions  du 
Go  uverneur- General  de  P  Algerie ; 

Avons  decrete  et  deer£tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  —  11  est  crec\  a  la  Direction  Generale  des 
Services  civils  en  Algerie,  nn  emploi  de  Secretaire  ge¬ 
neral. 

Le  Secretaire  general  dirigera  personnellement  la 
1"  Division  de  cette  Administration. 

ArL  2.  —  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur-General  de 
l’Algerie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’execution  du  present  decret. 

Fait  ii  Saint-Cloud,  le  4  octobre  1861. 

Signi :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Marichal  de  France, 

Ministre  Secritaire  d’Etat  de  la  Guerre. 

Signi :  Rahdon. 


A*  324.  —  DECRET  IMPERIAL,  portant  nomination  des  Se- 
critaires  gineraux  de  la  Direction  ginirale  des  Services  ci¬ 
vils  et  de  la  Prifecture  d' Alger. 

DU  4  OCTOBRE  1861. 

NAPOLFON,  par  la  grdce  de  Dieu  et  la  volonte  na- 
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tionale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  ci  ve- 
nir,  Salut. 

Vu  nos  decrets  en  date  des  10  et  26  decembre  i860, 
relatifs  au  gouYernement  et  a  la  haute  administration  de 
rAlgerie ; 

Yu  notre  decret  de  ce  jour,  portant  creation  d’un  em- 
ploi  de  Secretaire  general  de  la  Direction  generale  des 
Services  civils  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  et  d’apr£s  les  propositions  du 
Gouverneur  General  de  1’ Algerie ; 

Avons  d6crete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  M.  Serph,  (Olivier),  Secretaire  general 
de  la  prefecture  d1  Alger  est  nomine  Secretaire  general 
de  la  Direction  generale  des  Services  civils  en  Alg6rie  ; 

Art.  5t. — M.  Brosselard  (Charles-Henri-Ennnanuel), 
sous-prefet  de  l’arrondissement  de  Tlemcen,  est  nomme 
Secretaire  general  de  la  Prefecture  d’ Alger. 

Art.lt. —  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  departe¬ 
ment  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algerie 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execu- 
tion  du  present  decret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  octobre  1861. 

Sign*  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur, 

Le  Marshal  de  France, 
Ministre  Secretaire  d’Etat  de  la  Guerre 
Sign*  :  RANDON. 


JV*  325.  —  ARRETE  determinant  les  attributions  du  Secretaire 
general  de  la  Direction  generate  des  Services  civils  en  Algerie. 

DU  29  OCTOBRE  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Nous,  Marshal  de  France,  Gouverneur-General  de  l’Al- 
g^rie, 
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Vu  le  decret  imperial  du  4  octobre  1861,  portant 
creation  de  l’emploi  de  Secretaire  general  de  la  Direc¬ 
tion  generate  des  Services  civils,  en  Algerie ,  charge 
de  diriger  personnellement  la  lre  Division  de  cette  Ad¬ 
ministration  ; 

Vu  nos  arretes  des  13  et  14  mars  1861,  relatifs  k 
P  Administration  centrale  de  l’Algerie  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Conseiller  d’Etat,  Direc- 
teur  general  des  Services  civils, 

Arretons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  —  Les  attributions  specialement  inherentes 
au  Secretariat  general  de  la  Direction  geuerale  des  Ser¬ 
vices  civils  sont  les  suivantes  : 

Centralisation  de  la  correspondance  administrative  et 
du  travail  des  Divisions. 

Personnel  de  1’ Administration  centrale. 

Execution  des  mesures  prescrites  par  le  Gouverneur- 
Gen6ral,  ou,  en  son  nom,  par  le  Directeur  general,  pour 
la  prompte  expedition  des  affaires. 

Archives  de  1' Administration  centrale.  —  Garde  et 
conservation  des  decrets,  arretes  et  circulaires. 

Deiivrance  des  ampliations,  expeditions  et  copies 
conformes  des  documenis  deposes  aux  Archives. 

Bulletin  officiel  du  Gouvernement-General. 

Examen  des  Recueils  des  Actes  administratifs  des 
Prefectures. 

Bibliotheque  de  l’Administration  centrale, 

Visas  et  legalisations. 

Signature  : 

Des  Copies  ou  Extraits  conformes  de  pieces  et  docu¬ 
ments  a  joindre  a  la  correspondance  administrative; 

Des  Lettres  d’avis  de  delegation  de  credits  aux  ordou- 
nateurs  secondaires. 

Honneurs  et  preseances. 

Medailles  et  recompenses  pour  belles  actions. 

Pensions  de  retraite. 

Affaires  de  franchises  et  de  contre-seing. 


Service  intirieur. 


Surveillance  des  gens  de  service. 

Materiel  et  Depenses  interieures.  —  Entretien  des 
batiments.  —  Impressions  et  Antographies.  —  Fournitu- 
res  des  bureaux.  —  Chauffage  et  tclairage.  —  Visa  et 
execution  des  commandes. 

Conservation  du  mobilier. 

Adjudications  et  Marches.  —  Liquidation  des  depen¬ 
ses  et  Rtglement  des  mtmoires  relatifs  aux  fourni- 
tures. 

Controle  des  inventaires  et  de  la  comptabilite-ma- 
tieres  de  1’ Administration  centrale. 

Art.  *.  —  La  3e  section  du  Cabinet  du  Directeur 
gtntral  est  supprimte. 

Art.  3.  —  Le  Secretaire  general  est  President  de 
droit  de  la  Commission  permanente  des  marches  insti¬ 
tute  par  notre  arrttt  du  5  septembre  1861. 

Art.  4.  —  En  cas  d’absence  du  Directeur  general, 
les  attributions  dtltgutes  a  ce  fonctionnaire,  par  notre 
arrett  du  13  mars  1861,  sont  exercees  par  le  Secretaire 
gtntral. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  present 
arrett  sont  abrogtes. 

Art.  6.  —  Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general 
des  Services  civils,  est  charge  de  l’extcution  du  prtsent 
arrete,  qui  sera  insert  au  Bulletin  officiel  du  Gouverne- 
ment-Gtntral. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  29  octobre  1861. 

Le  Gouverneur-General  de  I'AlgSrie , 

Signs  :  Mal  Pelissier  duc  de  Malakoff. 


N°  326.  —  ARr£t£  portant  diligation  de  la  vice-prisidence  du 
Conseil  consultatif  du  Gomerneur  Giniral,  au  Secritaire  gi- 
niral  de  la  Direction  ginirale  des  Services  civils. 

DU  27  JXOVEMBRE  1861. 


’  AU  ROM  DE  l’eMPEREUR. 

Nous,  Marshal  de  France,  Gouverneur  general  de 

FAlgerie ; 

Yu  :  1®  le  decret  imperial  du  10  decembre  1860,  por¬ 
tant  organisation  du  Gouvernement  et  de  la  haute  admi¬ 
nistration  de  1’Algerie,  dont  l’art.  9  attribue  au  Directeur 
general  des  services  civils  la  viee-presidence  du  Conseil 
consultatif  du  gouverneur  general; 

2°  Le  decret  imperial  du  4  octobre  1861,  portant 
creation  d’un  emploi  de  secretaire  general  de  la  Direc¬ 
tion  generate  des  services  civils ; 

Considerant  qu’une  des  attributions  essentielles  du  se¬ 
cretaire  general  est  de  suppieer  son  chef  de  service  en 
cas  d’ absence,  et  que  c’est  principalement  a  cette  fin  que 
l’emploi  a  ete  cree ; 

Vu  notre  arrete  du  29  octobre  1 862,  sur  les  attribu¬ 
tions  du  secretaire  general,  et  disposant,  art.  4.  «  En 
cas  d’ absence  du  Directeur  general,  les  attributions  de- 
leguees  a  ce  fonctionnaire,  sont  exercees  par  le  secre¬ 
taire  general;  » 

Arr6tons  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  En  cas  d’absence  du  Directeur  general  des 
services  civils,  pour  mission  ou  par  conge,  la  vice-presi- 
dence  du  Conseil  consultatif,  institue  par  l’art.  9  du  de¬ 
cret  du  10  decembre  1861,  est  devolueau  secretaire  gene¬ 
ral  de  la  Direction  generale  des  services  civils. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  27  novembre  1861 . 

Signe  :  Mal  Pelissier  duc  de  Malakoff, 
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N“  327.  —  ARRtTi  portant  delegation  du  Gouvernement  ge¬ 
neral  d  M.  le  "intral  de  Division  Sous-Gouvernew. 

DU  28  NOVEMBRE  1861. 

AU  MOM  DE  L’EMPEREUR. 

Nous,  Mar6chal  de  France,  Gouverneur-General  de 
l’Algerie, 

Yu  1’article  4  du  decret  imperial  du  10  dt;cem- 
bre  1863,  relatif  au  Gouvernement  et  a  la  haute  Admi¬ 
nistration  de  i'Algerie  ; 

Yu  notre  depart  pour  France,  oil  nous  sommes  ap- 
pele,  par  FEmpereur,  pour  assister  &  la  reunion  des 
Marechaux  de  France  et  pour  prendre  part  aux  travaux 
Senat ; 

arr£tons : 

Art.  1".  Le  Gouvernement  et  la  haute  Administra¬ 
tion  de  1’AlgMe  sont  d61egu6s  au  General  de  division, 
Sous-Gouverneur. 

Art.  Si.  Cette  delegation  aura  son  effet  k  partir  du 
29  novembre  1851,  et  pour  toute  la  duree  de  notre 
mission  hors  de  notre  Gouvernement. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  28  novembre 
1861. 

Le  Marichal  de  France,  Gouverneur  General  de  V Algirie, 
Signe  :  M‘  Pelissier  duc  de  Malakoff. 


N'  328.  —ARrItE  portant  delegation  des  attributions  duDirec- 
teur  general  des  Services  civils,  au  Secretaire  general  de  cette 
administration. 

DU  28  NOVEMBRE  1861. 

_  AU  NOM  DE  e’eMPEREUR, 

Le  Marshal  de  France  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie, 

Yu  le  decret  imperial  du  10  decembre  1860,  relatif  au 
Gouvernement  et  a  la  haute  administration  de  I’Algerie ; 


Vu  l’art.  2  du  decret  imperial  du  26  decembre  1860, 
relatif  a  l’organisation  de  la  Direction  generate  des  ser¬ 
vices  civils  en  Algerie ; 

Vu  le  decret  imperial  du  4  octobre  1861,  portant 
creation  de  l’emploi  de  secretaire  general  de  la  Direction 
generate  des  services  civils ; 

Attendu  la  necessity  oil  se  trouve  le  Conseiller  d’Etat, 
Directeur  general  des  services  civils,  de  se  rendre  en 
France  pour  une  mission  : 

ARRETE  : 

Art.  1".  Les  attributions  du  Conseiller  d’Etat,  Di¬ 
recteur  general  des  services  civils,  sont  deieguees  au  Se¬ 
cretaire  general  de  la  Direction  generale  des  services 
civils. 

Art.  2.  Cette  delegation  aura  son  effet  a  partir  du  29 
novembre  1861,  jusqu’au  jour  de  la  rentree  A  son  poste 
du  Directeur  general. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  28  novembre  1861. 

Sign i  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


CIRTIFlS  CONFORMS  : 

Alger,  le  30  novembre  1861. 

Le  Secretaire  general  de  la  Direction 
generate  des  Services  civile, 

SERP1I. 


ALGEB,  —  lMPIUMERIK  ST  PAPFTEBIB  BOWES. 


BULLETIN  OFFfCIEL 

DU 

GOUVERNEMENT  GENERAL 

DE  L’JtLGERIE. 


A-iwmdE:  1961 


N°  34. 


SOMMAERE. 


j  DATES.  t  ANALYSE.  P*l«. 


329  4  aout  1861.  Calte  Israelite.— ‘Remise  gratuite  aux  Con- 

sistoires  des  Edifices  domaniaux  affects  au 
Culte  mosaique.  (Ddcret) . 525 

330  22  —  Domnine  communal.  —  Concession  de 

constructions  et  terrains  domaniaux  a  la 
commune  de  Sdtif.  (Ddcret) . 520 

331  —  —  Concession  d’immeubles  domaniaux  a  la 

commune  de  La  Calle.  (Ddcret) . 528 

332  8  sept.  1861.  Ilomalne  depnrtemental.  —  Concession 

d’un  terrain  domanial  au  ddpartement 
d’Oran.  (Ddcret) . 529 

333  —  Uomalne  communal.  —  Concession  d’un' 

terrain  domanial  a  la  commune  d’Oran.  I 
(Ddcret . '530 

334  —  —  Concession  de  28  immeubles  domaniaux 

a  la  commune  de  Blidah.  (Decret) . 532 

335  3oet.  1861.  'Sequestre.  —  Main-Ievde  du  sequestre  ap- 

posd  sur  les  biens  d’Ahmed  ben  Kadda. 
(Decision  impdriale) . 534 

336  2  aout  1861.  —  Apposition  du  sdquestre  sur  les  biens  desi 

Arb-Tesquif  (province  de  Constantine).! 
(Arretd.) . .■ . .335 

337  30  —  Justice  musulinnne.  —  Nomination  desi 

|  fonctionnaires  des  25*  et  100”  circonscrip-j 


—  524  — 


No, 

DATES. 

ANALYSE.  p 

lions  judiciaires  de  la  province  de  Cons¬ 
tantine.  (Arrfitd) . 

338 

27  sept. 1861 . 

Volrle  couimunnle.  —  Alignements  et  ni- 
vellements  du  village  de  Berrouaghia  (di¬ 
vision  d’Alger).  (Arretd) . g 

• 

N°  329.  —  DECRET  IMPERIAL  pour  la  remise  grata  Mr  aiw 

consistoires  Israelites  des  bdtiments  domaniaux  affedds  au 

culte  mosa'ique. 

DU  4  AOUT  1861  . 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volontd  na- 
tionalc,  Epipereur  des  Francais,  k  t.ous  presents  et  k  ve- 
nir,  Salut. 

Yu  le  decret  du  10  decembre  1800,  sur  Forganisatioi) 
des  pouvoirs  en  Algerie ; 

Yu  notre  decret  du  10  juillct  1861,  par  lequel  tes 
consistoii’es  Israelites  de  F Algerie  sont  appclcs  a  l’exis- 
tence  civile  au  meme  litre  que  les  consistoires  israeiites 
de  la  Metropole ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Gene¬ 
ral  de  F  Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre  et  d’apr^s  la  proposition  du 
Gouverneur-General ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

An.  *cr — Les  edifices  et  batiments  domaniaux  ac- 
tuellement  affectes  au  culte  mosa'ique  en  Algerie,  sont 
concedes  aux  consistoires  israeiites  a  titre  gratuit  et 
en  pleine  propriete. 

Ar<.  2.  —  La  remise  de  la  propriete  desdits  b;lti- 
ments  sera  faite  aux  presidents  des  consistoires  par  les 
agents  de  l’administration  de  FEnregistrement  et  des 
Domaines,  en  vertu  d’arretes  pris  par  le  Gouverneur- 
General,  sur  la  proposition  des  Gbndraux  commandant  les 
Divisions  ou  desPrefets,  suivant  le  territoire. 

Art  8.  —  Pendant  cinq  ans,  l’Etat  se  reserve  la 
faculte  de  reprendre,  parmi  les  edifices  actuellement 
occupes,  ceux  qu’il jugerait  eonvenables,  ala  charge  de 
donner  en  ecliange  d’autres  batiments  domaniaux  sus- 
ceptibles  de  recevoir  la  meme  destination. 

Les  concessions  ainsi  faites  a  titre  d’echange  auronl 
lieu  en  vertu  de  decrets  rendus  sur  le  rapport  de  notre 
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Ministre  secretaire  d’Etat  au  departement  de  la  Guerre 
et  la  proposition  du  Gouverneur  General, 

Art.  4.  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  departe - 
ment  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Alg£- 
rie  sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  au  Palais  de  Saint-Cloud,  le  4  aout  1861 . 

Sign i :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Lt  Mareehal  de  France, 

Ministre  secretaire  d'Etat  de  la  Gusrrs. 

Signi  :  Basdoh. 


N‘  330.  —  DECRET  IMPtRIAL  portant  concession  gratuite  de 
constructions  et  terrains  domaniaux  i  la  commune  de  Sitif. 
du  22  aout  1861. 


NAPOLEON,  par  la  grdce  de  Dieu  et  la  volontd  natio¬ 
nal,  Empereur  des  Franjais,  h  tous  presents  et  5  venir, 
Salut. 

Vu  les  articles  1 ,  2,  et  3  de  l’arretd  du  4  novera- 
bre  1848 ; 

Yule  decret  du  17  juin  1854,  qui  erige  la  ville  de 
Setif  en  commune  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Gene¬ 
ral  de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  de 
la  Guerre  et  d’apres  les  propositions  du  Gouverneur 
General ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  I".  —  Les  constructions  et  terrains  de»igne» 
dans  l’Etat  ci-annexe  sont  concedes  gratuitement  et  en 
toute  propriete  &  la  commune  de  Setif,  comme  affecte* 
au  service  communal. 


ETAT  des  immeubles  concedes  a  la  commune  de  Setil'. 


NUMEROS 

NATURE 

55  < 

-<  C2 

h)  o 

Bl  ’■§ 

USAGE 

DATE  ET  NATURE 

w 

► 

W 

PS 

O 

OS 

o 

p 

DIJ  SOMM1ER 

de  consistance 

N«  2. 

de 

L’lfflMEUBLE 

CONTENANCE. 

§  s 

S  3 
at  5 
•w  *7 

55  “ 

55  53 

ORIGINS. 

AUQUEL  LIMMEUBLE 

est  actuellement  affectd. 

DE  L’ACTE 

qui  a  aatoiisS  1  affection 

au  S««  occupant. 

p  < 

M  g 
d  M 

A 

A 

h,  a. 

c. 

1 

52 

Terrain  et  construction 

i  1 

04 

78 

Azel-Merdjel 

oueat. 

Lavoir  couvert. 

30  ddc.  1844. 

5.000  f. 

2 

63 

Terrain 

1  21 

65 

434 

Id. 

Cimotiero  Catholique . 

D“"  Ministdrielle 
du  27  juillet  1846. 

40.000 

3 

76 

Id. 

I  05 

28 

157 

Id. 

CimeliOre  Itradlite . 

Id.  du  3  oct.  1847 

450 

4 

77 

Id. 

4  26 

03 

157 

Id. 

Id. 

160 

Annexe  au  decret  du  22  aout  1861. 

Le  Marshal  de  France,  Ministre  de  la  Guerre, 

S  igne  :  Bawd  on. 
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Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sons  aucune 
garantie  cle  la  part  de  l’Etat  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours,  sans 
aucun  pretexte  ni  pour  un  motif  quel  con  que. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Setif  jouira  et  disposera 
en  toute  propriety  des  immeubles  concedes,  conformc- 
ment  aux  lois,  decrets  ct  rdglements  existants. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  d’Etat  secretaire  d’Etat  de 
la  Guerre  et  le  Gouverncur  General  de  l’Algeric  sont 
charges  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execution  du 
present  decret. 

Fait  au  camp  de  Chalons,  le  22  aout  1861. 

Sign*  :  NAPOLEON. 

Par  1’Empereur : 

Le  Marshal  de  France, 

Ministre  secretaire  d’Etat  de  la  Guerre 

Signe  :  Rakdon. 


JY°  3ot.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  d'immeubles 
d  la  commune  de  La  Calle 

nu  22  aout  f 861 . 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nalc,  Empereur  des  Francois,  a  tous  presents  ct  ii  venir, 
Salut. 

Yu  l’art.  4  de  l’arrdte  du  President  du  Conseil,  Chef 
du  pouvoir  exdcutif,  en  date  du  4  novembre  1848; 

Yu  Part.  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverncur  General; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  dc  la  Guerre,  d’apresla  proposition  du  Gou¬ 
verncur  General  de  FAlgerie  ; 

Avons  d6crete  et  dticnitons  cc  qui  suit : 

Art.  I".  —  II  est  fait  concession  gratuitc  a  la  com¬ 
mune  de  La  Calle  de  l'abaltoir  civil  dc  cette  loealite  ct 
des  terrains  en  dependant,  d’une  contenance  superficicllc 
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do  4  hectares,  55  ares,  48  centiares,  formant  Ie  lot  86 
do  la  section  B  du  plan  de  la  banlieue  de  cette  ville  (som- 
micr  de  consistance  d’immeubles,  n°  1,  art.  16). 

Art.  9.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucuue  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  reeours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  de  La  Calle  jouira  et  dispo- 
sera  dudit  immeuble  en  tonte  propriete,  conform6ment 
aux  lois,  decrets  et  r^glements  existants,  elle  supportera 
toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute 
nature  qui  peuvent  et  pourront  le  grever. 

Ari.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d'Etat  au  de- 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  dc  l’Al* 
gerie  sont  charges  de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  au  camp  de  Ch&lons,  le  22  aout  1861 . 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur: 

Le  Marichal  de  France ,  Ministre  Secretaire  d’Etat 
au  dipartement  de  la  Guerre, 

Signe  :  Ramdos. 


N'  558  —  DECRET  IMPERIAL  porlant  concession  gratuite  d'un 
terrain  domanial  au  d^par  lenient  d’Oran. 

DU  8  SEPTEMBRE  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  na- 
tiouale,  Empereur  des  Franjais,  a  tous  presents  et  a  ve- 
uir,  Salut. 

Yu  l’art.  8  de  la  loi  du  16  juin  1851 ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gourerneur-Ge- 
neral ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secretaire  d’Etat,  au 
departement  de  la  Guerre  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverneur-General  de  l’Algerie; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  .- 

40.  t,r  —  11  est  fait  concession  gratuite  au  depar- 
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tement  d’Oran,  pour  etre  affecte  a  la  gendarmerie,  d’un 
emplacement  domanial  d’une  contenance  de  deux  mille 
huit-cent-trente-huit  metres  cinquante  centimetres  ear- 

res,  situ6  &  Mascara,  entre  les  rues  Chellata,  de  Tia- 

ret,  du  Caire  et  la  place  Bugeaud,  comprenant  une 
partie  des  num6ros  199  et  200  du  plan  section  B, 
une  partie  du  num^ro  560,  section  D  et  partie  d’une 
voie  publique  supprim^e,  et  inscrit  au  sommier  de  con- 
sistauce  numero  1,  sous  l'article  3555,  tel  au  surplus 
qu’il  est  represente  au  plan  ci-joint  par  une  teinte 
rose. 

Art*  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune 
garantie  de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  le  departement 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Arl.  3.  —  Le  departement  d’Oran  jouira  et  disposera 
dudit  immeuble,  en  toute  propriety,  conform6ment  aux 
lois,  decrets  et  reglements  en  vigueur  et  supportera  tou- 
tes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  na¬ 
ture  dont  il  est  ou  pourra  etre  greve. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  de¬ 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur-General  de 
l’Algerie,  sont  charges,  chacuu  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’execution  du  present  decret. 

Fait  a  Biarritz,  le  8  septembre  1861. 

Signs  :  NAPOLEON. 

Par  I’Empereur, 

Le  Marichal  de  France, 
Ministre  Secretaire  d'Elat  de  la  Guerre. 

Signi  :  RANDON. 


S' SIS.  -  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite 
d'un  terrain  domanial,  a  la  commune  d’Oran. 

»U  8  SEPTEMBRE  1861. 

NAPOLEON,  Par  la  grdce  de  Dieu  et  la  volonte  ua- 
tionale,  a  tous  presents  et  a  vcuir,  Salut 
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Yu  l’art.  4  de  l’arret6  du  chef  du  Pouvoir  executif 
du  4  novembre  1848  ; 

Yu  l’art.  9  delaloi  du  16  juin  1851  : 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  G6ue- 
ral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secr<5taire-d’Elat  au 
departement  de  la  guerre  et  d’apr^s  les  propositions  du 
Gouverneur  Geueral  de  l’Algerie, 

Avons  decret6  et  decr6tons  ce  qui  suit  : 

A  r4.  I"r  —  11  est  fait  concession  gratuite  a  la 
commune  d’Oran,  pour  l’ouverture  de  la  rue  de 
la  paix,  a  Karguentah,  d’un  terrain  domanial  d’une 
contenance  de  300  metres  carrds,  dependant  de  la  par- 
celle  n°  223  du  plan  d’Oran,  section  de  l’Est,  inscrite  au 
sommier  n°  1,  sous  Part.  872; 

Tel  au  surplus  qu’il  est  d£sign6  au  plan  ci-joint  par 
les  lettres  A,  C,  E,  G,  et  par  une  teinte  rose. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ue  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  d’Oran  jouira  et  disposera  du- 
ditimmeuble  entoute  propriety,  conformement  aux  lois, 
d^crets  et  reglements  en  vigueur  et  supportera  toutes 
les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature 
dont  il  est  ou  pourra  etre  greve. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  Secretaire-d’Etat  au  depar¬ 
tement  de  la  guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Algtf- 
rie,  sont  charges  de  l’ex6cution  du  present  d^cret. 

Fait  a  Biarritz,  le  8  septembre  1861. 

Siyni  :  >NAPOLEON. 

Par  l’Empereur : 

Le  Marshal  de  France , 

Ministre  secretaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Signi  :  Raisbon. 


JV"  534.  —  DECRET  IMPERIAL  porlant  concession  gratuite  de 
Sts  immcubles  domaniaux,  d  la  commune  de  Blidah. 

DU  8  SEPTEMBRE  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la.volonte  na- 
tionale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir, 
Salut, 

Yu  Particle  4  de  Parrete  du  chef  du  pouvoir  executif 
du  4  novembrc  1848; 

Yu  Particle  9  de  la  loi  du  16  juiu  1851  ; 

Vu  les  deliberations  du  Conseil  municipal  de  la  com¬ 
mune  de  Blidah,  des  2  octobre  1858  et  11  decem- 
bre  1 860  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  eonsultatif  du  Gouverneur-Gene- 
ral: 

Sur  le  rapport  de  notre  Miuistre  Secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverneur-G6n6ral  de  PAlgerie ; 

Avons  d^crete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  —  11  cst  fait  concession  gratuite  5  la  com¬ 
mune  de  Blidah  des  28  irameubles  domaniaux  designs 
daus  PEtat  ci-annexe  et  compris  dans  le  perimetre  des¬ 
tine  a  la  construction  de  Peglise  catliolique  de  cette 
ville. 
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E Ta T  DES  IMMEUBLES  DOMANIAUX  concidis  gratuitement  d  In 
commune  dc  Blidah,  pour  la  construction  d’une  Eglise  catholique, 
par  le  dfaret  du  8  septembre  4884. 
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Art.  *.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucu 
garantie  de  la  part  de  1'Etat,  contre  lequel  la  commu 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  po 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Blidah  jouira  et  dispose 
desdits  immeubles  en  toute  propriety,  conform^ment  a 
lois,  decrets  et  reglements  en  vigueur  et  supporte 
toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  dont 
sont  ou  pourront  etre  greves,  et  sp^cialement  les  chf 
ges  stipules  dans  le  proces-verbal  de  remise  en  de 
du  1 5  janvier  1861 . 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  c 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur-General 
l’Algerie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l’execution  du  present  decret. 

Fait  k  Biarritz,  le  8  septembre  1861- 

Signd:  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur; 

Le  Marichal  de  France, 

Ministre  Secretaire  d'Etat  de  la  Guerre. 

Signi  :  Rahdoh. 


N’  3SS.  —  DECISION  IM  PERI  ALE  portant  main-letic  du  t 
questre  apposi  sur  les  biens  de  l' indigene  Ahmed-ben-Kad 
de  Mastara. 

du  3  octobm;  1861. 

RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 

Paris,  le  3  octobre  1861 

Sire, 

Le  general  commandant  la  Division  d'Oran  a  propo 
la  main-levee  du  sequestre  appose,  par  arrete  < 
18  avril  1846,  sur  les  biens  du  nomine  Ahmed-be 
Kadda.  Get  indigene,  actuellement  decode,  n’a  pas  emig 
au  Maroc,  ainsi  qu’on  l’avait  suppose,  et  ses  enfants,  s 
le  compte  desquels  les  meilleurs  renseignemenls  so 
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fournis  par  les  autorites  locales,  n’ont  pas  non  plus 
quitte  l’Algerie. 

Jai,  en  consequence,  l’honneur,  Sire,  d’aprfes  les  pro¬ 
positions  du  Marc>chal  Gouverneur  General  de  l'Algerie, 
conforraes  a  l’avis  de  son  Conseil  consul tatif,  de  prier 
Yotre  Majeste,  de  vouloir  bien,  par  application  de  Par¬ 
ticle  *3  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1845,  decider  que 
les  biens  sequestres  sur  Ahmed-ben-Kadda,  seront  res- 
titu6s  4  ses  enfants. 

Ces  biens  se  composent  : 

1°  de  la  Sekka-Haoui'r-si-Ali-Bekhada,  situee  dans  la 
Mechta  des  Oulad-sidi-ben-Ykheiif,  et  inscrite  au  som- 
mier  de  consistance  n°  1,  de  Mascara,  sous  le  n°  2178. 

Et  2°  de  la  Ghenaia-Kerbagui'a  situee  au  raeme  lieu  et 
inscrite  egalement  au  sommier  n°  1,  sous  le  n"  2176. 

Je  suis,  etc. 

Lt  Marichal  de  France,  Ministre  secretaire  d'Etat 
au  Dipartement  de  la  Guerre, 

Signe  :  RAND  ON. 

Approuve  : 

Signe :  NAPOLEON. 


N“  336.  —ARR&Tl!t  portant  apposition  du  siquestresur  les  biens 
des  Arb-Tesquif. 

DU  2  AOUT. 

AU  MOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marichal  de  France',  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie ; 

Yu  l’art.  10  de  l’ordonnance  du  31  Octobre  1845; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  General  commandant  la  di¬ 
vision  de  Constantine ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultalif; 

Considerant  que  la  tribu  ci-apres  denommee  a  pris  une 
part  active  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  1859  et  1860 
dans  l’Oued-Kebir ; 
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ARRliTE  : 

Art.  I*'1'. —  Le  sequestre  est  apposd  sur  les  biens  de 
la  tribu  des  Arb-Tesquif  ddsignes  dans  l’dtat  ci-joint. 

Lesdites  propriety  sont  dehnitivement  rfunics  an  do- 
maine  de  l’Etat ; 

&r<.  2.  — Toutcs  les  sommes  principales  ecliues,  les 
interets  desdites  sommes,  les  lojrers  des  fermages  et  gend- 
ralement  tout  ce  qui  serait  du  a  ces  indigenes  sera  vers6 
dans  la  caisse  du  Domaine. 

Art  3.  —  Le  General  commandant  la  division  de  Cons¬ 
tantine  est  charge  de  l’execution  du  present  arrete,qui  sera 
insere  au  Bulletin  officiel  du  Gouverncmcnt  Giniral. 

Alger,  le  2  Aout  1861. 

Signe  :  Mal  Pelissieb,  duc  de  Malakoff. 


A'“  357.  —  ARHIiTfi  porlant  nomination  dans  les  fonctions  ju- 
diciaires  musulmanes  de  la  province  de  Constantine. 

du  30  aout  J86I. 

AU  ROM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France  ,  Gouvcrneur-Gendral  de  l'Al- 
g6rie  ; 

Yu  le  ddcret  du  30  ddeembre  1859; 

Yu  l’arrete  du  Gouverneur  G<in6ral,  en  date  du  28 
aout  1861,  qui  modifie  le  ressort  de  la  25'  circonscrip- 
tion  judiciaire  de  la  province  de  Constantine  et  cree 
dans  cette  province  uuc  nouvelle  circonscription  por- 
tant  le  n°  100; 

ARRltTE  : 

Aa’t.  i.  —  Le  personnel  de  l’ancienne  25e  circons¬ 
cription  judiciaire  de  la  province  de  Constantine  est 
maintenu  dans  ses  lonctions  pour  la  nouvelle  circons¬ 
cription  portant  le  n°  25. 

,4rC  2.  —  Sont  nommes  pour  la  province  de  Constan¬ 
tine  :  cadhi  de  ia  100c  circonscriplion  judiciaire,  (Emploi 
vacant  pur  organisation),  Si-Ali-ben-Fiala  ,  taleb; 


—  537  — 


Bach-adel  de  la  100e  circonscription  judiciaire,  (emploi 
vacant  par  organisation) ,  Si-Mohammed-ben-el-Achem , 
taleb ; 

Adel  de  la  100°  circonscription  judiciaire,  (emploi  va- 
par  organisation),  Si-Belgassem-ben-Ali,  taleb. 

Art.  3.  —  LeProcureur  general  pr6sla  Gour  Imperiale 
d' Alger  et  le  General  commandant  la  division  de  Constan¬ 
tine  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exb- 
cution  du  present  arretA 

Fait  au  palais  du  Gouvernement ,  a  Alger  ,  le  30 
aout  1861. 

Signe  :  MJ1  PELISSIER,  due  de  Malakoff. 


N’sss.  —  ARRETE  relatif  aux  alignements  et  nivellemenls  du 
r iUagp  de  Berrouaghia  /Division  d’ Alger). 

DU  1 2  OCTOBRE  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur- General  de  l’Al- 
gerie 

Yu  :  le  decret  imperial  du  10  decembre  1860  sur  le 
gouvernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie  ; 

L’arret6  minist^riel  du  17  jauvier  1846,  en  ce  qui 
concerne  les  plans  d’alignement  des  villes  et  villages  de 
l’Alg£rie  ; 

La  decision  ministerielle  du  25  janvier  1849  sur  la 
redaction  de  ces  plans ; 

Le  dd-cret  imperial  du  3  mars  1860,  portant  creation 
sur  la  route  de  M6deah  a  Boghar,  d’un  centre  de  popu¬ 
lation  de  42  feux  sous  le  nom  de  Berrouaghia ; 

Sur  la  proposition  de  M .  le  General  commandant  la 
division  d’ Alger, 

ARRETE  : 

Art.  icr  —  Les  alignements  et  les  nivellements  du 
village  de  Berrouaghia,  (Division  d’Alger)  sont  et  demeu- 
rent  fixes  conformement  au  plan  ci-annexe. 
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Art.  9,  —  Une  expedition  de  ce  plan  sera  afficMe 
dans  un  local  d6sign6  A  cet  effet,  pour  y  rester  a  la  dis¬ 
position  du  public. 

A  rt.  3  —  Le  General  commandant  la  Division  d’ Al¬ 
ger  est  chargd  del’ex^cution  du  present  arrets. 

Alger,  le  27  septembre  1861. 

Le  Gouverneur-Gendral, 

Signi  M“  Pelissier  duc  de  Malar  off. 


CERTIFY  CONFORM!  : 

Alger,  le  23  decembre  1861. 

Le  Secretaire  general  de  la  Direction 
generate  des  Services  civile, 

SERPH. 


ALGER . 


IMPR1MEBIE  ET  PAPETERIE  BOUYER. 
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N‘  539  —  D^C RET  IMPERIAL,  qui  replace  dans  les  attribu¬ 
tions  du  Ministre  de  la  Guerre  le  corps  des  interpretes  de 

Varmte  de  I’Algirie. 

du  1 2  aout  1 80 1 . 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volontc  na- 
tionale,  Empereur  des  Francais,  ii  tons  presents  et  a  venir, 
Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  de 
la  Guerre,  et  d’apres  les  propositions  du  Gouverneur- 
General  de  1’AlgMe  ; 

Vu  notre  ddcret  du  2G  dbcembre  1860,  qui  repartit  les 
credits  alloues  pour  l’exercice  1861  a  l’ancien  Ministere 
de  FAlgerie,  et  affecte  au  budget  special  du  Gouverne- 
ment-G6neral  de  l’Algerie  un  credit  de  1 7  millions 
338,600  francs  ; 

Yu  le  decrct  du  4  fevrier  1854,  portant  reorganisa¬ 
tion  du  cadre  des  interpretes  de  l’armee  d’Algerie ; 

Yu  la  lettre  de  notre  Ministre  des  Finances,  en  date  du 
2  aout  1801  ; 

Notre  Gouseil  d’Etat  entendu  ; 

Avons  decree  et  dberetons  ce  qui  suit : 

Ai  I.  ler  —  Le  corps  des  Interpretes  de  Farmee  est 
replace  dans  les  attributions  du  Ministere  de  la  Guerre, 
qui  en  avait  l’administration  avant  la  creation  du  Minis¬ 
ter  c  de  FAlgerie  et  des  Colonies. 

Art.  2.  —  Les  credits  alloues  au  Gouvernement-Ge- 
neral  de  l’Algerie,  pour  Fcxcrcice  1861,  sont  reduits 
d’une  somme  de  150,000  fr., 

Chapithe  xii.  —  Services  indigenes. 

Art.  2.  —  Corps  des  Interpretes  de  l’ar- 
mbe .  1 50,000  fr. 

Art.  3.  —  Les  credits  attribues  au  Ministere  de  la 
Guerre,  pour  l’exercice  1861,  sont  augmentesde  cent 
cinquante  mille  francs,  affectes  aux  depeuses  du  corps 
des  Interpretes  de  l’armee  et  inscrits  au  chapitre  III  du 
budget  de  la  Guerre. 
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Ar(.  4.  —  Les  operations  de  comptabilite  faitcs  jus- 
quii  ce  jour,  par  lc  Gouverneur-General,  sur  l’art.  2 
du  cliapitre  XIJ  du  budget  de  1’ Algeria,  scront  transpor- 
tees  a  la  comptabilite  du  Ministere  dcla  Guerre,  lequel 
dressera  lc  compte  de  l'cmploi  des  credits  pendant  l’an- 
nee  entierc.  H:‘! 

Arl.  5.  -  Nos  Ministres  Secretaires  d’Etat  aux  db- 
partemcnts  de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouver- 
ncur-General  del’Algerie  sont  charges,  chacnn  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Fexecution  du  present  dec-rct. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  aout  I  £61. 

Signe  :  NAPOLEON . 

Par  l’Empereur  : 

Le  Marichal  de' France,  '  ’  "‘  A1 

Minislrt  Secretaire  d'Etat  an  department 
ile  la  Guerre, 

Signtt  :  IUndok. 


.V  540.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  a  cinq  dixii-mes  la 
part  den  budgets  prnrinciaiu-  sur  le  produit'  net  de  Vimp&t 
a  rube. 

DU  2  5  SCPTE.MBHK  181)1. 

NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonte  11a- 
tionale,Empereur  des  Francais.  a  tons  presents  et  a  venir, 
Salut.  ,ru 

Sur  le  rapport  de  notre  Minislre  Secretaire  d’Etat  an 
departemcnt  dc  la  Guerre,  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverneur-General  dc  FAlgenc  ; 

Axons  deerete  et  decrcHons  ce  qui  suit  ; 

Art.  8er.  —  La  part  de  quatre  dix  ionics  attribute 
aux  budgets  provinciaux  sur  le  produit  net  de  I’impdt 
arabc,  par  notre  deerct  du  ler  decembre  tS58,  est  pro- 
visoirement  portee  ii  cinq  dixiemes,  a  partir  du  lcr  jan- 
vier  1862. 

Arl.  *.  —  Nos  ministres  Secretaires  d'Etat  aux  d6- 
paraemeuts  de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouver- 
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neur-Genoral  <lc  1’ Algeria  sont  charges,  cliacuii  en  ce  qui 
lo  concerne,  dc  Pexecution  du  present  dceret. 

Fait  a  Riarritz,  lc  24  septembrc  1861. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

I.e  Marichal  de  France, 

Mini  sire  Secretaire.  d'Etaldc  la  Guerre, 

•Signe-.  1!  \mmi\. 

Par  l'Empereur  : 

Lc  Mini utre  Secretaire  iV Elat 
an  departement  des  Finances, 

Signe  :  de  Forca.de. 


A’*  5U.  —  DECISION  IMPERIALS  pour  la  fixation  du  tiaite- 
mentdu  Secretaire  giniral  de  la  Direction  g&nerale  des  Servi¬ 
ces  civile  en  Algirie. 

DU  4  OCTOBRE  1S6I. 


RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 


Sire  , 


Paris,  lc  4  oclobre. 


Votre  Mojesteabien  voulu,  par  deux  d^crets  eu  date 
decejour,  sanctiouner  les  propositions  du  Gouverneur 
General  d;  l’Algerie,  ay  ant  po  ur  objet  de  cr6cr  un  era- 
ploi  de  secretaire  general  de  la  Direction  generate  des  ser¬ 
vices  civilscn  Algerie,  et  de  pourvoira  la  nomination  du 
fonctionnairc  quidoiten  etre  invesJi. 

Sur  la  deinande  de  M.  le  Marechal,  due  de  Malabo!!’, 
j’ai  l’honneur  de  prior  Votre  Majeste  dc  fixer  ii  quinze 
jnille  francs  le  traitcinont  attache  aux  functions  de  secre¬ 


taire  general  de  la  Direction  generate.  Cc  chiffre,  quia 
d’ailleurs  etc  adopte  lors  du  xrote  du  budget  do  1 862,  est 
motive  par  la  necessite  de  donner  ii  ce  fonctionnairc-  une 
position  preponderante  vis-a-vis  des  chefs  dc  division  de 
la  Direction  generate. 

Jo  suis,  etc. 

Lc  Marechal  de  France, 

Minislre  Secretaire  d'Flat  au  depart,  dc  la  Guerre, 

Signe:  Random. 

Approuve  : 

Signe .  NAPOLEON. 
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N‘  34 s.  —  ARR&TE  relatif  d  1’ expropriation  pour  cause  d'uti- 

liti  publique  d'une  parcelle  de  terrain  pour  la  constitution 

definitive  du  village  de  Madjiba,  dipartement  de  Constan¬ 
tine. 

DU  31  AOUT  1861. 

AU  ROM  DE  l’f.MPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie  : 

Vu  le  decret  imperial  du  10  ddcembre  I860,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la 
propriety  en  Algerie  ;  le  titre  4  de  l’ordonnance  du  1" 
octobre  1844,  et  le  decret  imperial  du  8  septembre  1859  ; 

Vu  le  decret  imperial  du  1 1  juin  1 858,  determinant  les 
formes  a  suivre,  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proceder  a  l’ex- 
propriation  d’urgence  ; 

Vu  le  decret  du  30  avril  1861,  sur  les  attributions  du 
Conseil  consultatif  du  Gouverneur  General  de  l'Alge- 
rie  ; 

Vh  le  plan  dcs  licux  ; 

Vu  les  publications  faitcs  a  Constantine  et  le  proces- 
verbal  d’enquetc. 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  de  prefecture  de  Cons¬ 
tantine,  cn  date  du  14  septembre  1860; 

Sur  la  proposition  du  Prefet  du  departemcut  de  Cons¬ 
tantine,  et  l’avis  conforme  du  Conseil  consultatif  du  Gou- 
verncur  General,  cn  date  du  31  juillet  1861  ; 

Attendu  l’urgcncc; 

ARRETE : 

Art.  0rr.  —  Est  declare  d’utilite  publique  1’expro- 
priation  d’un  terrain  de  1 7  hectares  23  ares  20  centiares, 
dependant  de  la  parcelle  n°  242  du  plan  de  lotissement 
du  territoirc  de  Madjiba,  dans  le  departcment  de  Constan¬ 
tine,  necessairc  pour  la  constitution  definitive  de  ce  vil¬ 
lage,  cn5e  par  decret  du  6  aout  1859. 

*.  —  L'cxpropriation  definitive  do  cct  immeu- 
blc  est  prononcec. 
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Art.  3.  —  La  prise  dc  possession  aura  lieu  d’ur- 
gence. 

•*«*<.  4.  —  Le  Prefet  du  ddpartcment  dc  Constantine 
est  charge  de  l’execution  du  present  arrete. 

Alger,  le  31  aout  1861 . 

Le  Gouvcrncur  General 
Signs  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


A'"  345.  -  RAPPORT  el  ARRETE  relalifs  &  la  suppression  des 
dSpdts  d’ owners  en  AlgSrie. 


Alger,  lc  9  Seplembre,  1861. 

Monsieur  le  Marechal  , 

Les  depots  d’ouvriers  itablis  a  Alger,  Oran,  Bone  ct 
Philippe ville,  coutent  annuellemcnt  unc  somme  de  pres 
de  55,000  f.\  Cries  pour  reeueillir  les  immigrants  ii 
leurdibarquemcnt  en  Algirie,  et  leur  donner  ainsi  le 
temps  dc  trouver  du  travail,  ils  nc  remplissent  aujour- 
d’hui,  que  dans  quclques  cas,  le  butde  leur  institution. 
Les  uns  ne  recoivent  plus  qu’un  nombre  dc  personnes 
tres-limiti  et  tout-a-fait  hors  de  proportion  avee  les  frais 
qu’ils  entrainent  ;  les  autres  out  plus  ou  moins  com- 
pletemcnt  divii  de  leur  destination,  et  sont  de  virita- 
bles  dipots  dc  mendicite,entretenus  sur  une  large  echelle 
par  Padministration. 

Dans  ses  derniers  rapports,  31.  l’lnspecteur  des  eta- 
blissemcnts  de  bienfaisancc  fait  ressortir  avee  une  grande 
force  les  abus  nombreux  qui  sc  rattachcnt  a  cet  itat  de 
choses,  et  n’hisitc  point  a  proposer  la  fermeture  des 
depots  d’ouvriers. 

Peut-itre  ne  scrait-il  pas  prudent  de  supprimer  tout 
d’uu  coup  des  asiles  qui  existent  depuis  de  longues  an- 
nies,  sans  se  riserver  en  memo  temps  les  moyens  de  sup¬ 
plier,  dans  certains  cas,  aux  services  qu’ils  rendent  ii 
cote  des  abus  par  lesquels  ils  se  rivelent  principale- 
ment, 


—  546 


Jusqu’a  nouvel  ordre,  un  credit  pourrait6tre  mis  a  la 
disposition  des  prefets  des  departements,  sur  les  fonds  de 
la  colcnisation,  pour  laisser,  au  besoin,  aux  autorites  lo¬ 
cales,  la  faculty  de  metlre  en  subsistance  chez  des  hote¬ 
liers,  dans  les  conditions  d’un  cahier  des  charges  sous- 
crit  d’avance,  les  immigrants  ou  autres  personnes  dont  la 
situation  exceptionnelle  reclamerait  cette  mesure.  La 
part  serait  ainsi  faite  aux  cas  legitimes,  et  une  economic 
importante  serait  realistic. 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  a  la  signature  de  Yotre 
Excellence  un  arrete  consacrant  les  dispositions  dont  il 
s’agit. 

Le  Conseiller  d'Elal,  Directeur-Gcnirat  des  services  civils, 
Sign6  :  G.  Mercikr-Lacombe. 


ARRETE 

DU  9  SEPTEMBRE  1861  . 

AU  HOM  DE  i/eMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneui’-General  de  l'Al- 
gerie, 

Censiderant  que  les  depots  d’ouvriers  existant  a 
Alger,  Oran,  Roue  et  Philippeville,  nc  remplissent  plus, 
que  dans  de  races  circonstances,  le  but  special  de  leur 
institution,  et  quo  les  d6penses  qn’ils  entraiuent.  sont 
devenues  hors  de  proportion  avee  les  services  qu’ils 
rendent. 

Vu  les  rapports  de  51.  1  luspecteur  des  etablissements 
de  Bienfaisance  en  Algerie  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  ge¬ 
neral  des  Services  civils  ; 

ARRETE : 

Art.  I".  —  A  partirdu  P'janvier  18G2,  les  depots 
douvriers  etablis  a  Alger,  Oran,  Roue  et  Philippeville, 
seront  supprimes. 
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/%«•*.  SJ.  —  Tin  credit  sera  mis  annueUcmenl  a  la  dis¬ 
position  des  Prefets  des  departemcnts,  sur  lc  budget  do 
lb  tat  (service  do  la  Colonisation),  en  vne  dc  1’assistancc 
qu’il  pourra  etrc  necessairc  d’accordcr,  dans  certains 
cas,  aux  indigents  admis  aujourd’hui  dans  les  depots 
d’ouvriers. 

<rt.  3.  —  Le  Cmiseilier  d'Ktat,  Pirccteur  general 
des  Services  civils  de  PAlgeric,  est  charge  dc  Pexecution 
du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvcrnemeut  ,  le  0  soptem- 
bre  1861. 

Le  G o u vern<! nr- G6 neral, 

Sitjne  M .  Pelissiek,  nuc  nu  Jf  \r, akofi-. 


N'  r>u.  —  ARRETE  fixant  le  tarif  en  argent  de  L’imput  Aoliour 
dans  la  province  d’Qran  pour  isei . 

1)U  25  SEPTEMBUE  1861.  ■"  ',l 

;  _  ■  ■  ....  i;f. 

AU  ROM  OE  L  EMPEItEUU. 

be  Marechal  dc  France,  Gouvenieur-Geueral  tie  PAl¬ 
geric, 

Vu  l’ordonnance  du  17janvier  1845  ; 

Yu  Particle  lor  dc  Parrete  du  10  fevrier  1861,portant 
que  les  tarifs  de  conversion  en  argent  des  diderents 
impots  pourront  etre  revises  apres  les  receusements  ; 

Le  Conseil  consultatif  entendu  ; 

Considerant  la  gene  dans  laquelle  sont  plougees  la 
plupart  des  populations  dc  la  division  d’O’ran,  et  tenant 
compte  du  prix  moven  du  ble  ct  do  Purge  sur  les  divers 
marches  de  cetle  division  ; 

AIUtRTE  : 

,4rt  Icr.  —  Le  tarif  de  conversion  eu  argent  de  Pim- 
pot  Achour,  applicable  a  l’excrcice  courant,  est  fixe  ainsi 
qu’il  suit,  pour  la  division  d’Oran  : 

Pour  le  quiiil.il  melrique  do.  hid,  vingt-et-un  francs. ...  21  fr , 

Pour  le  quintal  metrique  d’orye,  qualor/.c  francs .  11  % 
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,%H.  *.  —  Le  general  commandant  la  division  d'Orau 
cst,  charge  de  Fexecution  du  present  arrtHe. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  25  septem- 
hre  1861 . 

Le  Gouvcrnair-Gendrat, 

Signe  :  M*1  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N"  Sib  -  A  RR&TE  partant  risilialion  des  contentions  passies 

avec  le  sieur  Pollonais,  pour  V exploitation  dc  la  forel  des  Ou- 

led-Boufrid  fcercle  de  Tdnes). 

DU  13  OCTOBRE  1861. 

AU  ROM  DE  DE  L  EMPEREUR, 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie  ; 

Yu  l’arrtle  ministericl  du  1 4  septembre  I  S58,  ayant 
pour  objet  la  concession  pour  vingt  annees,  cn  faveur 
du  sieur  Pollonais,  Auguste,  de  Fexploitation,  au  point 
de  vue  dc  l’extraction  de  !a  resine,  de  la  foret  des  Ou- 
led-Boufrid,  sitube  dans  le  cerclc  dc  Tenez  ; 

Vula  demandc  formec  parM.  Pandrigue  de  Maisonseul, 
directeur  du  port  d’Alger,  agissant  comme  fonde  de  pou- 
\oirs  du  sieur  Pollonais,  a  l’effet  d’obtenir  F  simulation 
de  cette  concession,  par  la  raison  quc  le  gemmage  de  la 
for6t  ne  parait  pas  devoir  donner  les  r6sultats  sur  les- 
quels  le  concessionnairc  avait  compte  ; 

Vu  la  proposition  de  51.  le  General,  commandant  la 
division  d’Alger ; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  consultatif  du  Gauver- 
neur  G6n£ral,  en  date  du  28  aoilt  dernier, 

AHRETE : 

A  r< .  I".  —  Les  conventions  passees  entre  1  Etat  et 
le  sieur  Auguste  Pollonais,  pour  Fexploitation  de  la  fo¬ 
ret  des  Oulcd-Boufrid,  situee  dans  la  province  d’Alger, 
prfcs  de  Ten  6s,  sont  et  demeurent  resiliees  a  dater  de  ce 
jour. 

AH.  *.  —  te  «ieur  Pollonaii  est  exoner6,  pour 
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l'avenir,  dc  toutcs  les  charges  et  obligations  resultant  de 
1'acte  dc  concession,  et  notamment  du  paiement  de  la 
redevance  echue  le  1 4  septembrc  dernier. 

AH.  3  —  Les  redevanccs  anterieurement  payees 
•out  acquises  a  l’Etat. 

Art  4.  —  Le  General  commandant  la  division  d’ Al¬ 
ger  est  charge  de  l’execution  da  present  arr6te. 

Fait  &  Alger,  le  13  octobrc  1861. 

Signi:  M"  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


5i<> .  — aRK^TE  concernant  V expropriation  definitive  d’une 
maison  pour  I'ouverture  d'uncrue  a  Tlemcen. 

nu  13  octobre  1861. 

AU  KOM  DE  l’eMPEI’.LUI!. 

IS'ous,  Marechal  de  France,  Gouverneur-General  de 
l’Algorie, 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general 
des  Services  civils  ; 

Vula  loi  du  16  join  1861,  sur  la  constitution  de  la 
propriete  en  Algerie  ; 

Vu  le  titre  IV  de  Fordonnance  du  !,r  octobrc  1844, 
qui  regie  les  formal ites  a  observer  en  maticre  d'expro- 
priation  pour  cause  d'utilite  publique; 

Vu  les  decrets  du  1  f  jui.ii  I S58  et  du  8  septcmbre  1 859, 
modificatifs  de  laditc  ordonnance  ; 

Vn  le  decret  organique  du  10  decembre  1860  ; 

Vu  le  decret  imperial  du  30  avril  1861,  sur  les  attribu¬ 
tions  du  Conseil  consultatif  du  Gouverncur-Gcn6ral ; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  Tlern-. 
cen  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  Prefct  d'Oran,  en  Conseil  de 
Prefecture  ; 

Vu  le  plan  deslieux  ;  1 

Vu  les  publications  faites  a  Tlemccrt  ; 

Vu  le  proces-verbal  d’enquete  ; 
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Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif,  en  date  du  25  sep- 
tembrc  1861  ; 

Attendu  l’urgcnce  ; 

ARRlh'E  : 

Aid.  Ior  —  Est  declarce  d'utilite  publique  l’evpro- 
priation  definitive  d’une  maison  dbsignce  sous  lc  nu- 
mero  779  du  plan,  situe.c  a  Tlemcen,  uecessairc  a  l’ou- 
verture  dc  la  rue  de  I’fluilerie,  ct  appartenant  an  sieur 
Abd-cl-Kader  et  a  son  frere  Mohamed-ben-di-Mustapha- 
bou-Ai'ed. 

Art.  5f.  —  L’cxpropriation  definitive  de  cet  imraeu- 
blc  est  prononcee. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’ur- 
gence. 

Art.  4.  —  Le  Prefet  du  departement  d’Oran  est 
charge  de  l’cxeeution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  13  octobre  1861. 
le  Gouverneur-Generat  de  I’Algeric , 

Signe  :  Mal  Peeissier  m  e  de  Malakoff 


A0  547.  —  ARRETE  concern  ant  les' (rah  de  tournees  et  aulres 
dcs  gardes-mincs. 

DU  2 l  OCTOBRE  1861. 

AU  NOM  DE  E  EMPEllliUR. 

Aous,  Marechal  de  France,  Gouverneur  general  de 
l’Algerie  ; 

Vu  les  arretes  miuisteriels  des  18  dbeembre  1858, 
i  avril  1859  ct  10  fevrier  1860,  concernant  les  traite- 
ments  et  accessoircs  dc  traitemeut  du  personnel  des 
Mines  en  Algbrie  ; 

Considerant  qu’il  importe,  dans  l’interet  du  service, 
de  retablir  les  frais  dc  tournee  des  garde-mines  en  Al- 
gerie,  tels  qu’ils  ctaient  legh's  amerieurement  a  f arrete 
(Ju  1 8  deccmbrc  1 838  ; 


ARREtOKS  : 

A  H.  2".  —  Les  fra  is  de  tournees,  de  defacements 
et  autres,  attribues  aux  garde-mines,  on  Algerie,  par  les 
arrEtes  sus-vises,  sont  fixes  de  nouveau  a  600  francs  par 
an,  a  partir  du  l*r  octobre  1861 . 

Art.  *.  —  II  u’est  derogd  en  rien  aux  autres  dispo¬ 
sitions  des  arretes  precites. 

Art.  3.  —  Les  Prefets  des  trois  departements  sont 
charges  de  l’execution  du  present,  arrete. 

Faitau  palais  du  Gouvernement,  1c  21  octobre  1861 . 

Le  Gouverneur-G 6neral , 

Signe  :  M*’  Peussier  duc  »e  Malakoff. 


N '  54S.  —  ARllftTE  qui  eanslitue  en  compagnie  la  milieu  de 

Laghouat. 

DU  28  OCTOBRE  1861. 


AU  MOM  DE  i/eMPERKOR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur-General  de  l’Al- 
gerie. 

Vu  le  decret  imperial  du  0  novembre  1859,  sur  For- 
ganisation  des  indices  en, Algerie  ; 

Yu  les  propositions  du  general  commandant  la  division 
d’ Alger  ; 

Surle  rapport  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  gOmiral 
des  Services  civils  ; 

ARRETE  : 

Art.  I".  —  La  subdivision  -  d’infautcrie  de  milice, 
organisee  a  Laghouat  (division  d’Alger),  est  constitute 
en  compagnie. 

Art.  2.  —  L’elTectif  de  cette  compagnie  sera  porle 
a  60  hoinmes.  Elle  sera  commandte  par  un  capitaine,1' un 
lieutenant  et  un  sous-lieutcuant. 

AH.  S  —  II  est  in st.it no,  dans  ladite  compagnie  de 
milice,  un  couseil  de  discipline  qui  sera  compose  suivant 


552  — 


les  prescriptions  des  articles  71  et  72  du  decret  sus- 

vise. 

,\rl.  4.  —  Le  general  commandant  la  division  d’ Al¬ 
ger  est  charge  d’assurer  l’ex^cution  du  present  arrete. 
Fail  au  Palais  du  Gouvernement,  le  28  octobre  1861. 

Le  ouverneur -general, 

Signi  :  M“  Pilissier,  duc  de  Malakoff. 


N’  549.  —  ARRUtE  declarant  d'utilitt  publique  l' expropria¬ 
tion  d'immeubles  pour  Vachhement  des  rue  et  place  Napo¬ 
leon,  d,  Alger. 

DU  30  NOVEMBRE  1861. 

AO  ROM  DE  i/eMPEREOR, 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  I’Al- 
g6rie, 

Yu  le  decret  du  10  d6cembre  1860,  relatif  au  Gou¬ 
vernement  et  a  la  haute  Administration  de  l’Algerie  ; 

Vu  la  loi  du  lOjuin  1851,  sur  la  constitution  de  la 
propriety  en  Algerie,  le  titre  IV  de  1’ordonnance  du 
1"  octobre  1844,  et  le  decret  imperial  du  8  septembre 
1859; 

Yu  l’arlicle  l’r  du  decret  imperial  du  26  aout  1859, 
sur  les  rues  d’ Alger ; 

Yu  le  plan  des  lieu*  ; 

Vu  les  publications  faites  h  Alger  et  le  proces- verbal 
d’euquete  ; 

Vu  l’avis  du  Prefet  d’ Alger,  rendu  en  Conseil  de  Pre¬ 
fecture  le  23  aout  1861  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  general  charge 
de  1’ Administration  du  departement  d’Alger  et  l’avis  con- 
forme  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur-General,  en 
date  du  25  septembre  1861  ; 

ARR&TE  : 

Art.  f,r.  —  Est  declare  d’utilite  publique  l’eipro- 
priation  de  divers  immeubles  necessaire*  ii  l’ach6vement 
des  rue  et  place  Napotton,  et  designe*  ci-apres], 


SAY01R  : 


Nw  d’ordre. 

NATURE 

des 

imrneubles. 

SITUATION. 

NQMS  DES  PROPRIETAIRES  PRESUMES. 

1 

Maison 

Deuxifemo  impasse  du  Lezard . 

Mayer-Chiehe. 

2 

— 

—  .  . . 

2 

- — 

3 

— 

Rue  au  Beurre . 

i) 

Ren-Youcef-el-Madami. 

4 

Maison 

Premiere  impasse  du  Lezard . 

Impasse  Jennee,  n*  1,  anoienne  rue 

1 

Kouquier  et  Beuf,  mamlataires. 

5 

et 

boutiques 

Jerineeou  de  laCouronne,  n"*  2  et  1,  el 
rue  du  Divan,  n"  31  et  33 . 

Domaiue. 

6 

— 

Ancicnuerue  Jennee  on  dela  Gotironne. 

6 

Ahmed-ben-Muslapha. 

7 

— 

-  -  ...... 

8 

Zamit. 

8 

— 

-  — 

10 

llassen-ben-Ouzen. 

9 

— 

-  - 

12 

Mohamed-Seghar. 

10 

— 

Rue  du  Divan,  ancien . 

35 

Roguez. 

11 

— 

.  .  . 

37 

Abd-er-lUiaman  Zermalv. 

12 

— 

—  . . . 

39 

Domaine, 

Art.  2.—  Le  Conseitler  d’Etat  Directeur  general,  charge  dc  i'administration  du  departement  d’Alger,  est  charge  de  l'exe- 
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N*  35ft — Par  3<5cret  imperial  date  flu  camp  de  Chalons, 
le  22  Aout  1861,  cl  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  se¬ 
cretaire  d’Etat  de  la  Guerre,  d’apres  !a  proposition  du 
Gouverneur  General,  M.  Dubois  (Jean- Charles),  officicr 
supdrieur  en  rctraite  ct  proprietaire,  a  ete  nomme  maire 
de  Med^ah,  en  remplaceraent  de  M.  Galt.ois,  demission- 
naire. 


IN "3 5 1 — Par  arrete  du  9  Septembre  1 861 ,  S.  Exc.  Je 
Gouverneur  General  a  fixe  ainsi  qu’il  suit  la  composi¬ 
tion  du  bureau  de  la  Chambre  d’agriculture  de  la  province 
de  Constantine,  pour  la  session  ordinaire  de  l’annGe  1861: 
MM.  O'walet,  president. 

Joffre,  secretaire. 

Guiraud,  vice-secretaire. 


]V352 —  Par  arretd  de  S.  Exc.le  Mardchal  Gouverneur 
General,  en  date  du  20  Septembre  1861,  la  chambre  syndi¬ 
cate  des  courtiers  d’Alger,  pour  l’exercice  1860-1861,  a 
ete  composee  ainsi  qu’il  suit  : 

MM.  Saurier,  syndic. 

Lazzari  ,  l*r  syndic  adjoint. 

Buu,  2*  id. 

Bavastro,  3'  id. 

Valersik,  4*  id. 

Bouror,  tresorior. 


CKRTIFlt  C0RF0RME  : 

Alger,  le  27  dccembre  1861. 

Le  Secretaire  general  de  la  Direction 
ginera'e  des  Services  civils, 

SERPI1. 
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V*  5.1 5. —  DECISION  IMPERIALS  aulorisant  la  Saddle  d' Agri¬ 
culture  d' Alger  d  s  intituler  Societe  lmperiale, 

DU  8  SEPTEMBItE  1861. 

Alger,  le  8  Septembre  1861. 
RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 

Sire, 

Le  Gouverncur.  Gdndral  de  I’Algerie  demande  que  la 
Soci6t6  d’Agriculture  d’AIger,  qui  a  6t6  reconnue  par 
decret  imperial  du  ler  mai  dernier,  comme  etablissemcnt 
d’utilite  publique,  soit  autoristfe  a  prendre  le  titre  de 
Socidte  lmperiale  d' Agriculture. 

Je  ne  puis  que  proposer  A  Yotre  Majesty  de  vouloir 
bien  accorder  cette  nouvelle  marque  de  sa  protection  a 
une  Socidte  qui,  par  le  caraclcre  dont  clle  \ient  d’etre 
revetue,  comme  par  l’autorit^  morale  qu’elle  s’est  ac- 
quise,  occupe  uu  rang  distingue  parmi  les  institutions 
utiles  de  l’Alg^rie, 

Je  suis,  etc. 

Le  Mar&chal  de  France , 

Ministre  secretaire  d’Etat  de  la  Guerre, 
Sign6 :  Random. 

Approuvd, 

Signd  :  NAPOLEON. 


N°  336.  —  DECISION  IMPERIALE  portant  main-levie  du  si- 
questre  apposd  sur  les  biens  de  la  famille  ben  Daha 
du  8  septembre  1861. 

Paris,  le  8  Septembre  1861. 

Sire  , 

L’indigene  Mohamed  ben-Daha  a  form6,  tant  en  son 
nom  personnel  qu’au  nom  de  sa  famille,  une  demande 
tendant  a  obtenir  la  main-lev6e  du  sdquestre  quifrappe 
deux  proprieties  :  l’une  dite  Mbrabia,  et  d’une  conte- 
nance  totale  de  7  hectares  32  centiares,  et  concediie 
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aetuellement  jusqu’a  concurrence  de  4  hectares  50  ares 
72  centiares  ;  l'autre  ,  dite  Erziga,  et  d’une  conte- 
nance  de  9  hectares.  Toutes  les  deux  ont  6td  s£ques- 
tr£es,  en  vertu  d’un  arrete  du  16  aoiit  1846. 

II  rdsulte  d’un  rapport  pr^sente  5  ce  sujet  par  le 
Directeur  des  Doinaines  et  approuve  par  le  general 
commandant  la  division  d'Oran,  que  ni  l’iudigene  Mo- 
hamed-ben-Daha,  ni  aucun  des  membres  de  sa  famille, 
ayant  des  droits  sur  lesdites  propriety,  n’ont  pris  part 
5  l’insurrection  de  184  5,  qui  avait  motiv6  1’apposition 
du  s^questre  ;  seulemcnt,  leur  reclamation  n’ayant  6t6 
produite  qu’apres  les  delais  fi\6s  par  les  articles  3  et 
28  de  l’ordonuance  du  31  octobre  1845,  ne  peut  plus 
etre  accueillie  maintenant  que  par  application  des  dis¬ 
positions  gracieuses  de  l’article  32  de  ladite  ordon- 
nance. 

En  consequence,  et  d’apres  les-propositions  du  Gouver- 
neur  General  de  l’Algerie,  conformes  a  l’avis  de  son 
Conseil  consultatif,  j’ai  l’honneur  de  prier  Votre  Ma- 
jeste  de  vouloir  bien  autoriser  la  mainlev^e  du  s£ques- 
tre  qui  frappe  les  deux  proprietes  sus-mentionnees  et 
decider  qu’il  y  a  lieu,  par  suite,  de  restituer  au  sieur 
Mohamed-beu  -Daha  et  consorts  ; 

1°  La  propriete  d’Erziga  , 

2°  La  portion  disponible  de  la  propriete  dite  Merabia, 
en  lui  abandonnant  la  rente  de  fr.  5.40  due  par  les 
concessionnaires  de  la  partie  distraite  de  cette  derniere 
propriety. 

Je  suis,  etc. 


Le  Marichal  de  France, 
Ministre  secretaire  d'Btat  de  la  guerre , 


Approuv6  , 

Siyne  :  NAPOLEON. 


Signt  :  Raindon. 
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JV”  557.  —  DECISION  IMPERIALE  portant  main-levee  dc  s 
questre  apposi  sur  les  biens  de  Kadda  ben  Haouas. 

DU  8  SEPTEMBRE  t  86 1 . 


Sire  , 


Paris,  le  8  septerabre  1861 . 


Les  trois  indigenes,  Morselli  Ould  Haouas,  Allou 
Yettou  bent  Haouas  ont  formt*  une  demande  en  mail 
levee  du  sequestre  quifrappe,  depuislcs  18  avril  1846 
18  ddcembre  1856,  les  biens  de  leur  pere  Kadda  b< 
Haouas. 

II  resulte  du  rapport  pr£sente  par  le  Directeur  des  Di 
maines  et  approuve  par  le  general  commandant  la  div 
sion  d’Oran,  que  le  sieur  Kadda  ben  Haouas  6tant  d6ce< 
en  1845,  le  sequestre  n’a  pu  etre  appose  16galement  qi 
sur  la  portion  de  ses  biens  revenant  a  ceux  de  ses  sept  ei 
fants  qui  ont  emigr6  au  Maroc  apr6s  l’insurrection  repr 
mee  dans  le  conrant  de  cette  annec.  D’un  autre  cote,  ile 
av<5r6  que  les  trois  reclamants  sus-nommes  nesc  sont  j; 
mais  soustraits  a  notre  autorit6;  seulement,  leurr^clam 
tion  n’ayant  pas  etc  produite  dans  les  ddlais  regleraei 
taires,  elle  n’cst  plus  susceptible  d’etre  accueillie  que  p 
application  des  dispositions  gracieuses  de  l’art.  32  de  l’o 
donuance  du  31  Octobre  1845. 

En  consequence,  et  d’apres  les  propositions  du  Goi 
verneur  G6n6ral  de  l’Algtirie,  conformes  a  l  avis  de  si 
Conseil  consultatif,  j’ail’honneur  de  prier  Yotre  Majes 
de  vouloir  bien  autoriser  la  main-lev6e  du  sequestre  q 
frappe  la  portion  a  revenir  aux  indigenes  Morselli,  Alb 
et  Yettou  daus  la  succession  de  leur  pere,  et  de  d6cid 
que  les  biens  de  ce  dernier,  6tant  compris  dans  le  villai 
projet6  d’Ain-Fokan,  il  y  a  lieu  d'accorder  aux  trois  r 
clamants,  en  compensation  de  40  hectares  environ  fo 
mant  leur  part  dans  lesdits  biens  : 

1°  Les  2/3  de  la  terre  dite  Khoms  Sidi  Mohamed  Bou 
sand;  2°  la  terre  de  Sekka-el-Mlesereuf. 
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Le  tout  pr^sentant  ensemble  38  hectares,  77  ares  10 
centiares. 

Je  suis,  etc. 

Le  Marichal  de  France,  Ministre  secretaire  d'Etat 
au  Dipartement  de  la  Guerre, 

Signe  :  RANDON. 

Approuv6  : 

Signe  :  NAPOLEON. 


jV°  358.  -  DECISION  IMPEIUALE  portant  main-levee  du  s6ques - 
Ire  appose  sur  un  terrain  appartenant  d  l’ indigene  Moktar 
ben  Hamed  ben  Mouley  Ali. 

DU  8  SEPTEMRRE  1861. 


Paris,  le  8  septembre  1881. 


Sire, 

L’indigbnc  Moktar  ben  Ahmed  ben  Mouley  Ali,  des 
Oulad  Said,  a  sollicitd  la  main-levee  du  sdquestre  qui 
frappe,  depuis  le  16  juin  1846,  un  terrain  lui  appartenant, 
d  une  contenance  de  15  hectares,  sis  a  Hazat. 

II  resulte  d’un  rapport  presente  a  ce  sujet  par  le  Direc- 
teur  des  Domaines,  et  approuve  par  M.  le  general  com¬ 
mandant  la  division  d’Oran,  que  1’indigene  sus-nomme 
n’a  pas  pris  part  a  l’insurrection  de  1 845,  et  qu'il  n’a  pas 
Emigre  au  Maroc;  seulement,  sa  reclamation  ayant  6td 
produite  posterieurement  aux  delais  regleraentaires,  elle 
n’est  plus  susceptible,  maintenant,  d’etre  accueillie  que 
par  application  des  dispositions  gracieuses  de  Particle  32 
de  l’ordonnancc  du31  Octobre  1815. 

En consequence,  d’apres  les  propositions  duGouverneur 
General  de  l’Algerie,  conformes  a  l'avis  de  son  Conseil 
consultatif,  j’ai  1’honneur  de  prier  Yotre  Mnjeste  de  vou- 
loir  bien  autoriser  la  main-levee  du  s6questrc  qui  frappe 
ladite  proprtetd  et,  par  suite,  la  restitution  a  l’indigene 
sus-nomme. 

Je  suis,  etc. 

Le  Marechal  de  France, 

Ministre  secretaire  d’Etat  de  la  Guerre. 

Signe  :  Randon. 

Approuvt*  : 

Signe  :  NAPOLEON. 
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"559,  -  DtCRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuitc 
d’immeubles  cl  la  commune  de  Sidi-bel-Abbes,  d^par lenient 
d’Oran. 

DU  ler  OCTOBRE  1861. 


NAPOLEON,  par  la  grace  de  Dieu  et  la  volontd  natio- 
ale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  venir, 
alut. 

Yurarticle4  de  l’arretd  da  chef  du  pouvoir  ex^cutif 
a  date  du  4  novcmbre  1848  ; 

Vu  1’art.  10  duddcret  du  10  ddcembre  1860; 

Yu  la  deliberation  du  conseil  municipal  do  Sidi-bel- 
,bbes,  en  date  du  20  avril  1861  ; 

Yul’avis  du  Conseil consultatif  du  Gouverneur  General; 

Sur  le  Rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
eparteinent  de  la  Guerre,  et  d’apres  la  proposition  du 
louverneur  General  de  l’Algerie  ; 

Avons  decree  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Art  ler.  II  est  fait  concession  gratuite  a  la  commune 
e  Sidi-bel-Abbes,  savoir  : 

1°  Sur  leterritoire  do  Sidi-bel-Abbes,  de  l’eglise  de 
t-Yiucent,  sise  a  Sidi-bel-Abbes,  place  de  l’Eglise,  et  de 

immeubles  domaniaux, 

onteuant.  ...  .  53  h.  08  a.  27  c. 

2°  Sur  le  territoire  de  Sidi- 
Hassen,de  6  immeubles  domaniaux 
ontenant  .  ....  30  43  40 

3°  Fnfin,  sur  leterritoire  de  Sidi  - 
Irrhim,  de  4  immeubles  doma- 
iaux,  conlenant.  .  .  30  49  60 


Total  .  .  .  .  1 14  h.  01  a.  27  c. 

Tels  au  surplus  quo  lcsdits  immeubles,  actuellement  af- 
;'des  aux  ecolcs  et  au  presbyterc,  sont  ddtailles  et  dosi¬ 
ngs  sur  les  (Hats  descriptifs  et  aux  plants  ci-joints. 


ETAT  des  immeubles  concedes  graluitement  a  la  comi 


TERRITOIRE 


1 

» 

« 

Lot  do  culture . 

B 

90  13 

4  58.  80 

too 

2 

» 

» 

id . 

B 

30  » 

10.  21.  60 

400 

3 

COS 

8 

id . 

It 

30  12 

12.  32. 

500 

4 

)> 

iu . 

B 

46  9 

22.  60.  40 

600 

5 

003 

» 

Lot  do  Jar. tin 

A 

276 

20.  50 

400 

6 

» 

12 

Lot  de  culture . 

B 

76 

2.  73.  60 

75 

7 

» 

*22 

partie 

Lot  do  jarditt . 

A 

328 

20 .  40 

400 

8 

» 

22 

id . 

A 

329 

20.  93 

*00 

TOTAL... 

53  08.  27 

Lot  de  jardin . 

» 

108 

h. 

» 

a.  c. 

39.  » 

» 

Lot  do  culture.  .. 

» 

130 

8 

U2 

80  1 

» 

Lo.t  de  jardin  ...  . 

>.« 

109 

» 

38 .  »  1 

>2 

Lot  de  culture. ... 

„ 

12 

8 

80  1 

» 

Lot  de  jardin . 

>/ 

1)0  bis. 

» 

34 .  » 

* 

Lot  de  culture  ...  . 

0 

10  et  H 

12 

92.  80 

TOTAL... 

30 

43.  40 

TERRITOIRE 


fr. 

350  [S6q 
150 


TERRITOIRE 


»  Lot  do  jardin . 

» 

126 

»  24.  » 

»  Lot  do  culture  .... 

>» 

21 

13.  06  8‘) 

»  Lot  de  jardin . 

» 

76 

»  20  » 

»  Lot  do  culture  . ... 

TOTAI 

“ 

39 

18  98.  80 

30  *9 .  60 

fr. 

250  |  SCf[l 
2)0  - 

200  - 
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Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantit 
de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  concession- 
naire  lie  pourra  exercer  aucun  recours  pour  line  cause 
quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  Sidi-bel- Abbes  jouira  et  dis¬ 
poser  desdits  immeubles  en  toute  propriety,  conformA- 
ment  aux  lois,  decrets  et  reglements  envigueur,  et  sup- 
portera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de 
toute  nature,  dont  ils  sont  ou  pourront  etre  grev£s. 

Art.  4.  Notre  Ministrc  secretaire  d’Etat  au  departe- 
ment  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  I’Algdrie 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’executior 
du  present  decret. 

Fait  a  St-Cloud,  le  1"  octobre  1861. 

Signed  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Marshal  de  France , 

Ministre  secretaire  d’Etat  de  la  Guerre, 
Signe  RANDON. 


.V  5  60.  —  DECRET  IMPERIAL  qui  classe  la  batterie  du  Hamii 
dans  la  2*  sirie  des  posies  militaires,  comme  ouvrage  ddtacht 
de  la  place  d' Alger. 

DU  24  SEPTEMBRE  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volont6  na 
tionale,  Empereur  des  Francois,  a  tous  presents  et  a  ve 
nir,  Salut. 

Vules  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juil 
let  1851 ; 

Yu  le  decret  reglementaire  du  10  aoiit  1851,  rendi 
pour  l’ex6cution  desdites  lois ; 

’  Vu  le  d^crct  du  29  avril  1857,  portant  reglement  d’ad 
ministration  publique  concernant  leclassement  des  place 
de  guerre  et  des  postes  militaires,  et  les  servitudes  im 
posees  a  la  propriete  autour  des  fortifications,  en  Alg^rie 
Yu  l’avis  du  Comite  des  fortifications,  en  date  du 
juillet  1861  ; 
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Consid^rant  qu’il  est  n^cessaire  d’appliquer  les  dispo¬ 
sitions  concernant  les  servitudes  aux  terrains  situes  aux 
abords  de  la  batterie  du  Hamiz,  destin^c  adefendrc  la  rade 
d’ Alger; 

Sur  le  rapport  de  notre  rainistre  de  la  guerre ; 

Avons  d6cret6  et  decretons  ce  qui  suit : 

Art.  I01'.  —  La  batterie  du  Hamiz  est  class&J  dans  la 
T  s6rie  des  postes  militaires,  comme  ouvrage  d6tach6  de 
la  place  d’ Alger. 

Art.  3.  —  Les  zones  de  prohibition  de  cette  batterie 
seront  d6termin6cs  conformdment  au  plan  joint  au  pre¬ 
sent  decret. 

Art.  3.  —  Notre  Miuistre  secretaire  d’Etat  au  d6par- 
tcment  de  la  Guerre  est  charge  de  l’execution  du  pre¬ 
sent  decret, qui  sera  insure  au  Bulletin  ofliciel  du  Gouver- 
neraent  g6n6ral  de  l’Algerie. 

Fait  a  Biaritz,  le  24  septcmbre  1861. 

Signs  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  ■ 

Le  Marichal  de  France , 

Minutre  secretaire  d’Etatdela  Guerre, 
Signe :  Bahdon. 


IV*  56  / .  —  DECRET  IS!  PERI  A  L  fuisant  concession  gratuite  d'im- 
meubles  domaniaux  a  la  commune  d'Oran. 

DU  lor  OCTOBRE  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grdce  de  Dieu  et  la  volonte  uatio- 
nale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  veuir, 
Salut. 

Yu  l’art.  4  de  l’arrete  du  chef  du  Pouvoir  ex6cutif, 
du  4  novembre  1848 ; 

Vu  Fart.  10  du  decret  du  10  decembre  1860; 

Yu  la  deliberation  du  Conscil  municipal  d’Oran,  en  date 
du  8  juin  1861  ; 

Yu  l’avis  du  Couseil  consultatif  du  Gouverneur  General; 

Sur  le  rapport  de  notre  Miuistre  secretaire  d’Etnt  au 
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ctepartement  de  la  Guerre,  d’apresla  proposition  du  Gou- 
verneur  Gdmtiral  de  l’Algerie ; 

Avons  d6cret6  et  d^cretons  ce  qui  suit : 

Art.  Ier  II  estfait  concession  gratuite  a  la  commune 
d’Oran,  d’un  terrain  domanial  d’une  contenance  de  cin- 
quante-deux  metres,  quatre-vingt-dix-huit  centimetres, 
situe  a  Oran,  entre  la  rue  Montebello  et  l’ancien  rempart, 
inscrit  au  sommier  de  consistance  n°  1  du  bureau  des 
Domaines  d’Oran,  sous  l’art.  999. 

Tel,  au  surplus,  qu’il  est  represente  au  plan  ci-joint, 
par  une  teinte  rose  et  par  leslettres  A.  B.  G.  D.  E.  F.  G. 
H.  I.  K.  L. 

Art.  *.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune 
garantie  de  la  part  de  l’Etat,  eontre  lequel  la  commune 
concessiounaire  ne  pourra  cxercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  d’Oran  jouira  et  disposera 
dudit  immeuble,  en  toute  propriete,  conformement  aux 
lois,  decrets  et  reglements  en  vigueur,  et  supportera  tou- 
tes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  na¬ 
ture  dont  il  est  ou  pourra  etre  gr6ve. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secretaire  d’Etat  au  d6- 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur-General  de 
’Alg6rie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’execution  du  present  ddcret. 

Fait  au  Palais  de  Saint-Cloud,  le  1 cr  octobre  1861. 

Signi  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur  : 

Lc  Martchal  de  France, 

Ministre  secretaire  d'Etat  de  la  Guerre 
Signe  :  Rakdok. 
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1 V*  562.  -  D&CRET  IMPERIAL  portant  oueerture  d'un  cridit 
supplimentaire,  au  budget  du  Gouvernernent  giniral  de  I’Al- 
gdrie,  de  547, no  fr.  stir  Vexerciee  i86i . 

DU  14  OCTOBRE  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grace  Dieu  et  dela  volonte  na- 
tionale,  Empereur  des  Franjais,  a  tous  presents  et  a  venir 
Salut, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  guerre,  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverneur  General  de  l’Alg6rie ; 

Vu  laloi  du26  juillet  I860,  portant  fixation  du  budget 
general  des  recettes  et  des  depenses  de  l’exercice  1861  ; 

Vu  notre  decret  du  12  decembre  1860,  portant  repar¬ 
tition,  par  chapitres,  des  credits  dudit  exercice  ; 

Vu  notre  decret  du  24  novembre  1860,  qui  supprime 
le  Ministere  de  l’Algerie  et  des  Colonies,  reunit  les  Colo¬ 
nies  au  Ministere  de  la  Marine  et  nomme  un  Gouverneur 
General  de  l’Algerie ; 

Vu  notre  decret  du  10  decembre  1860,  sur  l’organisa- 
tion  adminislrative  de  l’Algerie  ; 

Vu  notre  decret  du  31  decembre  1 860,  qui  transporte 
au  budget  des  divers  departements  ministerisls  y  denom- 
mes  et  au  budget  special  du  Gouvernernent  de  l’Algerie, 
les  credits  alloues  pour  les  depenses  de  l’exercice  1861, 
a  l’ancien  ministere  de  FAlgerie  et  des  Colonies  ; 

Vu  notre  decret  du  1 0  novembre  1856,  sur  les  credits 
suppiementaires  ou  extraordinaires ; 

Vu  Particle  21  de  la  loi  du  5  mai  1 855  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Finances  en  date  du 
8  octobre  1861  ; 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu  ; 

Avons  decrete  et  d6cr6tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  II  est  ouvert  a  notre  Ministre  Secretaire 
d’Etat  de  la  Guerre  (budget  du  Gouvernernent  general 
de  l’Algerie),  sur  l’exercice  1861,  un  credit  supplemen¬ 
tal  de  547,450  fr.  reparti  comme  il  suit  dans  les  chapi¬ 
tres  ci-apres  designes  ; 
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Savoir  : 

Chapitre  l*r.  Administration  ceutrale .  77,450  fr. 

Chapitre  V.  Administration  generate  et  pro¬ 
vinciate .  70,000  fr. 

Chapitre  XI.  Travaux  publics  en  Algerie.. . .  400,000  fr. 

Total  general .  547,450  fr. 


AH.  *.  —  II  sera  pourvu  A  ces  depenses  au  moyen 
des  ressources  affectees  au  service  de  l’exercice  1861 . 

Art.  3.  —  La  regularisation  de  ce  credit  sera  propo- 
see  au  Corps  16gislatif,  conformement  a  l’art.  21  de  la 
loi  du  5  mai  1855. 

AH.  4. —  Nos  Ministres  Secretaires  d’Etat  aux  d6- 
partements  de  la  Guerre  et  des  Finances,  et  le  Gouver- 
neur  General  de  l’Algerie,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exeeution  du  present  decrct,  qui  sera 
ins6re  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  a  Compiegne,  le  14  octobre  1861. 

SignS :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur : 

Le  MarSchal  de  France, 

Ministre  Secretaire  d'Etat  de  la  Guerre. 

SignS :  Rahdow. 

Lt  UinUtre  Secretaire  d’Etat  des  Finances, 

Siyne  :  de  Forca.de  . 


N-  A6S.  —  DECRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite 
d’un  immeuble  dommanial  d  la  commune  de  Batna. 

DU  30  OCTOBRE  1861. 


NAPOLEON,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonte  na- 
tionale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  A 
venir,  Salut. 


Yu  l’art.  4  de  l'arrete  du  chef  du  Pouvoir  executif, 
eu  date  du  9  novembre  1848  ; 

Vu  l’art.  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Ge¬ 
neral  de  l’Algerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  de  la  Guerre  et  d’aprfes  la  proposition  du 
Gouverneur-G6neral ; 

Avons  decree  et  decr4tons  ce  qui  suit  : 

Art.  I". — 11  est  fait  concession  gratuite  ii  la  com¬ 
mune  de  Batna,  pour  la  construction  d’un  abattoir,  d’un 
terrain  domanial  d’unecontenance  superiicielle  de  1  hec¬ 
tare,  54  ares,  71  centiares,  form6e  de  partie  des  lots 
n08  33  et  35  du  plan  de  la  banlieue,  section  B  (art.  1  du 
lommier  de  consistance,  n®  3). 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  Ea  commune  de  Batna  jouira  et  dispo- 
sera  dudit  immeuble  en  toute  propriety,  conform^ment 
aux  lois,  decrets  et  r6glements  existants.  Elle  supporters 
toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute 
nature,  qui  peuvent  ou  pourront  la  grever. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar¬ 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur-General  de  l’Al- 
gerie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
1’ execution  du  present  decret. 

Fait  a  Gompiegne,  le  39  octobre  1861. 

Signe  :  NAPOLEON. 

Par  1’Empereur : 

Le  Marichal  de  France, 
Ministre  secretaire  cl'Etat  de  la  Guerre, 
Signe  :  Bakdoh. 
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N°  364.  —  Par  arrete  en  date  du  30  septembre  1801, 
1°  Le  bureau  de  la  Chambre  consultative  d’ Agriculture 
de  la  province  d'Alger,  pendant  la  session  de  1861 ,  a  6t6 
compose  ainsi  qu'il  suit : 

MM.  Lc  baron  Vialar,  president. 

Le  colonel  Marekgo,  vice-president 
Bohely-Lasapie,  secretaire. 

Valuer,  vice-secr6taire. 

2"  Ont  bte  nommes  membres  de  la  Chambre  consulta¬ 
tive  d’agriculture  : 

MM.  Berms,  v^terinaire  principal  de l'arm^e. 

Arnoult,  cultivateur. 

Bourlier,  directeur  de  la  Revue  agricole. 

Loumiet  ,  cultivateur  a  t’Arba. 

De  Belleroche,  directeur  de  la  ferme-mod^le. 


CKRTIFlt  CONFORMS  : 

Alger,  le  30  decembre  1861. 

Le  Secretaire  general  de  la  Direction 
generate  des  Services  civile, 

SERPH. 


ALGER 


1MPRIHER1E  BT  PAPBTERIE  BOUYER. 


—  571 


BULLETIN  0FF1C1EL 


DU 


DE  L’ALGERIE. 


1S«1 


N°  37. 


SOMMAIRE. 


N" 

DATES. 

1 

ANALYSE. 

Pages. 

365 

30  oct.  1861. 

Moniniucs. —  Concession  gratuile  d’immeu¬ 
bles  domaniaux  a  la  province  d’Alger. 
(Decrel), . 

573 

366 

j  _ 

1 

—  Concession  gratuile  d’irameubles  doma¬ 
niaux  ala  commune  d’Aumale.  (Diicret).. 

576 

367 

— 

—  Concession  gratuile  d’immeubles  doma¬ 
niaux  a  la  commune  de  Marengo  (Decrel.). . 

577 

368 j 22  nov.  1861. 

—  Concession  gratuile  d’immeubles  doma¬ 
niaux  a  la  commune  d'Alger.  (Decrel.^... 

578 

369J30  ocl.  1861. 

Spqueslre.  —  Restilulion  d  une  propriete 
sequeslree  sur  l’indigene  El-Hadj-Ali-el- 
Aszouni.  (Decrel  Imperial.) . 

582 

370 

i 

1 

1 

—  Restitution  d’une  propriete  sequestree  sur 
les  indigenes  Abd-el-Kader  et  Homed- 
ben-Friah.  ("Decret  Imperial)  . 

582 

371 

—  Restitution  d’une  propriete  sequestrde  sur 
l’indigene  All  ou  Adda- ben- Aoumer .  (De¬ 
crel  Imperial.! . . 

583 

372 

—  Restitution  des  15;'21mt  des  proprietes  se- 
questrdes  sur  l’indigene  Hamdan-Men- 
zian,  ;i  Mascara.  (Decrel  Imperial) . 

581 

-  572  — 


Nos. 


373 


22  nov.  1861. 


-  Reslitulion  d’un  iinmeuble  sequeslre  sur 
l’indigene  Rebah-ben-Turki,  dans  la  Mi- 
tidja.  (Decret  Imperial) . 


Pag. 


585 


A'“  363.  — DECRET IR  PERI  A I.  po  riant  concession  gratuite  d’im- 
meubles  domanknw  d  la  produce  d’ Alger. 

DU  30  OCTOBfiE  18GI. 

NAPOLEON  ,  par  la  grAee  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nalc,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  veuir, 
Salut. 

V u  Particle  8  de  la  loi  du  1 G  juin  1861,  sur  la  constitu¬ 
tion  de  la  propribte  en  Algeric; 

Vu  la  deliberation  du  Conscil-General  de  la  Province 
d’ Alger,  en  date  du  9  octobre  1861  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur-G6n&ral 
de  l’Algerie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au 
departement  dela  guerre,  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverneur-General  de  l’Algerie; 

Avons  decrete  et  decretous  ce  qui  suit: 

Art  ft"  —  II  est  fait  concession  gratuite  a  la  pro¬ 
vince  d’Alger ,  des  imrueubles  designs  dans  1’etat  ci-an- 
nexe  et  dont  les  plans  sont  ci  joints. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat  contre  lequel  la  province  con- 
cessionnaire  no  pourra  cxercer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconqne. 

Art.  3.  —  La  province  d’Alger  jouira  et  disposcra  des- 
dits  inmieublcs  en  toute  propriety,  conformement  aux  lois, 
decrets  et  reglements  en  vigueur,  et  supportcra  toutes 
les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature 
dont  ils  sont  ou  pourrout  etre  greves. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  u’Etat  au  depar¬ 
tement  de  la  guerre  et  lc  Gouverneur-General  de  I’Algd- 
rie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  lc  concerne,  de  i’exe- 
cution  du  present  decivt. 

Fait  a  Compiegne,  lc  30  octobre  1861. 

Sign? :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur : 

Le  Marechal  de  France, 

Ministre  secretaire  d’Etat  au  dipartement  de  la  Guerre, 

Sign?.:  Rakdok. 
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12000”  porradminist.  sur  jardindela! 

des  teirains  du;  gendarm. 
Beyliek. 


Beyliek . 


QRLEAN  VILLE- 

ll>, cours etdd-  A  l’angle  des  rues  de  Rome  et 
, {tendances.  de  la  Mozal'que. . . . 


BOservd  p 
linstallatio' 
dune  bri¬ 
gade  de  gen 
darmerie. 


Construct,  par  l’od-  Caserne  de 
1236“  30  ministration  Fran-  gendarm”" 
taise. 


If,  cours  et  Entre  les  rues  d’Alger,  It  One  Construct,  par  lad-  Id. 

■  jardins.  Caille  et  Damrdmont,  n""  57  ministration  rran- 

et  58  du  plan . 1 106  “ »»  false. 

PRISONS. 

ALGER.  , 

Ison  civile  et  Esplanade  et  Boulevard  Vollee  0797“25  Construct,  par  l’ad-|  Prison  civil 
terrain  conli-  F  ministration  Iran-  depane 

lu,  rOserve  p>  caise  et  expro-,  mentale. 

son  agrai.uiis-  priation  du  terrain 

seinent.  par  1  Etat. 


Annexe  au  decret  du  30  octobre  1861. 

he  Mardchal  de  France. 

Minislre  Secretaire  d’Etat  au  departement  de  la  Guerre, 

Signe ;  Randon  . 
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jy°  5Cg.  _  DECRET  IMPERIAL  porlant  concession  gratuite  d'un 
terrain  domanial  a  la  commune  d’Aumale,  d'ipartcment  d' Al¬ 
ger. 

DU  30  0CT0BRE  1861. 

NAPOLEON, parlagrdce  de  DLeu  et  la  volonte  Rationale, 
Empereur  des  Francais,  &  touspr^scntset  ii  venir,  Salut, 

Vu  l’art.  4  de  l’arrete  da  Chef  du  pouvoir  ex^cutif,  en 
date  du  4  novembre  1848; 

Yu  l’art.  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Yu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
d'Aumale,  en  date  du  5  juin  1861  , 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Gene¬ 
ral  de  PAlgerie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Minislre  Secretaire  d'Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  et  d’npres  les  propositions  du 
Gouverneur  General  de  l'Algerie  ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  II  est  fait  concession  a  titre  gratuit,  a  la 
commune  d'Aumale,  d’un  terrain  domanial  complante 
d’arbres,  d’une  contenance  de  26  hectares,  58  ares,  90 
centiares,  situe  sous  les  inurs  de  la  ville  d’Aumale,  for¬ 
mant  uuc  partie  du  n°  2  bis  du  plan  cadastral  et  inscrit 
sous  Part  110  du  sommier  de  consistance  n°  l  du  Do- 
maine. 

irl.  3.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  con! re  lcquel  la  commune  con- 
cessionnaire  ne  pourra  cxercer  aucun  rccours  pour  unc 
cause  quelconque. 

Arl.  3.  —  La  commune  d’Aumale  aOfeclera  Pimmeuble 
doutils’agit  a  une  promenade  publique.  Elle  en  jouira 
du  reste,  conformemcn!;  a  ix  lois,  decrets  et  reglements 
en  vigucur,  ctsupportcra  toutes  les  servitudes,  charges 
et  contributions  de  toute  nature,  dont  il  est  on  pourra 
£tre  grf've. 

AH.  4.  —  Notre  Ministre  Secretaire  d'Etat  au  diipar- 
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tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverueur  G6n6ral  de  l’Al- 
gdrie  sont  charges,  chacuu  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’execution  du  present  decret. 

Fait  a  Compiegne,  le  30  octobre  1861. 

Sign*!-.  NAPOLEON, 

Par  l’Eir.pereur  ; 

Le  Marichal  de  France, 

Ministre  Secretaire  d'Elat  au  ddpar tement  de  la  Guerre. 
Signe :  Kandon. 


N"  367.  — DECRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite  d’une 

foret  domaniale  d  la  commune  de  Marengo,  dipartement  d' Al¬ 
ger. 

DU  30  OCTOBRE  1861. 

N4POLEON,  par  la  grfice  de  Dieu  et  la  volontb  na- 
tionale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  ve- 
nir,  Salut. 

Yu  l’art.  4  de  l’arrete  du  chef  du  Pouvoir  exbcutif  du 
4  novembre  1 848  ; 

Vu  Fart.  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Yu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  com¬ 
mune  de  Marengo,  en  date  du  8  janvier  1861  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Gene¬ 
ral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d'Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  et  d’apres  les  propositions  du 
Gouverneur-Gbneral  de  FAlgirie ; 

Avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Art.  t"  —  II  est  fait  concession  gratuite,  a  la  com¬ 
mune  de  Marengo,  de  la  foret  de  Sidi-Sliman,  telle  qu’elle 
est  figuree  au  plan  ci-joint. 

Art.  2. —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque;  rnais  sous  la  condition  que,  sur  les 
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206  hectares  que  comporte  ladite  foret,  il  sera  constitue 
une  reserve  communale  de  50  hectares. 

Art.  3.  —  Ladite  commune,  sauf  en  ce  qui  concerne 
ladite  reserve,  jouira  et  disposera  de  la  foret  en  toute 
propriete,  conformement  aux  lois,  decrets  et  reglements 
en  viguear,  et  supportera  toutes  les  servitudes,  charges 
et  contributions  de  toute  nature  dont  elle  pourra  etre 
grevee. 

Art.  *. —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g6rie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’execution  du  present  decret. 

Fait  ii  Compiegne,  le  30  octobre  1861. 

Sign*  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

I.e  Marechal  de  France, 
Ministre  secretaire  d'Etal  de  la  Guerre, 
Signd  :  Randoh. 


N'  3es.—D£CRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite  d'im 
meubles  domaniaux  d  la  commune  d’ Alger. 

DU  22  NOVEMBRE  1861. 


NAPOLEON,  par  la  grdee  de  Dieu  et  la  volonte  na- 
tionale,  Empereur  des  Francais,  a  tous  presents  et  a  ve- 
nir,  Salut. 

Yu  l’art.  4  de  l’arrete  du  Chef  du  Pouvoir  executif,  du 
4  novembre  1848  ; 

Vu  l’art.  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  com¬ 
mune  d’Alger,  en  date  du  24  decembre  1 860  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  cousultatif  du  Gouverneur  Gene¬ 
ral  de  l’Algerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d'Etat  au 
departement  de  la  Guerre,  et  d'apres  les  propositions  du 
Gouverneur-General  de  rAlgerie  ; 
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Avons  decrete  et  decr6tons  ce  qui  suit : 

Arl.  I"  — II  est  fait  concession  gratuite  a  la  com¬ 
mune  d’ Alger,  aux  conditions  exprimdes  dans  la  delibe¬ 
ration  du  Conseil  municipal  du  24  decembre  I860,  ci- 
dessus  visee,  de  quatorze  immeubles  designes  dans  Petal 
ci-annexe,  necessaires  a  la  reconstruction  de  l’eglisc 
Notre-Dame-des-Yictoires. 

Art.  S.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  1’Etat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  d’ Alger  jouira  et  disposera 
desdits  immeubles  en  toute  propriety,  conformement  aux 
lois,  decrets  et  reglements  en  vigucar,  et  supportera 
toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute 
nature  dont  ils  sont  ou  pourront  etre  graves. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  d6par- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur-General  de  l’Al- 
g6rie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’execution  du  present  decret. 

Fait  h  Compiegne,  le  22  novembre  1861 . 

Signe  NAPOLEON. 

Par  VEmpereur  : 

Le  Marcchal  de  France, 
Ministre  secretaire  d'Etat  de  la  Guerre. 

Signe  :  Rahdon. 


ETAT  des  B4timents"et  Terrains 
conc^dAs  gratuitement  a  la 


DESIGNATION 

^  de 

SITUATION 

L'lMMEUBLE. 

NDMEROS 


DC-  SOSTMIER 

de 

consistabce. 


170 

som'  n°  2. 


38  som.  n”  1 

39  som.  n°  1 

6(3  som.  n°  2 


369  som.  n"  ( 

AOsom.  n®  1 
(4  som.  n”  4 
269  som.  u°  2 


329  et  SO 
somr  n  4. 


10  384  som.  n®  4 

11  376  som.  n®  1 

42  808  som  n°  1 

13  554  som.  n“  4 


928 

Som.  n®  4 . 


Ancienne  mosqude  bel 
Choul'n,  aflectde  b.  VE- 
glise  Notre-Dame-des- 
Victoires.  * 

Sept  boutiques  exis¬ 
tent  sous  l'Eglise  du  cdtd 
dela  rue  Bab-el-Oued, 
prdsentant  une  superfl- 
cie  totale  de  aavotr :  i 

Boutique 

id. 


A  Tangle  de  la 
rue  Bab-el- 
Oued  et  de  la 
Casbah. 


ancien  n"  494 


Maison  mauresque  en 
mauvais  etat,  formde 
par  la  reunion  des 
deux  anciennes  mai- 
sons  n”  175  et  177. 
Boutiques  siludes  sous 
la  maison  477  anciep, 
40  nouveau. 

4  “Boutique  ancien  n,j479 
2“  •  -  id. 

3“  4iB  de  la  boutique. 
*«  Aneienne  boutique. 


Emplacement  laissd  dis- 
pouible  pour  l'aiigne- 
ment  de  la  rue  Bab- 
el-Oued. 

ABCDEFGHIJ 


BueB8b-61-Oued 
n“*  16et48. 


Ancien  n“  479 

»  11®  484 

»  n®  483 

»  n®  485 


En  avant  de  1 E- 
glise  et  de  la 
maison  n”  477 


St'PERPiciE  Totale  . 
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domaniaux  necessaires  de  l’Eglise  v’otre  -Dame  -  des-Victoires , 
commune  d' Alger  par  decret  du  22  novembre  1861. 


ORIGINE 
d'e  la 

PBOPRllTt 


Biens  religieux. 


Beylik 

id. 

Expropriation 


id, 

Beylik 

id. 

Expropriation 


Corporation 

musulmane. 


id. 

id. 

id. 

id. 


Ancienne  voie 
publique. 


USAGE 

AUQUEL  L’lMMEUBLE 

■  EST  DESTINE. 


Culte  catholique. 


Loude  par  le  Do- 
maine. 

Affectde  provisoire- 
meot  aux  ddpen- 
,  dances  del'Eglise. 
LOqcupde  ,  par  l’an- 
cien  propridtaire 


Loude  par  le  Do- 
maine 

id. 

id. 

Occupde  par  lan- 
cien  propridtaire. 


Loude  par  le  do¬ 
mains. 


id. 

id. 

id. 

Celts  ancienne 
boutique  sert  d’en- 
trde  A  la  maison  n° 

177. 


OBSERVATIONS. 


Ces  boutiques  sont  ndeessaires  pour  la  re¬ 
construction  de  la  facade  de  l’Eglise. 


Cette  boutique  a  dtd  expropride  par  arrdtd  du 
15  juin  1844,  comme  nddessaire  A  la  reconstruc¬ 
tion  de  1'Eglise,  par  ddcision  du  3  fdvriei  1850  : 
la  commission  de  liquidation  a  alloud  au  sieur 
Philippe  Reynaud,  propridtaire  exproprid,  une 
indemnitd  de  5,700  fr.  avec  intdrdts  du  jour  ou 
il  serait  pris  possession  de  l’immeuble.  Cette 
prise  de  possession  n'a  pas  encore  eu  lieu. 


Exproprid  par  arrdtd  du  15  juin  1844.  Une  dd¬ 
cision  du  25  juin  1850  alloue  au  propridtaire  ex¬ 
proprid  une  indemnitd  de  3,240  fr.  en  capital 
avec  intdrdts  A  partir  du  jour  ou  il  sera  pris 
possession  de  l’immeuble.  Celte  prise  de  pos¬ 
session  n’a  pas  encore  dtd  elfectude. 


Le  sieur  Foler  est  propridtaire  d’un  8»*  de 

cette  boutique.  ,  i- 

Nota.  —  11  existe  sous  la  maison  domaniale 
n°  177  une  autre  boutique  n°  187,  qul  n’appar- 
tient  pas  au  domaine;  elle  est  la  propridtd  du 
sieur  Foler. 


Til -pour  etre  annexe  au  decret  imperial  du  22  no 
vembre  186ll'^r  '"'r'  ~ :i 

Le  Marichal  de  France, 

Minis  tre  Secretaire  d'Etat  au  ddpartement  de  la  Guerre, 

Signd  :  Randon. 
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N"  369.  —  DECISION  IMPERIALS  autorisant  la  restitution 
d'unepropriiti  sdquestrie  sur  V indig  tine  FA  Iladj-Ali-el-Azzouni. 


RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 


Sire, 


Paris,  le  30  oclobrc  1861. 

'  * 


Le  general  commandant  la  division  d’Alger  a  propose 
au  Marechal  Gouverneur  General  d’accueillir  favorable- 
ment  une  demande  formee  par  1'indigene  El  Hadj  Nas- 
seur,  au  nomdes  cnfauts  du  sieur  El  Hadj  Ali  El  Azzouni, 
en  vue  d’obtenir  la  main-levde  du  sbqucstre  qui  frappe 
une  terre  ayant  appartenu  a  leur  pere,  et  situ6e  duns  les 
niontagnes  des  Beni-Azzoun,  cercle  des  Beni-Moussa. 

La  conduite  du  sieur  El  Hadj  Ali  El  Azzouni,  dect'dd  cn 
Svrie,  ay  ant  toujours  etc  bonne,  et  scs  enfants  etautbga- 
lement  dignes  de  la  bienveillance  du  gouvcrnement,  j’ai 
l’honneur,  d’apres  les  propositions  de  M.  le  Marechal 
Gouverneur  Gdndral  de  l’Algdrie,  conformes  a  l’avis  de 
son  Conseil  consullatif,  de  prier  Yotre  Majeste  de  vou- 
loir  bien,  par  application  des  disposiiions  gracieuses  de 
Fart.  32  de  l’ordonnancc  du  31  Octobre  1845,  autoriser 
en  faveur  de  ces  derniers  la  restitution  de  la  propridtd 
sus-mentionnee. 

Je  su'S,  etc. 

Le  Marshal  de  France, 

Ministre  secrdtairc  d’Etat  de  la  Guerre  , 
Signe  :  RAN  DON. 

Approuvd : 


Signd  :  NAPOLEON. 


N°  370— DECISION  IMPERIALE approuvant  la  restitution  d’une 
proprMM  sequestree  sur  les  indigenes  Abd-el-Kader  et  Ahmed 
Ben-Freah. 


RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 


Alger,  le  30  octobre  1861. 


Sire, 

Le  g^ndral  commandant  la  division  d'Oran  a  propose 
au  Marshal  Gouverneur  Gdndral  de  l’Alg^rie  d’aceueil- 
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lir  la  demande  en  main-levee  du  s^questre  appose  sur  la 
propribte  dite  Glienai'a  Fbkeirina,  formee  par  l’indigene 
Abl-el-Kadcr  ben  Freah  el  son  frerc  Ahmed  ben  Freah 
desZamia.qui  n’ontpas  emigre  au  Maroc amsi  qu’on  l’avait 
suppose,  et  (‘out  la  conduiie  e  t  exemple  de  roprochcs. 

J‘ai  l’honneur  de  prior  Voire  Mnjeste,  d’apres  les  pro¬ 
positions  de  M.  le  Marechal  due  de  Malakotf,  coul'ormes 
a  l’avis  de  son  Conseil  cousultatif,  de  vouloir  bien, 
par  application  des  dispositions  gracieuses  de  Fart.  32  de 
l’ordonnance  du  31  octobre  184  5,  approuver  la  restitu¬ 
tion  aux  indigenes  ben  Fr6ah  de  la  propriety  dont  il 
s’agit. 

Je  suis,  etc. 

Le  Marichal  de  France , 

Ministre  secretaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signe  RANDON. 

Approuve  : 

Signe  :  NAPOLEON. 


N°5li  —  DECISION  1MPERIA  LE  approuvant  la  restitution 
d’une  propriiti  siqueslree  sur  I’indigene  Ali  ou  Adda-ben- 
Aoumer. 


RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 

Alger,  le  30  octobre  1861. 

'  Sire, 

Le  general  commandant  la  division  d'Oran  a  pro- 
pos6  ou  JIardchal  Gouvcrneur  General  de  l’Algerie  d’ac  - 
cueillir  une  demande  en  main -levee  du  sequestre  qm 
frappe  la  terre  d.te  Glienai'a  Romba  Attu  Dj£nan,  formde 
par  l’indigene  Ali  ou  Ad  a  ben  Aoumer,  de  la  tribu  des 
Hacliem  (subdivision  de  Mascara). 

Cct  indigene  n’ayant  point  6migr6  et  sa  conduite  etant 
exempte  de  reproches,  j’ai  l’honneur  de  prier  Yotre  Ma¬ 
jesty  de  vouloir  bien,  d’apres  les  propositions  de  M.  le 
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Marshal  due  de  Malakoff,  conformed  kPavis'ide  Baiition- 
seil  consultatif,  autoriser, *par  application  “dies  dispositions 
gracieuses  de  1’art.  32  de  l’ordonnance  du  31  octobre 
1845,  la  restitution  au  profit  du  sieur  ben  Aoumer,:f3e 
1'immeuble  dont  ll  s’agit.  .  :±ol  • 

Je  suis,  etc.  ..  ja  -,j:  o 

.  Le  Marichal  de  France, 

Minitire  Secretaire  d’Etat  de  la  guerre, 

*”  Sign6  :  RANDON. 

Approuve, 

■  Signt :  NAPOLEON. 


ff  sit—  DECISION  IMPtRIALE  approumnt  la  restitution  des 
.  ,i5l%4“  des  proprUtis  siquestries  sur  Vindigine  Hamdart-Men- 
zian,  d  Mascara.  •• 

RAPPORT  A,  L’EMPEREUR. 

Paris,  le  30  octobre  1861. 

Sire, 

Le  gdn6ral  commandant  la  division  d’Oran  a  propose 
d’aecorder  &  ceux  des  hdritiers  dePindigene  Hamdan  Men- 
zianqui  n’ont  pas  Emigre  au  Maroc  avec  leur  auteur,  le 
bCnefice  des  dispositions  gracieuses  de  l’art.  32  de  l’or- 
donnance  du31  octobre  1845  et  de  consentir  en  conse¬ 
quence  et  proportion nellement  a  leurs  droits,  la  main-le- 
v6e  du  sCquestre  appose  par  arrfetds  des  18  aoiit  1848  et 
18  dCcembre  1856,  sur  deux  terres  connues  sobs  les  noms 
de  Ghenara  Berbes  et  El  Homel,  et  inscrites  au  sommier 
de  consistence  n°  1 ,  du  bureau  de  Mascara,  sous  Parti¬ 
cle  1881.  ,  ,  r-  •:;.:v?C 

Cette  faveur  s’appliquerait  aux-.sieurs  Ben  Salem  bel 
Lakdar,  Adda  ben  Adda  bel  Habib  bel  Tah^ ;  au£  beritiers 
de  Kada  bel  Djouzi;  &  Yamina  bcntfSj  Yahia beLDjouii;' 
et  aux  enfants  de  Bou  Tohaleub  ould  Djouzi  qui, 
r6unis,  ont  droit  aux  15/2 1'8  dja  l’h^ritage  paterae!.  Le 
Gouyerneur  GtmCral  de  l’AIg6rie,  sur  Pavis.  de,son  $onf 
seil  consultatif,  ay  ant  nppuy4  cette  proposition,  j’al 
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l'honneur  de  prier  Yotrc  Majestb  do  vouloir  bien  deci¬ 
der  quo  restitution  sera  faite  aux  heritiers  susnoinines  du 
sieur  Hamdan  Mcuziau  des  15)21  des  deux  terres  sus- 
mentionuees. 

Je  suis,  etc. 

Lt  Marichal  de  France ,  Ministre  Secrdtairt  d'Etat 
au  dtpartement  de  la  Guerre, 

Signi  :  Randon  . 

Approuve, 

Signe:  NAPOLEON. 


N’375.—  DECISION  IMPERIALS  approuvant  la  restitution  d'un 
immeuble  siquestri  sur  l’ indigene  Rebah-ben-Turki. 


RAPPORT  A  L’EMPERE UR. 

Paris,  le  22  novembre  1861. 

Sire, 

Une  decision  pr^sidentielle  da  14  mars  1851,  a  pro¬ 
nonce  la  main-lcvde  du  s^questre  qui  frappait  deux  pro- 
prietes  appartenant  a  l'indig^ne  Rebah  ben  Turki, 

Depuis,  il  a  et6  etabli  qu’une  troisieme  propriete  dite 
Medjouba,  situee  dans  la  plaine  de  la  Mitidja,  et  appar¬ 
tenant  egalement  a  cet  indigene,  restait  encore  sous  le 
coup  du  s&juestre. 

Les  considerations  invoqu^es  en  premier  lieuen  faveur 
du  sieur  Rebah  ben  Turki  pour  la  restitution  de  ces  deux 
immeubles,  s’appliquant  a  la  restitution  du  troisieme,  le 
Gouverueur  General  de  l’Alg6rie,  son  Gonseil  consultatif 
entendu,  propose,  d’apres  l’avis  du  Pr6fet  d’ Alger  et 
celui  du  service  des  Domaines,  d’accorder  cette  restitu¬ 
tion. 

Cette  proposition  se  justifie  d’elle-m6me  ;  en  conse¬ 
quence,  j’ail’honueur  de  prier  Yotre  Majestb  de  vouloir 
bien  douner,  par  application  des  dispositions  de  l'art  32 
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i  l'ordonuaiice  da  31  octobre  1845,  main-levee  du  se- 
lestre  qai  frappe  la  propri^ti  dite  Medjouba. 

Je  suis,  etc. 

Le  Marichal  de  France, 

Minislre  Secretaire  d'Etal  au  departement  de  la  Guerre 
Siyne  :  Pardon. 

Approuve, 

Siyne  :  NAPOLEON 


CERTIFIR  CONFORMS  : 

Alger,  le  30  Decembre  1861. 

Le  Secretaire  general  de  la  Direction 
generate  des  Services  civils, 

SF.RPU. 


ALGER 


IMPR1MERIE  ET  PAPBTER1B  BOUYER. 
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IV*  si  4.  —  DEC  RET  IMPERIAL  portant  concession  gratuite  de 
deux  terrains  domaniaux  d  la  commune  de  Mascara. 

DU  1"  OCTOBUE  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonte  natio- 
nale,  Empereur  des  Franfais,  A  tous  presents  et  k  venir, 
Salut. 

Yu  l’article  4  de  1’arrAte  du  Chef  du  Pouvoir  exd- 
cutif  du  4  noverabre  1848; 

Yu  Particle  10  du  ddcret  du  10  novembre  1860  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  G6- 
n^ral ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secretaire  d'Etat  au 
departement  de  la  Guerre  et  d’apres  la  proposition  du 
Gouverneur  General  de  l’Algdrie  ; 

Avons  decrite  et  ddcretons  ce  qui  suit : 

Art.  l*r-  —  II  est  fait  concession  gratuite  k  la  com¬ 
mune  de  Mascara,  de  deux  terrains  domaniaux,  Pun  de 
mille  quatre  metres  quarante-quatre  centimetres  carrAs, 
situA  dans  cette  ville,  entre  les  rues  de  l’Habra,  du  Mar¬ 
che,  du  Pavilion  et  la  place  Belle-Yue  ou  place  d’Armes, 
represente  au  plan  cadastral  par  partie  des  lots  482-483, 
et  partie  d’une  ancienne  voie  publique,  circonscritc  au 
plan  ci-joint  par  le  perimbtre  A  B  C  D,  et  eonsinne  au 
sommier  de  consistance  n°  i  des  bi<  ns  domaniaux,  sous 
Part.  3668;  l’autre  de  onze  cent  quarante-ncuf  metres 
quatre-vingt-douze  centimetres,  situe  menu:  \ille,  mix  an¬ 
gles  des  rues  de  Turin,  St.-Augu  tin  et  Basse  St. -Pierre, 
repr6sente  au  plan  cadastral  par  partie  des  lots  524,  531, 
534,  535,  536,  537  et  partie  d’une  aucienne  voie  publi¬ 
que,  circonscrit  au  plan  ci-joint,  par  le  perimetre  A  B  C  D, 
et  consigns  au  sommier  de  consistance  n°  1,  sous  les  arti¬ 
cles  3582  et  361 1. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie  de  la  part  de  l’Etat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconque. 
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Ar<.  3  —  La  commune  de  Maseara  jouira  et  dispo¬ 
ser!  desdits  immeubles  en  toute  propritH6,  conformiment 
aux  lois,  ddcrets  et  reglements  en  vigueur,  et  sueportera 
toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute 
nature  dout  ils  sou t  ou  pourront  etre  grev6s. 

Ar4.  4.  —  Notre  Ministre  secretaire  d’Etat  au  depar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  General  de  l’Alg£- 
rie  soul  charges,  chacuu  en  ce  qui  le  conccrne,  de  1’exe- 
cntion  du  present  d6cret. 

Fait  a  Saint-Cloud,  le  l"  octobre  1861. 

Sign*  :  NAPOLEON. 

Par  l’Empereur 
Le  Marichal  de  France, 
Ministre  Secretaire  d'Etat  de  La  Guerre. 

Sign i  :  RANDON. 


N‘  sis. — DECISION  IMPERIALE  autor isanl  main-levAe  partielle 
du  'siquestre  apposA  sur  une  propritti  ayant  appartenu  A 
Vindiglne  Musiapha-ben-Brahim-ben-Touil. 


RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 

Paris,  le  22  novembre  1861 

Sire, 

Un  sieur  Menouillard  a  sollicit6  la  main-lev6e  du  s6- 
questre  qui  frappe  le  tiers  d’un  jardin  portant  les  n"  552 
et  553  anciens,  101  et  102  du  plan  de  Mostaganem,  sec¬ 
tion  d’Ain-Sefra,  et  vendu  au  reclamaut  par  les  hih'itiers 
de  Mustapha-ben-Brahim-ben-Touil. 

La  demande  du  sieur  Menouillard  a  et£  produite  tardi- 
rement ;  toutefois,  comme  c’est  &  tort  que  le  s^questre 
a  6t6  appos6  sur  la  totalite  de  la  parcelle  n°  553,  qui 
n  aurait  du,  comme  celle  n°  552,  etre  frappge  que  jus- 
quA  concurrence  du  tiers  seulement,  le  Marichal,  Gou- 
Terneur  G6n6ral  de  l’Algdrie  ,  son  Conseil  consultatif 
eatendu,  propose,  d’apr^s  l’avis  du  Prefet  d’Oran  et  celui 
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da  service  des  Domaines,  de  donner  pour  reparer  cette 
erreur,  main-levde  du  sequestre  frappant  les  deux  tiers 
de  ladite  parcelle,  par  application  des  dispositions  bien- 
veillantes  de  1’article  32  de  l’ordonnance  du  31  octo- 
bre  1845. 

J’ai  l’honneur  de  proposer  a  Yotre  Majeste  de  vouloir 
bien  approuver  cette  proposition. 

Je  suis,  etc. 

Lt  Marshal  d*  France ,  Minis l re  secretaire  d'Etat 
au  Depariemcnt  de  la  Guerre. 

Sign£  :  RAIS  DON. 

Approuv6  : 

Signe  :  NAPOLEON. 


y°376. — DECISION  l\l  PERI  ALE  approuvant  la  restitution  d'une 
propriite  siquestrte  sur  l’ indigene  Bakhta,  femme  d’El-hadj- 
Abdallah. 


RAPPORT  A  L’EMPEREUR. 

Paris,  le  S8  novembre  1861. 

Sire, 

Par  lettre  du  1 2  octobre  dernier,  le  Pr6fet  d’ Alger  a 
appuy6  aupres  du  Gouverneur-General  de  I’Alg^ne,  la 
demande  de  la  dame  Uaktha,  femme  d  El-had-Abdallah, 
tendant  a  obtenir  la  main-levcie  du  sequestre  qui  frappe 
une  petite  maison  situee  rue  El-Arida,  n°  18,  a  Koleah. 

Les  renseignements  recueillis  sur  cette  indigene  pa- 
raissant  de  nature  a  lui  concilier  la  bienveillance  du 
Gouvernement,  le  Gouverneur  General  de  1  Alg6rie,  son 
Conseil  consultatif  eutendu  ,  propose  de  consentir  la 
main-levee  dont  il  s'agit,  par  application  des  disposi¬ 
tions  gracieuses  de  I’art .  32  de  l’ordonuance  du  3!  octo¬ 
bre  1845. 
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Je  ne  puis  que  prier  Votre  Majesty  de  vouloir  bien 
cueillir  cette  proposition . 

Je  suis,  etc. 

Le  Marechal  de  France,  Ministre  secretaire  d'Etat 
au  Dtpartemcnt  de  la  Guerre. 
Sign6  :  RANDON. 
Approuve  : 

Signe  :  NAPOLEON. 


377.  —  ARRllTE  restrictif  de  celui  du  2  octobre,  concemant 
V expropriation  pour  cause  d'utiliti  publique,  d’une  tiiaison 
sise  d  Alger. 

DO  21  NOVEMBRE  1861. 

AU  SOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur-General  de  l’Al- 
irie  : 

Vu  le  d^ci-et  imperial  du  10  d^cembre  1860  sur  le 
Duvernement  et  la  haute  administration  de  l’Alg6rie  ; 
Vu  Parr6t6  en  date  du  2  octobre  dernier,  prononcant 
expropriation  pour  cause  d’utilite  publique  et  prise  de 
ossession  d’urgence  de  divers  immeubles  necessaires  a 
Atablissement  du  Boulevard  de  l’Imp6ratrice,  et  entre 
litres,  d  une  maison  rue  de  l’Aigle,  n°  7,  appartenant  au 
eur  Ardouin  ; 

Yu  Particle  39  de  l’ordonnance  du  lor  octobre  1844  ; 
Consid^rant  qu’uue  petite  partie  seulement  Je  cet  im- 
leuble  doit  tomber  dans  la  voie  publique  ; 

Sur  la  demande  du  propri 6tuirc  et  1’avis  conforme  de 
'.  le  Directeur  des  Fortilications ; 

ARRETE  : 

Art.  1B1  —  L’expropriation  de  Pinmieuble,  rue  de 

Aigle,  n°  7,  prononcoc  par  notre  arivte  susvis6  du 
octobre  dernier,  est  rcstreinte  >4  la  partie  dudit  im- 
teuble  qui  tombc  dans  la  voie  publique  et  est  indiqu^e 
n  plan  des  lieux  par  une  teiute  jaune. 
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Ari.  2,  —  Le  Directeur  Gfindral,  charge  tie  l’Admi- 
nistration  du  departement  d’Alger,  est  chargd  de  l’exd- 
cution  da  present  arrets. 

Fait  ii  Alger,  le  21  novembre  18C1. 

Pour  le  Gouverneur-Gendral  en  tournde, 
et  par  delegation  : 

Le  Conseiller  d’Etat , 

Directenr  General  des  Services  civile, 

Sign6  :  G.  Mercier-Lacombe. 


A""  37 s.  —  kRRltTE  fixant  le  tarif  de  conversion  en  argent  de 
I'impdt  Acliour,  dans  la  province  cl'Oran. 

DU  4  NOVEMBRE  1861. 

AU  NOM  DE  L’eMPEREUR. 

Le  Mardchal  de  France,  Gouverneur  G6ndral  de  l’Al- 
gdrie  : 

Yu  l'ordonnance  du  1 7  janvier  1 845  ; 

Yu  l'article  ler,  portant  queles  tarifs  de  conversion  en 
argent  des  diffdrents  impots  pourront  6lre  revises  apres 
les  recensements  : 

Le  Conseil  consultatif  entendu ; 

ARRliTE  : 

AH.  tsr.  —  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  l’im- 
pot  Achour,  applicable  ii  l’exercice  courant,  est  fixe  ainsi 
qu’il  suit,  pour  le  departement  cl’Oran 

Pour  le  quintal  metrique  de  ble,  21  fr.  » 

Pour  le  quintal  mdtrique  d’orge,  14  » 

A ri.  ». —  Le  Pr6fet  du  departement  d’Oran  est  charge 
de  l’exdcution  du  present  arrete. 

FaitaDjelfa,  le  4  novembre  1861, 

Le  Gouverneur  General 
Aignd  Mal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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570.  —  A  RRitTE  portant  suppression  de  la  36*  cir conscription 
judiciaire  musulmane  de  la  province  de  Constantine. 

DU  25  WOVEMBRE  1861. 

AU  MOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Jfarechal  de  France,  Gouverneur  g6n6ral  de  l’Al- 
:rie , 

Vu  le  d^cret  du  3 1  dccembre  1 859 ; 

Yu  l’arret6  ministeriel  du  21  aout  1860,  qui  a  divis6  le 
rritoire  de  l’Algerie  eu  circonscriptions  judiciaires  mu- 
ilmaues; 

Le  Couseil  consultatif  entendu ; 

ARRJSTE  ; 

Art.  Ier.  La  36e  circonscription  judiciaire  de  la 
•ovince  de  Constantine  est  supprim^e. 

Art.  S.  —  Les  trois  fractions  de  tribus  qui  formaient 
ressort  de  la  36*  circonscription  judiciaire  sont  rntta- 
i£es  5  la  37®,  savoir  : 

M’Salla  Haddada. 

Zeramna. 

Beni-bon-Naim-Sfifsa. 

Art.  3.  —  Le  procui'eur  general  pres  la  Cour  impe- 
ale  d’AIger  et  le  general  commandant  la  division  de 
mstantine  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
3  l’ex6cution  du  present  arret6. 

Fait  au  palais  du  Gouvernemeut  a  Alger,  le  25  novein- 
•e  1861. 

Signe .  M*‘  Peeissier,  dug  de  Maeakoff. 


’  380. — ARR&TE  portant  modification  de  circonscriptions  judi¬ 
ciaires  musulmanes  dans  la  province  de  Constantine. 

DU  26  NOVEMBRE  1861. 

AU  NOM  DE  l’eMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  geu^ral  de  l'Al- 
erie 
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Vu  l’article  59  du  decret  da  3 1  d^cembre  1 859 ; 

Vu  l’arretb  da  Goaverneur  gbnbral  en  date  du  2  octo- 
bre  1861  ; 

Le  Conseil  consultatif  entendu ; 

ARRETE  : 

Ap|.  Icr  —  Les  ressorts  des  120°  et  421°  circons- 
criptions  judiciaires  de  la  province  de  Constantine  sont 
modifies  et  demeurent  fixes  ainsi  qu'il  suit  : 

120°  El-Oued,  et  les  tribus  qui  en  dependent; 

/  Guemar. 

lBehima. 

121‘  D’bila. 

[Sid-Aioun. 

Art.  St.  —  II  est  cree  pour  la  province  de  Constan¬ 
tine,  une  uouvelle  circonscription  judiciaire  qui  portera 
le  n°  122,  et  dont  le  ressort  est  fixb  ainsi  qu'il  suit  : 

/Kouinin. 

1 22"  iTazrout. 

(Z’goun. 

Art.  3.  —  Le  general  commandant  la  division  de 
Constantine  est  charge  de  Fexbcutiondu  present  arr6te. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  26  no- 
vembre  1861, 

SigntL :  Jr1  Pelissier,  duc  de  Maeakoff. 


Y*  -,s/ .  —  ARRETi  portant  nomination  d’un  professeur  au 
College  imperial  arabe-frangais. 

DU  27  NOVEMBRE  1861. 


AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Martichal  de  France,  Gouverncur  general  de  FAlg6- 
rie, 

Vu  le  dbcret  constitutif  du  14  mars  1857  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  college  imperial 
arabe-frangais ; 
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ARRETE  : 

Art.  Ier.  —  Est  nommb  dans  le  personnel  enseignant 
du  college  imperial  arabc-francais,  professeur  de  3e  classe 
pour  l’enseignement  de  l’arabe  ct  du  francais. 

M.  Laruelle  (Adolphe-Jules),  maitre-rbpbtiteur  au 
lycbe  d’ Alger, 

En  remplacement  de  M.  Yayssettes  (Eugene),  nommb 
par  decret  imperial  du  7  novembre  1861,  traducteur  as- 
sermentb  pour  la  langue  arabe  a  Constantine,  dont  la  de- 
mission  est  acceptee. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  du  college  imperial  arabe- 
francais  est  chargd  de  l’exbcution  du  present  arrete. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  a  Alger,  le  28  novem- 
bre  1861 . 

Par  son  ordre,  le  giniral  de  division  sous-gouuernneur, 
Signe  :  E .  de  Martimprey 


N°  SSS.  -  INSTRUCTIONS  sur  le  regime  alimentaire  ct  disci- 
plinaire  des  detenus  d  long  terme,  auto  fish  d  subir  leur  peine 
dans  les  prisons  departementales  ,de  I'Algirie. 

circulaire  a  mm.  les  prefets. 

Alger,  le  13  Novembre  1861. 

Monsieur  le  Prefet, 

Je  suis  inform^  queles  condamnes  a  long  terme,  auto- 
rises  A  subir  leurs  peiues  dans  les  maisons  dbparte- 
mentales  d’arret,  de  Justice  ou  de  detention  de  l’Alge- 
rie,  sous  la  condition  de  pourvoir  aux  frais  de  leur 
nourriture  et  dc  leur  entretien,  font  venir  du  dehors 
leurs  vivres  et  leurs  vbtemeuts,  achelbs  ii  leur  conve- 
nance,  et  qu’ils  arrivent  de  cette  facon  a  se  soustraire 
aux  rigueurs  du  regime  disciplinaire  qui  pese  sur  les 
autres  detenus. 

C’est  la  un  btat  de  cboses  absolument  contraire  a 
l’esprit  de  la  circulaire  du  Ministro  de  l'lntbrieur,  en 
date  du  10  fevrier  1841,  qui  a  eu  en  vue  d’imprimer 
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h  la  captivity  p£nale  un  caractere  essentiellement  r6- 
pressif,  et  de  s’opposer  a  ce  que  les  condamnes,  frap- 
p6s  d’un  emprisonuenient  de  plus  d’un  an,  soient  admis, 
par  ce  soul  motif,  ii  jouir  des  avantages  ct  de  la  liberty 
interieure  accord6s  aux  pr6venus  et  aux  accuses. 

II  convient  done  de  faire  cesser  une  tolerance  qui  est 
de  nature  a  affaiblir  l’autorite  des  rfiglements,  en  m6me 
temps  qu’elle  porte  une  atteinte  facheuse  aux  principes 
d’egalite  de  regime  et  de  discipline  qui  doivent  etre  ob¬ 
serves  dans  les  prisons,  a  l’^gard  de  tous  les  detenus. 
II  est  essentiel  de  considerer,  d’ailleurs,  que  l’abus  que 
je  vous  signale,  entraine  pour  l’Etat  des  depenses  en 
pure  perte,  puisque,  par  suite  du  marche  passe  pour 
l’entreprise  g^nerale  des  prisons,  tous  les  detenus, 
sans  exception ,  figurent  sur  les  etats  mensuels  de  1' en¬ 
trepreneur. 

Par  ces  considerations,  j’ai  decide  que  les  condamnes, 
autorises  a  subir  dans  les  maisons  d’arret  d6partemen- 
tales,  des  condamnations  excedant  une  ann6e  d’empri- 
sonnement,  seront  astreints  scrupuleusement  au  regime 
alimentaire  et  disciplinaire  des  autres  condamnes. 

J’ai  decide  egalement  que  lc  recouvrement  du  prix 
d’entretien  des  detenus  dont  il  s’agit,  decompte  a  raison 
do  cinquante-cinq  centimes  par  jour,  qui  est  le  prix  de 
la  journ.ee  paye  a  l’entreprise,  sera  opere  au  profit  de 
l’Etat  par  le  service  des  Domaines. 

L’encaissement  de  ces  sonimes  se  fera  sur  la  presen¬ 
tation,  aux  receveurs  des  Domaines,  d’etats  dresses  par 
les  gardiens-chefs,  vises  par  l’autorite  locale  comp6- 
tente  et  dont  un  duplicata  sera  transmis,  par  vos  soins, 
ii  M.  le  Directeur  de  ce  service,  pour  controler  les  ope¬ 
rations  des  comptables. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Gouverneur  General,  en  tournee, 
et  par  delegation  : 

Le  Consumer  d'Etat, 

Directeur  General  des  Services  civils. 

Pour  le  Directeur  General,  en  tournee  ; 

Le  Secretaire  General,  deUgui, 

Signs :  SERPll. 
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N°  SSS.  —  RECOMMANDATION  en  faveur  des  Publications 
admini  Natives  de  la  maison  P  Dupont,  de  Paris. 

CIRGULAIRE  A  MM.  LES  PREFETS. 

Alger,  le  2  octobre  1861. 

Erf  .le  Prefet,  la  Librairie  administrative  de  M.  P.  Du¬ 
pont  justifie  depuis  longtemps  sa  reputation  par  l’utilite 
sp^ciale  et  le  choix  judicieux  de  ses  publications. 

Je  n’hesite  pas,  a  l’exemple  de  Son  Exc.  le  Ministre  de 
l’lnterieur,  b  recomniander  aux  administrateurs  et  aux 
municipality s  de  l’Algerie,  celles  de  ces  publications 
dont  la  nomenclature  suit  : 

1°  Codes  usuels  de  la  legislation  franraise ,  par  Napoleon 
Bacqua. — Sous  ce  titre,  1’auteur  a  reuni  dans  un  seul  vo¬ 
lume,  imprime  a  deux  colonnes,  toute  notre  legislation 
depuis  1 789  jusqu’aux  dernieres  lois  promulgu£es  en  de- 
cembre  1860.  Cette  legislation  est  methodiquement 
classee  sous  les  rubriques  distinctes  de  : 

Code  politique,  —  Code  NapoMon,  —  Code,  de  procedure  civile, 
—  Code  de  commerce,  —  Code  d'instruction  criminelLe,  —  Code 
pinal,  —  Code  des  frais,  —  Code  foreslier,  —  Lois  et  decrets 
divers. 

Un  appendice  annote  complete  ce  volume.  11  contient 
les  principales  lois ,  decrets  et  ordonnances  concernant  les 
communes. 

2®  Dictionnaire  municipal  ou  Nouveau  manual  des  maires 
contenant,  par  ordre  alphabetique,  l’expose  des  dispo¬ 
sitions  des  lois,  decrets,  ordonnances,  instructions  et  cir- 
culaires  ministerielles,  arrets  du  Conseil  d'Htat  et  de  la 
Cour  de  cassation  concernant  Padniinistration  des  com¬ 
munes,  des  fabriques  et  des  etablissements  de  bienfai- 
sance. 

Cet  ouvrage  est  un  de  ceux  qui  out  rendu  et  doivent 
rendre  encore  le  plus  de  services  aux  fonctionnaires  mu- 
nicipaux.  II  n’en  existe  aucun  prcsentant  un  expose  plus 
complet  de  notre  systeme  municipal  et  qui  soit  mieux 
approprie  aux  besoins  journaliers  des  maires. 

Le  regime  municipal  de  l’Algerie  ne  different  que  sur 
un  tres-petit  nombre  de  points  de  celui  de  la  Metropole, 
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L'ouvrage  que  je  vous  siguale  ne  serait  pas  d’une  utilite 
moins  pratique  pour  nos  administrateurs  municipaux 
que  pour  ceuxde  France. 

L’ouvrage  se  compose  de  deux  volumes,  qui  peuvent 
dtre  rdunis  en  un  seul :  Prix  10  francs. 

3*  Dictionnaire  des  formules,  ou  -Vairie  pratique  —  A 
l’aide  de  cet  ouvrage,  les  Maires  pourront  dresser  it 
l’instaut  et  sans  hesitation  les  actes  les  plus  difficiles  et 
les  plus  eompliquds  ;  s’il  est  necessaire  d’apporter  quel- 
ques  modifications  au  recit  ou  a  l’enregistrement  des 
faits,  elles  se  prdsenteront  d’elles-memes  a  leur  esprit  ; 
un  peu  d’attention  leur  suffira  toujours  pour  faire  un 
acted  l’abri  de  toute  censure,  et  qui  ne  pourra  jamais 
dtre  attaque  pour  vice  de  forme,  pour  cause  d’erreur  ou 
pour  oubli  d’une  clause  essentielle. 

Chaque  formule  est  accompagnde  de  notes  rappelant 
la  jurisprudence  et  les  lois  et  instructions  qui  s’y  rap- 
portent  . 

Les  formules  sont  classees  dans  l’ordre  alphabdtique 
et  portent  un  numdro  d’ordre  qui  facilite  les  recherche* 
et  permet  de  confdrer  entre  eux  les  nombreux  modules 
du  Dictionnaire.  —  2  volumes.  Prix  :  1 7  francs. 

4°  L'Ecore  des  Communes.  —  Revue  administrative,  con- 
sacree  aux  travaux  des  Maires,  des  Conseillers  munici¬ 
paux,  etc.  —  Gette  revue,  qui  parait  une  fois  par  mois, 
par  livraisons  de  deux  feuilles  (32  pages  in-8°),  contient 
les  arrets  du  Conseil  d’Etat,  de  la  Corn-  de  cassation  et 
des  divers  tribunaux  en  matiere  administrative.  Elle 
^ionne,  en  outre  et  gratuitement,  sur  les  diverses  ques¬ 
tions  d’ administration  municipale,  qui  lui  sont  soumises 
par  les  abounds,  des  consultations  ddlibdrdes  par  uu  co- 
mitd  compose  d’hommes  aussi  distinguds  que  recomman- 
dables,  appurtenant  au  Conseil  d’Etat,  a  la  Cour  des 
Comptes  et  aux  positions  dlevdes  des  Administrations 
centrales .  Trente  annees  de  succes  ont  etabli,  de  la  ma- 
nidre  la  plus  solide,  la  rdputation  de  ce  recueil.  —  Prix 
de  l’abonnement :  M  francs  par  an. 
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M.  Dupont  offre  des  facilities  particulieres  aux  admi¬ 
nistrations  qui  souscrivent  a  ses  publications.  Elies  peu- 
vent  acquitter,  en  deux  annuites,  le  prix  des  Codes 
usuels,  et  cn  quatre  annuites,  celui  du  Dictionnaire  mu¬ 
nicipal  et  du  Dictionnaire  des  Formules  reunis  (29  francs) 
Le  prix  d’abonnement  a  YEcole  des  Communes  est  re- 
duit  a  9  francs,  pour  les  communes  qui  feront  en  ra£m# 
temps  l’acquisitiou  des  deux  Dictionnaires. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Gouverneur-G^u^ral  en  tournee  : 

Le  Conseiller  d’Etat, 

Directeur  giniral  des  Services  civile, 
Signi:  G.  Mercier-Lacombb. 


S'  384: — RECOMM.l SDATIOS  en  faveur  de  la  Bibliotheque 
des  Campagnes,  de  la  maison  P.  Dupont,  de  Paris. 

CIRCULAIRE  A  MM.  LES  PREFETS. 

Alger,  le  2  octobre  1861. 

M.  le  Prefet,  sous  le  titre  g<§n6ral  de  Bibliotheque 
des  Campagnes,  la  librairie  administrative  et  classique  de 
31.  P.  Dupont  public  une  s6rie  de  petits  livres  destines 
aux  instituteurs  et  a  leurs  bldves.  Cette  publication  a 
lieu  sous  la  direction  et  les  auspices  du  Minlstre  de  l’in- 
struction  publique.  Elle  a  fait  derni^rement  l’objet  d’un 
rapport  du  ministre  de  ce  dbpartemeni  A  l’Empereur,  ou 
le  but  de  cette  oeuvre  d’emancipation  et  de  progrAs  est 
dtRni  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Bibliotheque  des  Campagnes  est  spAcialement  des- 
»  tin^e  aux  instituteurs.  L’ceuvrc  est  cotnmencee,  et  plu- 
»  sieurs  volumes  ont  deja  paru.  Ils  ont  pour  but  de  repan- 
•  dre  dans  nos  communes  rurales,  les  notions  les  plus 
*>  essentielles  de  la  g£ographie,  de  l'liistoire,  de  l’agri- 
»  culture  pratique  et  del’hvgieue;  ils  tendent  aussi  A 
»  A  faire  connaitre  sous  leur  vrai  jour  les  ev6nements  du 
»  pays,  et  A  populariser  cu  France  le  devoument  et  les 
»  services  de  la  dynastie  Naplbonienue.  » 

L’Algbric  a  dt3ja  eld  admise  A  la  repartition  de  ces  ou- 
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vrages,  et  j’ai  recu  un  premier  envoi,  se  composant  d 
60exemplairesdes  Peres  de  VEglise. 

J’espere  qu’il  en  sera  de  meme  dcs  autres  publicatioi 
appartenant  a  cette  collection. 

Wais  ce  nombre  est  trop  restraint  pour  doter  les  bi 
bliotlieques  de  toutes  les  ecoles,  el  multiplier  entre  1c 
mains  des  eleves  les  petits  livres  qui  doivent  former 
fonds  de  ces  bibliotheques ;  on  ne  peut  dene  qu’inviti 
les  administrations  municipales  a  s’imposer  un  leger  si 
crifice  pour  combler  les  lacunes  que  laissera  ndeessair 
meut  la  munificence  du  gouvernement. 

J’appelle  surtout  leur  attention  sur  la  partie  agricole  i 
cette  collection,  qui  se  composera  de  5  volumes  i  J  fr.  5 
en  y  comprenant  les  Entretiens  sur  Vlijgibie  du  docte 
Descieux,  et  52  volumes  a  50  centimes  ; 

Deux  volumes  de  la  premiere  sdrie  :  Entretiens  sur  Vh 
gidne  et  premieres  eonnaissances  agricoles  ; 

Trois  volumes  de  la  deuxieme  serie :  Torres  cultivable 
Amendementset  Engrais,  Defric.hements,  Irrigations  et  Drt 
nages ;  —  Instruments  agricoles ;  —  Labours,  Semailles,  o 
d6j  i  paru.  Les  autres  seront  en  vente  a  partir  du  28  o 
tobre  courant. 

La  depense  sera  faible,  et  le  rbsultat  pourra  avoir  u 
importance  reelie;  e’est  un  double  motif  pour  les  autoi 
Ws  locales  d’entrer  dans  les  vues  du  gouvernement,  i 
cooperant  dans  la  inesure  de  leurs  ressources  ii  la  prop 
gation  de  petits  livres  compris  dans  la  Dibliothcque  a 
Campagnes. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Gouverneur  General, 

Le  Conseiller  d’Etat , 

IHrecteur  glntral  des  services  cieils, 

Sign 6 :  G.  Mercier-lacombe, 


jV*  3*5.  —  Service  des  Ponl%-et-Chauss6es.  —  Regie  d  suivrepo 
le  decompte  des  remises  allouies  aux  agents  du  service  po 
travaux  commnnaux. 

NOTIFICATION  d’OBSERVATIONS  DE  LA  COLR  DES  COMPTI 
La  Cour  des  Comptes,  en  examinant  les  comptes  < 
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la  commune  de  Tlemcen,  a  remarqu6,  dans  les  d£penses 
pour  travaux  communaux,  executes  de  1854  k  1859  in- 
clusivement,  que  l’indemnitd  de  5  OjO  4  laquelle  a  droit 
le  service  des  Ponts-et-Chaussdes,  pour  6tre  r^partie  entre 
les  agents  de  ce  service  qui  concourent  k  la  redaction  des 
projets  et  a  la  conduite  des  travaux,  a  6t6  calcutde  non- 
seulement  sur  les  travaux  mat£riels ,  .mais  aussi  sur  le 
traitement  des  cantouniers,  piqueurs,  garde-forestiers  el 
surveillants.  Cc  mode  de  proceder  est  contraire  a  l’es- 
prit  de  l’arr£t4  ministdriel  du  30  juillet  1851,  et  5  l'in- 
terp  rotation  libera  le  qu’il  est  permis  de  lui  donner  par 
assimilation,  avec  ce  qui  se  pratique  dans  la  mgtropole 
pour  les  d^penses  de  eette  nature,  regies  par  le  r6gle- 
ment  du  ministre  de  l’intirieur  en  date  du  30  novembre 
1840,  page  274. 

Les  observations  de  la  Cour  des  Comptes  sont  done 
fondles  ;  c'videmment ,  l’arret6  du  30  juillet,  qu’il  s’agit 
d’appliquer,  n’a  pas  voulu  graver  les  budgets  des 
communes  de  l’Alg^rie,  d’une  charge  plus  lourde  que 
celle  qui  p6se  sur  les  budgets  departementaux  de  la  m6- 
tropole,  en  raison  surtout  de  l’iutdret  qui  s’attache  natu- 
rellement  A  la  creation  des  communes  en  Alg^rie.  En 
consequence,  des  instructions  ont  et6  adressees  5  MM. 
les  Pr6fets  et  aux  intendants  militaires  de  l’Alg£rie,  pour 
qu’4  l’avenir,  l’indemnite  de  5  OjO  a  laquelle  le  service 
des  Ponts-ct-Chaussees  a  droit,  a  raison  de  la  redaction 
des  projets  et  de  la  conduite  des  travaux,  soit  calcul^e  sur 
les  d^penses  pour  travaux  materiels  seiilemeut:  les  trai- 
tements  devant  en  6tre  enti^reoieut  affranchis. 

CKRTJFlS  CONFORMS  : 

Alger,  le  31  Decembre  1861. 

Secretaire  general  de  la  Direction 
geniral e  des  Services  civile, 

SERPII. 


ALGER.  —  1MP&IMERIE  ET  PAPETERII  ROUTER. 
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N"SS6.  —  ARRAtE  portant  siquestre  et  reunion  au  Domaine 

des  biens  appartenant  d  des  indigenes  de  Boupada  ( Division 

de  Consianline). 

DU  13  NOVEMBRE  1861, 

AU  NOM  DE  L’eMPEREUR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  General,  commandant  la 
Division  de  Constantine,  en  date  du  20  aout  1861  ; 

Sur  1’avis  du  Conseil  consultatif; 

Considerant  que  les  indigenes  d6nomm6s  a  l’etat  ci 
joint,  ont  pris  part  aux  evenements  qui  ont  eclate  a  Bou- 
cada,  lors  de  l’insurrection  de  Zaatcha  en  1849; 

arrAte  : 

Ar(.  l“r.  —  Le  sdquestre  est  appos6  sur  les  biens 
appartenant  aux  sept  indigenes  denomm£s  dans  l'6tat 
ci-annexe.  Ces  biens  d^signes,  dans  le  meme  etat,  sont 
d^linitivement  reunis  au  Domaine. 

Art.  if.  —  Toutes  les  sommcs  principales  echues, 
les  interets  des  dites  sommes,  les  loyers  et  fermages  et 
g6n6ralement  tout  ce  qui  serait  du  a  ces  indigenes,  sera 
vers6  dans  la  caisse  du  Domaine. 

Art.  S.  —  Le  General  commandant  la  Division  de 
Constantine  est  charqe  de  l'ex6cution  du  present  arrets. 

Faitii  Oran,  le  13  novembre  1861. 

Le  Gouvcrneur-General, 

Signi:  M*‘  Pelissier,  duc  be  Malak.ofp. 
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RENSEIGNEMENTS. 


Mohammed  bon  Ali  ben  Chnbira  dtait  a  la  tdte  de  l'insurreotion  qul  dclata  on 
1849  a  Boucada.il  organisa  la  defection  des  indigenes  dansles  diffdrents  quar¬ 
ters,  et  so  rendit  chez  les  Ouled-Nail  qu’il  souleva  conire  nous.  II  les  amena 
aux  portes  de  la  ville  oil  ils  tinrent  bloqude  la  garnison,  jusqifa  I’arrivde  des 
col  mnes  chargees  de  tvpnmor  la  rdvolte.  II  se  retira  alors  eliez  les  Ouled-Nail, 
quil  e-sava  vainoment  d  entralner  dans  un  nouveau  mouvement  conire  nous. 
A|  rd*  cet  insuccds,  il  passa  nvec  sa  famille  dans  la  rdgence  de  Tunis,  ou  il  esl 
moit  en  1851.  Deux  de  ses  fils  y  sont  encore  domicilids. 


Elait  1’un  des  lieutenants  dea  ben  Chabira  el  des  chels  du  mouvemert  insur- 
reclionnel  de  1849;  aprdsla  ddfaile  decechef,  il  eut  l’intention  de  lesuivreer 
Tunisie.  mais  il  s'arrdta  pres  de  Biskra  ;  il  revint  chez  les  Ouled-Nail  ou  il  sd- 
journauu  an.  —II  habite  aujourd'hui  Boufada. 


Mohammed  hen  Amra  eat  un  ancien  agha  d’El-Hadj  Abdelkader,  qui,  poui 
dchapper  a  la  coldredu  Khalifa  Si  Ahmet  ben  4 mar,  dont  il  s’dtait  atiird  U 
hame  en  embrassant  le  parti  d  un  de  ses  compdtileurs,  s’est  refugid  dans  It 
Sud,  avant  notre  arrivde  a  Boufada.  II  habite,  dit-on,  avec  sa  Ulle  a  Gha- 
dames. 


L’un  des  plus  vlolents  sectateurs  du  Marabout  ben  Chabira.  a  prdchd  avet 
lui  la  guerre  sainte,  et,  aprds  sa  fuite,  a  erre  pendant  un  an  chez  les  Ouled- 
Nail.  Il  habite  aujourd  hui  Boufada. 


Amar  ben  Chenaf  a  quittd  le  pays  avant  ls49  pour  faire  le  pfelerinage  de  li 
Mecque  A  son  retour,  il  se  rendit  pres  du  chdrlr  Mohammed  ben  Abdallah  e 
sattacha  a  sa  fortune.  11  a  dtd  tud  dans  un  combat  Jivre  par  ce  fanatique  ai 
eoum  place  sous  le  commandement  du  Khalifa  Si  Chdrif  bel  Haroh. 

A  sa  mort.  son  frere  Mdoud  ben  Chenaf  rejoignit  le  chdrifi  et  le  suivit  dan 
ses  entreprises  contre  tios  iribus  sahar  enoes  II  est  mort  trois  ou  quatre  am 
plus  tard.  dea  suites  d  un  accident,  du  cdte  de  l’Oued  Djedi  fcercle  de  Biskra; 
ou  il  se  trouvait  avec  le  Chdrif. 


A  pris  une  part  active  4  la  rdvolte  de  Zaalcha,  et  s’est  ensuite  retird  prds  di 
chdrif  Si  Mohammed  ben  Abdallah,  qui  lenait  toujours  la  campavne.  II  n’a  plu: 
donnd  de  ses  nouvelles,  mais  on  suppose  qu’il  est  encore  avec  Mohammed  bet 
Abdallah. 


Elait  l’un  des  partisans  les  plus  zdlds  de  ben  Chabira,  et  s’est  fait  remarque 
par  son  acharnement  contre  nos  soidalspors  do  1  insurrection  de  1849.  Lordn 
avant  dtd  rdtabli,  Kerfona,  qui  avait  dtd  signald  par  ses  exeds,  fut  frappi 
d’une  forte  amende  qu’il  ne  put  payer.  Sa  boulique  fut  alois  saisie  et  re 
mise  au  caid  chargd  de  la  perception  et  du  paiement  des  contributions  fl1 
guerre. 

Boufada  le  II  aoGt  1861 . 
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tf*  SS7.  —  ARR&TE  portant  siquestre  et  reunion  au  domainc  de 

I’Etat  des  biens  des  Ouled-bou-Ben,  fraction  des  Beni-Toufout 

[province  de  Constantine). 

DU  20  OCTOBRE  1861. 

AU  ROM  DE  L’EMPEREUR. 

Nous,  Marshal  de  France,  Gouvemeur-G6n6ral  de  l’Al- 
g<5ric, 

Vu  l’article  10  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  general  commandant  la 
division  de  Constantine  • 

Vu  l’avis  du  Conseil  eonsultatif  ; 

Considerant  que  les  Ouled-Bou-Ben,  fraction  des  Beni- 
Toufout,  de  la  province  de  Constantine,  ont,  pendant 
que  nos  troupes  operaient,  au  mois  de  juillet  1 860,  dans 
les  cercles  d’El-Miliah  et  de  Djidjeli,  attaque  un  convoi 
qui  portait  des  approvisionnements  a  la  colonne  exp6- 
ditionnaire ; 

Arrfitons  ce  qui  suit 

Art.  ler.  —  Le  siquestre  est  appos6  sur  les  biens 
de  la  tribu  des  Ouled-Bou-Ben,  fraction  des  Beni-Tou¬ 
fout,  d^signes  dans  les  6tats  ci-joints. 

Ces  proprietes  sont  definitivement  r^unies  au  Domain e 
de  l’Etat. 

Art.  2.  —  Toutes  les  sommes  principales  6chues, 
les  int6r6ts  desdites  sommes,  les  loyers  des  fermages  et 
g6n(5ralemcnt  tout  ce  qui  serait  du  a  ces  indigenes,  sera 
vers6  dans  les  Caisses  du  Domaine. 

Art.  3.  —  Le  g6n6ral  commandant  la  division  de 
Constantine  est  charge  de  l’ex6cution  du  present  arr6te, 
qui  sera  ins6r6  au  Moniteur  de  V A Igirie  et  au  Bulletin 
officie >  du  Gouvernement-Gen6ral. 

Fait  au  palais  du  Gouverncment,  le  20  octobre  1861. 

Le  Gower  ncur-Gfneral, 

Sijfni  :  Mli  Pslissieb,  duc  de  Malakoff. 
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N’  588.  —  A  RR£t^  pour  l’ expropriation  de  terrains  ntcessaires 
d,  V itablissement  de  la  route  de  Bdne  A  Constantine,  par  Jem- 
mapes. 

»U  1 5  KOVEMBRE  1861  . 


Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
gerie ; 

Vula  loi  du  16juin  sur  la  constitution  de  la  propridtd 
en  Algdrie  ;le  titre  IY  de  l’ordonnance  du  l"octobre  1844 
et  le  decret  imperial  du  8  septembre  1859; 

Vu  le  ddcret  imperial  du  11  juin  1858,  determinant 
les  formes  a  suivre  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  procdder  & 
l’expropriation  d’urgence ; 

Yu  le  plan  des  lieux ; 

Yu  les  publications  faites  a  Bone,  ainsi  que  le  proces- 
xerbal  d’enqudte  et  l’avis  du  Conseil  de  prefecture ; 

Sur  la  proposition  du  Prefel  de  Constantine  et  l’avis 
conforme  du  Conseil  censultatif  en  date  des  31  juillet 
et  30  octobre  1861  ; 

Yu  l’urgence ; 

arrAte  : 

Art.  I"  —  Est  ddclaree  d’utilitd  publique  l'expro- 
priation  de  tousles  terrains  ndcessaires  k  l’dtablissement 
de  la  route  de  Bdne  a  Constantine  par  Jemmaques,  la 
dite  expropriation  devant  porter  sur  les  immeubles  ddsi- 
gnds  au  tableau  ci-apres  ; 


MM. 

ubourg . Du  n*  )  a  8“  avant  le  n°  37  du  projet, 

Vaoea  .  ,  .  .  . 

en-Soliman  (les  frbres) .  .  .  De  8  ™  avant  le  n°  37  du  projel  Vaeca  au' 

profit  2  de  l’entreprise  Monero. 

ubourg.  ...  «  .  Du  dernier  point  a  20“  au-delA  du  n«  8  . 

en-Aouani  (hdritiers)  .  .  .  .  Du  point  precedent  au  profit  11  .  .  . 


en-Daoudi  (sans  litre).  .  .  Du  n“ 11  A  10”  au-delA  du  n°  12  .  . 

en-Derouidj  .  .  .  .  Du  poinl  precedent  a  20“  avant  le  n°  15. 

en-Derouidj  .  .  Du  dernier  point  au  n°  17  A  l’aquednc' 

1  bis,  a  faire  a  la  sortie  des  jardins.  . j 


en-Daoudi.  .  .  ,  .  .  Du  dernier  point  a  42“  avant  le  n°  30  . ! 


mar-ben-Assen  ... 

oudjimah-ben-Bou-Bakir . 

mar-ben-Mansour  .  .  . 

en-Foucbi,  aequdreur  suppose  des 
nommAs  Ben-Selme  et  Ismael  -ben- 
Loukil  (Art.  Tatachi)  .  ... 


en-Gaoutsa  (sans  titre). 


oil  et  les  hAritiers  Ali-ben-Yaya  en 
contestation.  (Les  deux  parties  sans 
titre)  .  .  ... 


oil 


alab-Ben-Khyel  et  les  liAriliers  Bou- 
djimah-bou-Bakir,  propriAtaires  du 
terrain  de  la  1"  malson  de  canton- 
niers  au  12”  kilometre 


Du  dernier  point  a  19“  avant  31  ,,  . ! 

Du  dernier  point  a  55”  avant  34  .  .  . 

Du  der.  point  A  30"  avant  43,  au  point  III 

Du  dernier  point  A  52”  au-dola  de  56  . 

Du  dernier  point.a  40“  au-delA  de  403  . 
Du  dernier  point  a  20“  avant  128. 

Du  dernier  point  A  la  fin  de  la  route.  . 


loll,  propriAtaire  du  terrain  de  la  2* 
malson  de  cantonnlers  su  !«•  kilom. 
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DIMENSIONS  DES 

TERRAINS  OCCl'PES. 

mm 

SURFACES. 

QUALITES. 

► 

OBSERVATION 

H 

O 

H 

r 

■1 

* 

simples. 

composdes. 

ares. 

1  692  »» 

25  » 

423  00 

Terre  arable. 

508  »» 

18  80 

95  5040 

104  7440 

Id. 

55  »» 

16  80 

9  24 

565 

17  » 

96  05 

Paturages. 

280  »» 

17  » 

*17  60 

Marais. 

150  »» 

17  » 

93  50 

Marais  couverts  de 

joncs. 

50  »» 

17  » 

8  50 

Marais  couverls  de 

30  10 

joncs,  terre  arable 

180  »» 

12  » 

21  60 

sur  10  metres. 

120  »» 

12  » 

11  40 

Jardinsen  pleinrap. 

Ind^pcndai 
mentdela  su 

100  »» 

12  » 

1  20 

Terre  arable, pOturo- 

(icie  occupdi 

132  80 

ges  pouvant  Otre 

058  »» 

20  » 

131  60 

convertis  en  terre 

de  la  suppresi 
des  cldiures 

123  »» 

20  » 

24  60 

POiurag*  pouv' Olre 

oaclua  et  d’ei 

conv.en  ler.arable 

ron  qninze  p 

264  »» 

20  » 

52  80 

d". 

de  (iguiers. 

235  »» 

H  » 

23  85 

d». 

800  »» 

21  » 

189  00 

216  55 

d* 

145  »» 

19  » 

27  55 

1  675  »» 

20  » 

335  00 

860  »» 

11  » 

91  60 

*  477  20 

d" 

2  ;o  »» 

17  » 

47  GO 

1  010  »» 

24  » 

219  60 

d° 

1  120  »» 

13  » 

131  00 

630  »» 

20  » 

126  00 

170  »» 

20  o 

34  00 

1 .205.0813 

PAlurages  en  marais 

1  2  0  »» 

16  » 

192  00 

4.229  »» 

17  » 

719  0813 

17.229  89 

3.125  8752 

MAISONS  DE 

CANTONNIERS. 

61  42 

' 

Emplaeemen 
la  maison  yc 
pris  une  pare 
cullivable  el 

cberain  d’acc 

60  16 
(  15  70 

la  roule. 
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Art.  *.  ■ —  L'expropriation  definitive  de  ces  immeubles 
estprononcde.  ••‘...‘f 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’urgence* 
Art.  4.  —  Le  Pr£fet  du  d£partement  de  Constantine 
est  charge  d’assurer  l'exdcution  du  present  arrete. 

Fait  k  Alger,  le,15  novembre  1861. 

Pour  le  Gouverneur-Gririral  en  tournee, 
et  par  delegation 

ns;  Le  Conseiller  d’Etat,  r-\-;  /;n 

J Qireeteur  General  des  Services  piviU¥lrU.v:X) 
Pour  le  Directeur  General,  en  tour, nee,: 

Le  Secretaire  General,  deUgui, 

Sign6\  SERPH.  ' 


N*  ss9.  —  ARRETE  pour  V expropriation  de  terrains  nicese&ixes 
d  Vexicution  du  canal  de  derivation  de  POued-Rora,  commune 
de  l’Arbd.  ’ 

DU  25  HOVEMBRE  1861. 

•  r  - 


AU  ROM  DE  E’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouferneur-Gdndral  de  l’Al- 
gerie  ; 

Vu  le  ddcret  imperial  du  10  decetnbre  1860  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  Admin  istrationde  l’Algerie; 

Yu  l’art.  19  de  la.loi  du  16  juin  1851,  sur  la  consti¬ 
tution  de  la  propriete  en  Algdrie ; 

Yuletitre  IV  de  l’ordonnance  du  leroctobre  1844  et 
le  decret  imperial'  du  8  septembre  4859 ; 

Vu  la  demande  en  expropriation  forin^e  par  le  sieur 
Mathieu,  k  fin  de  modification  du  canal  d’amende  du 
moulin  a  farine  dont  il  est  proprietaire  k  l’ArbA:; 

Vu  le  plan  des  lieuxOl  A 

Vu  les  publications  faites  it  Alger  et  k  1’ArM  et  le  pro- 
chs-verbal  d’enquOte  •  ;  ^ 

*  Vul’avis  du  Prefet  d’  Alger,  rendu  en  Coaseil  de  Pre¬ 
fecture,  le  26  septembre  1861  ; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  G6n6ral  des  Services 
civils  et  l’avis  conforme  du  Conseil  consultatif  du  Gou- 
verneur-Gen^ral,  en  date  du  16  octobre  1861; 

ARRISTE  : 

dir#.  t'r.  —  Est  declare  d  utilit6  publique,  l’expro- 
priation  du  terrain  n6cessaire  a  l’ex6cution  du  canal  de 
derivation  de  l’Oued-Rora,  destine  &  assurer  le  roule- 
inent  du  moulin  a  farine,  N°  3,  de  l’Oued-Djemaa, 
commune  de  l’Arba,  Iequel  terrain  est  signale  comme 
apparteuaut  au  sieur  Mahi-cl-Din  et  designe  sur  un 
plan  dress6  par  le  service  drs  Ponts-et-Chauss6es. 

j*H.  2.  —  Le  Prefet  du  departement  d’ Alger  est 
charge  de  l’ex6cution  du  present  arret6,  qui  sera  publie 
en  la  forme  ordinaire. 

Alger,  le  25  novembre  1861 . 

Pour  le  Gouverneur-General  en  tournee, 
Par  delegation  : 

Le  Conseiller  d'Etat. 

Directeur  General  des  Services  civils, 

S ian6  :  G.  Mercier-Lacombe. 


N’  590.  —  ARRiiTE  portant  expropriation  pour  cause  d’utilite 
publique  de  parcclles  dr  terrains  pour  les  besoins  de  la  de¬ 
fense  de  la  ville  de  Tlemccn. 

DU  4  DECEMBRE  1861. 


AU  ROM  DE  I/eMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France ,  Gouverneur-G6n6ral  de  l’Al- 
gerie,  absent, 

Le  General  de  division,  Sous-Gouverneur, 

Yu  le  decret  imperial  du  10  ddeembre  1860,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  Administration  de  l’Alg6rie  ; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1851,  snr  la  constitution  de  la 
propriety  en  Alg6rie,  le  titre  IV  de  l’ordonnance  du  lcr 
octobre  1844,  et  le  decret  imperial  du  8  septembre  1859; 


Vu  le  decret  imperial'  du  1 1  juin  1 858,  determinant  la 
forme  a  suivre,  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  procdder  a  I’ex- 
propriation  d’urgeuce ; 

Yu  le  plan  des  lieux ; 

Vu  les  publications  faites  a  Tlemcen  etle  proces-verbal 
d’enquete  ; 

Yu  l’avis  de  M.  le  Prefet  d'Oran,  rendu  en  Conseil  de 
Prefecture,  le  26  octobre  1861. 

Yu  l’avis  du  Conseil  cousultatif  du  Gouverneur  Gene¬ 
ral  de  l’Algerie ; 

ARRfeTF.  : 

Art.  flcr.  —  Est  declare  d’utilite  publique  lexpro- 
priation,  pour  les  besoins  de  la  defense  de  la  ville  de 
Tlemcen,  des  parcelles  designees  paries  num6ros  2431, 
2434  et  2439  au  plan  cadastral  de  cette  ville  et  apparte- 
nant  a  M.  Dubreuil. 

Art.  58.  — L’expropriation  definitive  de  cesimmeu- 
bles  est  prononcee. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d’ur- 
gence. 

Art.  4.  —  Le  Prefet  du  departement  d’Oran  est 
charge  de  l’execution  du  present  arr6te. 

Alger,  le  4  decembre  1861. 

Signt :  E.  DE  Martimprey. 


1 V*  sot.  —  AIud'TE  portant  fixation  du  plan  des  alignements  et 
nivellemenls  de  la  ville  de  Laghouat,  division  d’ Alger. 

DU  14  DECEMBRE  1861. 

AU  WOM  DE  L'EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur  General  de  l’Al- 
g6rie  absent ; 

Le  General  de  Division  Sous- Gouverneur ; 

Vu  le  d6cret  imperial  du  10  decembre  1860,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  administration  de  l’Algerie; 
Yu  l’arrete  ministeriel  du  27  jauvier  1 846,  en  ce  qui 
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eoncerue  les  plans  d’alignement  des  villes  et  des  villages 
de  l’Algerie; 

La  decision  ministerielle  du  25  jauvier  1849,  sur  la 
redaction  de  ces  plans  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  General,  commandant  la 
Division  d’Alger, 

ARRETE  : 

Art.  ler.  —  Les  alignements  et  les  nivellements  de 
la  ville  de  Laghouat  (division  d’Alger)  sont  et  demeurent 
fixes  conformemeent  au  plan  ci-annexe. 

Art.  2.  —  Une  expedition  de  ce  plan  sera  affichee  dans 
un  local  designe  &  cet  effet,  pour  y  rester  i  la  disposition 
du  public. 

Art.  3.  —  M.  le  General  commandant  la  Division 
d’Alger  est  charge  de  l’execution  du  present  arrets. 

Alger,  le  14  d<$cembre  1861. 

S ignd  :  E.  de  Martimprey. 


N •  392.  —  ARRETE  portant  reglement  sur  le  personnel  des 
Medecins  de  colonisation  en  Algirie. 

DU  2  SEPTEMRRE  1861. 

AU  NOM  DE  L’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur-G£n6ral  de  l’Al- 
gdric, 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur  general 
des  Services  civils  ; 

Vu  les  arretes  ministeriels  des  21  jauvier  1853  et 
19  mai  1858  ; 

Considerant  qu’alin  d’entretenir  l’emulation  dans  le 
personnel  des  medecins  de  colonisation,  il  importe  de 
donncr  a  ce  service  une  organisation  hierarchique  et  de 
substituer  au  mode  de  remuneration  actuellement  en 
usage,  un  systeme  qui  permette  de  proportionner  les 
traitements  a  l’importance  et  a  l’anciennete  des  ser¬ 
vices  ; 
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ARRETE  : 

Art. tcr.  — Le  personnel  des  m^decins  decolonisation 
est  rtfparti  en  trois  classes,  dont  les  traitements  sont 
fix6s  comme  suit  : 

1'*  classe .  3.500  fr. 

2"  classe .  3.000 

3'  classe .  2.500 

Art,  2.  — L’avancement  est  essentiellement  personnel 
et  peut  avoir  lieu  sur  place. 

II  est  accords  au  choix,  mais  seulement  apr6s  un  d61ai 
de  quatre  ann6es,  dater  de  la  derni6re  promotion 

Art.  3.  —  Les  m^decins,  actuellement  en  fonctions, 
prendront  rang  dans  la  classe  a  laquelle  ils  se  trouvent 
assimiles  par  leur  traitement,  augmente  de  la  sorame  qui 
leur  est  allou6e,  k  titre  dindemnite  de  cheval. 

En  ce  qui  concerne  ces  medecins,  le  d61ai  pour  l’avan- 
cement,  tel  qu’il  est  d6termin6  par  l’art.  8  ci-dessus, 
courra  du  jour  de  leur  entree  dans  le  service. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  medecins  de  lre  classe  ne 
pourra  exceder  le  lj5  Ja  personnel  total  ;  celui  des  m6- 
*  decins  de  2°  classe  pourra  6tre  port£  aux  2[5. 

Art.  5.  —  Les  medecins  de  colonisation  continueront 
h  avoir  droit  a«  logeinent  gratuit,  aux  frais  de  la  com¬ 
mune,  ou  a  une  indemnity  representative  de  300  fr.  con- 
formenient  aux  dispositions  du  d^cret  du  29  juillet  1848, 
et  a  l’art.  4  de  l’arretd  miuisteriel  du  19  mai  1858. 

Ils  cesseront  d’avoir  droit  a  une  allocation  sp6ciale,  a 
titre  d ’indemnity  de  cheval. 

Art,  6.  —  Les  Gen^raux  commandant  les  divisions  et 
lesPr6fels  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’executidn  du  present  arr6t6. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  h  Alger,  le  2  septem- 
bre  1861. 

Le  Gouverneur-Geniral, 

Sign i  :  M41  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 
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iY«  303.  —  ARR&T&  portanl  classification  et  traitements  des 
Cadis  des  Mahakn  as. 

DU  ler  SF.PTEMRE  1  86  1 . 

AU  NOM  DE  L'EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouveri  eur  Gdndral  da  l’Al- 
g6rie, 

Yu  Particle  9  du  ddcret  da  31  ddcembre  1859,  en¬ 
semble  les  dispositions  du  ddcret  du  10  ddcembre  1860; 

ARRfiTE  : 

Art.  1"  —  Les  cadis  da  territoire  civil  de  l’Algdrie 
sont  divisds  en  trois  classes  : 

Leur  traitement  annuel  est  fixecommeil  suit. 


Cadis  de  premiere  classe .  1.500  fr. 

Cadis  de  seconde  classe .  1.260  fr. 

Cadis  de  troisieme  classe .  900  fr. 


Art.  2.  —  Sont  de  premiere  classe  les  cadis  qui  resi¬ 
dent  au  sidge  d’un  tribunal  franc;  is  de  premiere  ins¬ 
tance,  de  seconde  classe  ceux  qui  resident  au  sidge  d’une 
justice  de  paix,  de  troisieme  classe  ceux  qui  rdsident  dans 
les  autres  localitds  ou  dans  les  tribus. 

Art.  3.  —  La  classe  supdrieure  pourra  dtre  accordde, 
toutefois,  par  exception  a  cette  regie  et  sans  changement 
de  residence,  aux  cadis  que  recommanderont  l’anciennetd 
ou  la  qualitd  de  leurs  services. 

Art.  4.  —  Les  cadis  actuellement  en  exercice  et  en 
possession  d’un  traitement  supdrieur  d  celui  qui  est  attri- 
bud  a  leur  classe,  en  conserveront  la  jouissance. 

Art.  5.  —  Le  Procureur-General  est  chargd  de  l’exe- 
eution  du  present  arrete,  qui  sortira  son  effet  d  partir  du 
1"  janvier  1862. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement ,  a  Alger,  le  l*r 
septembre  1861. 

Le  Gouvermur-Gineral , 

Signe  :  Mal  Pelissier,  duc  de  Madakoff  . 
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N°  394.  —  Service  tSlSgraphique.  —  Sur  la  proposition  de 
S.  Exc.  le  Gouverneur-Gdneral  et  par  arrdtd  du  16  aout  1861, 
S.  Exc.  le  Ministre  de  l’lnterieur  a  promu  dans  le  service  des 
lignes  telegraphiques  . 

Au  grade  d’inspecteur  de  2'  classe,  If.  Jacomet  (Charles- 
Alexandre). 

Au  grade  de  directeur  de  station  dc  2*  classe,  MM.  Margerib 
(Ldon-Maximilien),  et  De  Tuault  (Charles-Louis-Marie). 


N°  395.  —  Justice  musulmane.  —  Par  arretd  de  S.  Exc.  le 
Gouverneur-Gdneral,  Jen  date  du  2  septembre  1861,  Si  Hamida 
ben  caid  Omar,  a  die  nommd  Muphti  d’Oran,  en  reraplacement 
de  Si  Abd-el-Kader  bel  Mahi,  appele  a  d’autres  fonctions. 


N*  396.  —  Courtiers.  —  Par  arretd  de  S,  Exc.  le  Gouver- 
neur  Gendral,  du  5  septembre  1861,  M.  Sarazin  (Jean-Louis), 
ancien  capitaine  marin,  a  die  nommd  courtier  maritime  et  en 
marchandises  a  lardsidence  d’Alger. 


certifiE  conforme  : 

Alger,  le  31  Decembre  1861. 

Le  Secretaire  general  de  la  Direction 
gMrale  des  Services  civile, 

SERPH. 


ALGER  —  IMPRIMBRIE  ET  PAPETERIE  BOUYER. 
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N‘  3')7  —  ARR&TE  ordonnant  le  sequestre  et  la  reunion  au 

Domaine  des  biens  de  la  tribu  des  Krb-Tesquif,  fraction  ties 

Ouled-A'idoun  (subdivision  de  Constantine). 

DU  2  AOUT  1861. 

AU  NOM  DE  l’eMPEMBR. 

Le  Marshal  de  France,  Gouverneur  G6n6ral  de  l’Al- 
g6rie  ; 

,  Yu  l’article  10  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  general  commandant  la 
division  de  Constantine; 

Yu  1’avis  du  Conseil  consultatif  ; 

Considerant  que  la  tribu  ci-apres  d6nomm6e  a  pris 
une  part  active  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  1 859  et 
1860,  dans  l’Oued-Kebir; 

ARRETE : 

Art.  lcr  —  Le  sequestre  est  appose  sur  les  biens  de 
la  tribu  des  Arb-Tesquif,  designs  dans  l’6tat  ci-joint. 

Les  dites  propri6tes  sont  definitivement  reuni es  au 
Domaine  de  l’Etat. 

Art.  2.  —  Toutes  les  sommes  principals  echues,  les 
int6r6ts  des  dites  sommes,  les  loyers  des  fermages  et 
g^neralement  tout  ce  qui  serait  du  &  ces  indigenes  sera 
vers6  dans  la  caisse  du  Domaine. 

Art.  3.  —  Le  G6n6ral  commandant  la  division  de 
Constantine  est  charge  de  l’exScution  du  present  arr6t6, 
qui  sera  insert  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement-G6- 
ndraf. 

Alger,  le  2  aout  1861. 

Le  Gouvcrneur-Gdndraly 
Sign6  :  Mal  Pelissieb,  duc  de  Malakoff 
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li]' AT  DES  B1EKS  SEQUESTRES 


*11  NOMS  DES  PARCELLES. 

£b  qj  , 

a  ~  S 

C5  O  S3 

Coulcnance 

approiiraa- 

im4 

a  s 

s  E.  S  FRANgAIS. 

B  .5 

ej  Cfi 

ARABE. 

H. 

i. 

c. 

1  »  Habilem. 

i 

% 

» 

2  »  Sedjeur. 

js-wJ! 

i 

20 

» 

3  »  Cou  Nemeur. 

» 

30 

» 

4  »  Zra'ir. 

i 

1 

» 

5  j>  El-Oudja  Dilim. 

i 

» 

» 

6  »  El-Oudja  di  Bouaouch 

» 

» 

7  „  Elma  Ketla  di  ben-Safer 

jp  lLpII 

l 

9 

» 

8  »  Rogaa  di  ben  Aziouan. 

<j:.  wP 

» 

m 

> 

g  »  h  A'inen  Khamsin. 

i 

05 

D 

10  »  §  Bou  Chioukha. 

L=Aj — aJ!  _.-j 

* 

15 

w 

— 

11  »  a  Rogaa  el-IIamra. 

» 

15 

» 

12  »  5  Rogaa  di  si  Acha. 

A_A.L-*a)l  ,_o  Lxij J! 

» 

30 

» 

13  i  Refref 

» 

20 

14  i  El-Ksar  emla  ben  Saaba. 

LjLo 

» 

40 

» 

15  i  Khenak  den  Dina. 

» 

50 

» 

16  »  El-Djenein. 

i 

20 

x> 

17  »  EI-Kraroua. 

)> 

60 

» 

18  »  Tneil  Serdoun. 

» 

60 

» 

19  i  Agnen. 

» 

50 

» 

20  »  Boul  Besbes. 

^ Lvv»»j  l 

i 

20 

» 

2i  »  El-Arbakha. 

i 

» 

» 

22  1  El-Raba  Safra. 

» 

40 

23  l  w  El-Kantara. 

• 

30 

24  »  ^  Abaicou. 

o&U 

> 

» 

» 

25  »  °  TsiaouVncn. 

1C 

» 

26  1  >  ElManzel. 

E 

27  1  El-Aouarl. 

Lj\y}) 

2C 

» 

— 

— 

A  llEl'ORTER 


SUR  LES  ARB  BEN  TESQCIF. 
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ETAT  DES  B1ENS  SEQUESTBES 


SUR  EES  ARB  BEN  TESQU1F. 


62 


29  28  33 

Rebah  ben  si  Abdallah.  ali!  ^ 

Nasser  ben  Bouaouch.  i^r^j *  [j2. 

2  »  »  Mohamed  ben  el-Nouar.  jljj'iV 

1  1  »  Abdallah  ben  Mansour.  r}2  ^ 

»  6  2  Abdallah  ben  Ahmed.  ,'^s 

»]  4  »  Adballah  ben  Mansour.  jyax?  -i~=. 

id.  |  « 

Nasser  ben  Bouaouch.  <j}  j-^-2 

Rebah  ben  si  Abdallah.  ^  a-s  ^  jIj 

2  2  1  Abdallah  ben  Mansour.  di!  j*e 

Nasser  ben  Bouaouch  ^^-LS 

34  41  36 


OBSERVATIONS. 


ETAT  DES  BIEKS  SEOUESTRES. 


NOMS  DES  HABITANTS. 

0?  compris  les  proprielalres  d6aomm6s  d’aulre  part.) 


FRANQAIS. 

Rebah  ben  Ahmed  ben  si 
Abdallah. 

Messaoud  ben  Rebah. 

I 

Mohamed  ben  el-Nouar. 

Ahmed  ben  cl-Nonar.  1 

i 

Ahmed  ben  Mansour.  j 

Seddeck  ben  Mansour 

Abdallah  benAhmedben  < 
si  Abdallah. 

Seliman  ben  Ahmed  ben  i 
si  Abdallah, 

Ahmed  ben  Ahmed  ben  < 
si  Abdallah. 

Salah  ben  Abdallah. 

Nasser  ben  Bouaouch. 

Tahar  Bouaouch. 

Ahmed  ben  bou  Emlria. 

Ahmed  benAli  Meehouch 

Salah  ben  Yahia. 

Saad  ben  Yahia. 

Abdallah  ben  Mansour. 

Mohamed  ben  Bou  Saoul 

Ben  Farathben  Seliman. 

Youssef  ben  Tai'eb. 
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Vu  pour  etre  annexe  a  l’arretd  du  2  aout  1861. 

Le  Conseiller  d’Etat, 

Directeur  gnral  des  Services  civils, 
Signd:  G.  Mercier-Lacombe. 
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N"  398.  —  ARRETE  portant  suppression  de  VEcolc  arabe  fran¬ 
chise  d' Alger  pour  les  jeunes  musulmanes,  et  creation  de  deu.r 
ouvroirs  aapprenlissage. 

DU  10  OCTOBRE  1861. 

AU  T(OM  DE  T.’EMPEREUR. 

Le  Marechal  de  France,  Gouverneur-Gendral  de  l’Al- 
gerie, 

Yu  la  deliberation  du  Conseil  general  de  la  province 
d’ Alger,  dans  sa  seance  du  19  septembre  1861  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d’Etat,  Directeur- 
g6neral  des  services  civils  ; 

Arrete 

Art.  Ier  —  L’ecole  arabe -franeaise  pour  les  jeunes 
filles  musulmanes,  dirigee  par  Mme  Luce,  est  supprimee 
pour  etre  immediatement  transformee  en  un  ouvroir 
d’apprentissage  pour  les  divers  travaux  ii  1‘aiguille,  tels 
que  tricot,  couture  et  broderie,  y  compris  la  confection 
de  la  lingerie  et  de  la  broderie  orientale  ou  de  luxe. 

Art.  2.  —  L’ouvroir  est  place  sous  l’autorite  ct  la 
surveillance  du  bureau  de  bienfaisance  musulman. 

Art.  3.  —  L’ouvroir  libre  de  la  rue  des  Abderames, 
dirig6  par  Mmc  Barroil,  est  reconnu  coniine  institution 
publique,  au  merne  titre  et  dans  les  memes  conditions  que 
celui  dirige  par  Mme  Luce. 

Art.  4.  —  II  est  fonde,  en  faveur  des  jeunes  filles 
musulmanes  apparteuant  a  des  families  pauvres,  deux 
cents  bourses  d’apprentissage,  a  partager  egalcment  entre 
les  deux  ouvroirs  ci-dessus  ddsignes. 

Ces  bourses  sont  conced6es  par  le  Bureau  de  bienfai¬ 
sance  musulman,  qui  d£livre  a  chaque  titulaire  un  livret 
d’apprenfissage. 

Art.  5.  —  Le  prix  de  la  bourse  est  de  cinq  francs  par 
mois,  dont  trois  sont  attribues  ii  l’dleve  et  deux  a  la  di- 
rcctrice. 

Art.  6.  —  Les  jeunes  filles  pauvres  sont  admises  a 
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recevoir  des  livrets  d'apprentissage,  depuis  l’age  de  dix 
ans  accomplis  jusqu’h  seize  ans  inclusivement. 

Art.  7.  —  L’apprentissage  est  de  deux  anuses.  A  l’ex- 
piration  de  ce  temps,  les  jeunes  filles  qui  restent  dans 
l’ouvroir  sont  consid<5r6es  comme  ouvrieres  et  doivent 
toucher,  a  ce  titre,  uu  salaire  proportionnel  a  la  nature  et 
a  la  valeur  de  leur  travail.  A  cet  effet,  elles  recoivent  de 
la  Directrice  un  livret  de  travail  qui  doit  etre  vise  par  le 
president  du  Bureau  de  bienfaisance  musulman. 

Ce  livret  est  destind  <T  l’inscription,  jour  par  jour, 
du  travail  effectue  et  du  salaire  gagnd  par  la  titulaire. 

Art.  8.  —  Cliaque  directrice  est  tenuc  de  veiller  a 
ce  que  les  eldves  apprenties  recoivent  l’enseignement 
religieux  el  recitent  les  prieres,  conformement  au  rite 
auqucl  leurs  families  appartiennent.  II  y  aura  dans  cha- 
cun  des  deux  ddablissements  une  femme  sp6cialement 
chargee  de  ce  soin. 

II  y  aura  dgalement  dans  chaque  ouvroir  des  conduc- 
t rices,  en  nombre  sufTisant,  pour  accompagner  les  eleves 
apprenties  lorsqu’elles  viennent  a  l’ouvroir  ou  retournent 
dans  leurs  families. 

Art.  9,  —  Chaque  directrice  est  autoris6e  <T  annexer 
a  son  ouvroir  une  ecole  primaire  payante  ou  les  jeunes 
Biles  de  sept  ii  dix  ans  seront  admises,  a  la  demande  des 
parents,  pour  recevoir  des  lecons  de  lecture,  dAcriture 
et  de  calcul,  en  arabe  et  en  francais. 

Art.  10.  —  L’Administration  fournit  les  locaux  affec- 
tes  aux  ouvroirs  et  au  logement  des  directrices  ,  elle 
pourvoit  a  la  reparation  et  a  l’entretien  de  ces  locaux. 

Toutes  autres  depenses  de  personnel  et  de  materiel 
sont  a  la  charge  des  directrices,  qui  ne  recoivent  aucun 
traitement- 

Toutefois,  par  exception  et  en  raison  du  di’oit  acquis, 
Mmc  Luce,  fonda trice  de  l’ecole  de  la  rue  de  Toulon, 
conserve  le  traitement  lixe  dont  elle  est  actuellement  en 
possession.  Toutes  autres  subventions  dont  elle  pouvait 
jouir  anterieurement  au  present  arrete,  sont  suppri- 
tu6es . 


Art.  11.  —  11  est  institue,  pour  la  surveillance  ties 
ouvroirs,  un  Comit6  permanent  de  dames  patronesses, 
compose,  sous  la  prdsidence  de  droit  de  Mme  la  Mare- 
cliale,  Spouse  du  Gouverneur-Gdmeral,  de  six  dames,  dont 
quatre  francaises  et  deux  indigenes 

Art.  12.  —  Les  dames  patronesses  feront  de  frcquentes 
visites  dans  les  dtablissemcnts ; 

Elies  se  feront  rendre  compte  des  travaux  executes 
par  les  dleves-apprenties,  de  leurs  progres  et  de  leur 
conduite. 

Elies  se  feront  reprdsentcr  les  livrets,  tant  d’appren- 
tissage  que  de  travail; 

Elies  aideront  les  directrices  de  leur  autorite  et  de 
leurs  conseils , 

Elies  signaleront  a  1’autorite  les  abus  a  reformer,  les 
besoins  a  satisfaire  et  les  ameliorations  a  accomplir ; 

Elies  adresseront,  chaque  annee,  tant  au  Prefet  qu’au 
Bureau  de  bicnfaisance  musulman,  un  rapport  detaille 
sur  la  marclie  et  la  situation  de  chaque  etablissemcnt. 

Art.  13.  —  Les  dames  patronesses  prepareront  en 
assemblee  generale  : 

1°  Un  lteglement  d’administration  iuterieure  et  de  fonc- 
tionnement  du  Comite  permanent; 

2°  Un  reglement  sur  le  regime  interieur  et  la  discipline 
des  ouvroirs  places  sous  leur  surveillance. 

Ces  reglements  seront  soumis  a  l’approbation  du 
Prefet. 

Art.  14.  —  Les  dames  patronesses  sont  nonmtees  par 
le  Pr6fet.  Elies  eliseut  parmi  elles  une  vice-presidente. 

Le  Comity  des  dames  patronesses  est  renouvele  inte- 
gralement  tous  les  trois  ans.  Les  dames  en  exercice  sont 
inddfiniment  reeligibles. 

Art.  15.  —  II  sera  pourvu  aux  depenses  des  deux 
ouvroirs  par  les  soins  du  bureau  de  bienfaisance  musul¬ 
man,  au  moyen  d’un  credit  special  qui  sera  mis,  chaque 
ann4e,  a  sa  disposition  sur  les  fonds  du  budget  pro  • 
vincial,  au  titre  des  Services  Indigenes. 
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Art.  16.  —  Le  Pr6fet  du  d£partement  d’Alger  est 
charge  de  l’exdcution  du  present  arrete. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  le  10  octobre  1861 . 
Signe  =  Mal  Pelissier,  duc  de  3Ialakoff. 


CERTIFlfi  CONFORME  : 

Alger,  le  31  Deeembre  1861. 

Le  Secrdtaire  gdndral  de  la  Direction 
gdndrale  des  Services  civile, 

SERPII. 


AVIS. 


Ce  nuraero  termine  l’annee  1861. 

Les  tables  et  la  couverture  de  ce  premier  volume  sont  a  l’im- 
prcssion  et  seront  prochaineraent  distributes. 


Alger.  —  Imprimerie  Bouyer. 
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vernement  general  de  1’AIgerie,  p.  3.  — Suppression  du  minis- 
tere  de  l’Algerie  et  des  colonies;  nomination  d’un  gouverneur 
general  de  I'Algerie,  p.  3.  D.  G.  —  Maintien  des  services  du  mi- 
nistere  de  1’Algtrie  jusqu’au  fonctionnement  rtgulier  du  gou- 
vernement  general,  p.  5.  D. —  Organisation  du  gouvernemenl  et 
de  la  haute  administration  de  l’Aigtrie,  p.  6.  D.  —  M.  Mercier- 


.acombe  est  nomine  directeur  general  des  services  civils  en 
dgiSrie,  p.  10  D.  —  M.  Mercier-Laeombe  est  nomme  conseiller 
:’Etat  en  service  hors  section,  p.  10.  D.—  M.  Tassin  est  nomme 
hefda  service  de  l’Algdrie  au  ministhre  dela  guerre,  p.  11.  D. 
-M.  le  general  de  Mariimprey  est  nomm4  sous-gouverneur  de 
Algerie  etmajor  g4n4ral  de  l’arm4e,  p.  12  D.  —  MM.  Toustain 
lu  Manoir  et  Urbain  sont  nommes  conseillers  rapporteurs  au 
onseil  consultatif  du  gouverneur  general  de  l’Algerie,  p.13.  D. 

-  Organisation  de  la  direction  gentsrale  des  services  civils  en 
Og6rie,  p.  14.  D.— Fixation  des  traitemenls  des  conseillers  rap- 
►orteurs  du  secretaire  du  conseil  consultatif  du  gouvernement 
;en4ral,  et  des  fonctionnaires  et  employes  de  la  direction  ge- 
terale  des  services  civils,  p.15.  D.l. — M.Bellemare  (A.-M.-J.)  est 
lomme  secretaire  du  conseil  consultatif  du  gouverneur  general 
lel’Algerie,  p.  16.  D.— Designation  des  ordonnateurs  secondai- 
■es  du  gouverneur  general  de  l’Alg^rie,  p. 23.  A. G.  —  Repartition 
mtre  divers  ministereset  le  gouvernement  general  de  l’Algerie 
les  credits  allouds  pour  1861  a  I’ancien  ministere  de  l’Algerie 
!t  des  colonies,  p.  27.  D.  — Sous-repartition  par  chapitres  et 
irticles  des  credits  de  l’exercice  1861  transferes  au  budget  du 
touvernement  general  de  l’Algerie,  p.  30.  D. — MM.  Testu  et  de 
les-Caupenne  sont  nommes  chefs  de  division  de  1"  classe  a  la 
lirection  generale  des  services  civils  en  Algerie,  p.  35.  A.  G. — 
'Jomination  de  chefs  de  section  a  la  direction  generale  des  ser¬ 
vices  civils  en  Algerie,  p.  35.  A.  G.—  M.  Delaporte  est  nomme 
;hef  de  section  de  2s  classe  a  la  direction  generale  des  services 
sivils  en  Algerie,  p.36.  A.  G. —  M  Mercier-Lacombe,  directeur 
general  des  services  civils,  est  delegue  pour  se  rendre  a  Paris 
jour  soutenir  devant  le  conseil  d’Etat  la  discussion  du  budget 
le  l’Algerie  pour  l’exercice  1862,  p.  36.  —  Circulaire  relative 
1 1’envoi  de  bulletins  de  rappel  des  affaires  en  retard,  p.  43. — 

U.  Mangoin  est  nomme  secretaire  general  de  la  prefecture  de 
lonstantine,  p.  56.  D.  —  Fixation  de  l’impot  arabe  et  des  cen- 
imes  additionnels  audit  impot  pour  1861,  p.  63.  A.  G.  —  Les 
iieurs  Puibusque  et  Viguier  sont  autorises  a  etablir  une  com- 
nunication  tdldgraphique  aerienne,  p. 67.  A. G.— Creation  d’une 
lonservalion  des  hypotheques  a  Tlemcen  et  a  Selif,  p.  69.  A.  G. 

—  Repartition  des  attributions  entre  le  sous-gouverneur  et  le 
lirecteur  gdndral,  p  72.  C.  —  Attributions  du  gouverneur  gd- 
idral  ddleguees  au  directeur  general  des  services  civils,  p.  73. 

V. .G.— Fixation  des  attributions  respectives  des  divers  services 
le  la  direction  gdnerale,  p.73.  A.G.  -Nomenclature  des  pieces 
st  documents  dont  la  signature  est  ddleguee  par  le  directeur 
jdneral  des  services  civils  aux  chefs  de  division,  p.  93.  A.  G  — 
if.  Chambige  est  nommd  president  de  la  Socidle  de  secours 
nutuels  etablie  dans  la  commune  de  Medeah,  p.  99.  D.  —  In¬ 
dentions  marginales  a  inscrire  sur  les  depeches  adressdes  au 
gouverneur  gdndral  par  MM.  les  chefs  de  service,  p  126.  C.— 
V6cessite  de  la  bonne  entente  entre  tous  les  services  qui  con- 
:ourent  au  gouvernement  et  a  l’adminislration  de  1’Algdrie,  p. 
L33.  C.  —  Reorganisation  de  la  Pepiniere  centrale  du  gouver- 
lement,  sous  le  litre  de  Jardin  d’Acclimalation.  p.  135  et  141. 
4.G. — D4nombrement  quinquennal  de  la  population  en  Algerie, 
a.  142.  D.  —  Circulaire  invitant  les  autoritAs  locales  a  stimuler 
Jt  seconder  les  soci4tes  de  secours  mutuels,  p  145.  —  Rbgle- 
onent  des  attributions  du  directeur  general  des  services  civils 
an  Alg4rie,  p.  149  et  150.  D.  —  Circulaire  relative  a  la  dbcen- 
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tralisation  administrative,  p,  167.  —  Dispositions  relatives  au 
Bulletin  ollticiel  du  gouvernement  gdndral,  p.  169.  A.  G. — Ins¬ 
tructions  pour  (’execution  de  l’arrete  du  29  avril,  relatif  au 
Bulletin  olficiel,  p.  171.  C.  —  Fixation  du  credit  description 
des  pensions  civiles  pour  Pannee  1861,  p.  172.  D.  —  Decision 
impdriale  qui  modifie  les  dispositions  relatives  au  droit  fixe 
imposd  aux  bateaux  corailleurs,  p.  173.  —  Le  bois  communal 
de  Tipaza  placd  sousle  regime  forestier,  p.175.  A.G. — Les  mas¬ 
sifs  boises  de  Tefesehoun,  Ben-Ressa  et  Chaiba,  places  sous  le 
regime  forestier,  p.  176.  A.G.' — Organisation  du  service  de  garde 
et  de  surveillance  de  la  prison  civile  de  Tlemcen,  p.  177.  A.G. 
—  Nomination  de  presidents  de  soeietds  de  secours  mutuels, 
p.  178.  D.  —  M.  Pascalski  est  confirme  dans  ses  fonctions 
d’inspecleur  central  des  etablissemenis  de  bienfaisance  de 
l’Algerie,  p.  178.  D.  G  —  Instructions  relatives  au  denombre- 
ment  quinquennal  de  la  population ,  p.  182.  C.  —  Attributions 
du  conseil  consultatif  du  gouverneur  general  de  l’Algdrie,  p. 
202.  D.  —  Instructions  relatives  a  l’inspection  des  prisons,  p. 
207.  C.  —  Creation  d’un  bureau  de  bienfaisance  a  Saint-Denis 
du  Sig,  p.  227.  D.  —  La  societe  d’agriculture  d’Alger  est  re- 
connue  comme  etablissement  d’utilite  publique,  p.  256.  D.  — 
Statuts  de  la  Societb  d’Agricuiture  d’Alger,  p.  257.  — Arrete 
qui  fixe  le  nombre  des  eommercants  notables  appeles  a  con- 
courir  a  l  election  des  membres  du  tribunal  de  commerce 
d’Oran,  p.  266.  —  M.  Wolters  est  nomme  mddecin  de  la  direc¬ 
tion  generate  des  services  civils  de  l’Algerie,  p.268.  A.  G.— Re- 
glement  sur  la  formation  el  le  fonclionnement  du  conseil  su- 
pdrieur  du  gouvernement  de  l’Algerie,  p.  308.  D.  —  Instructions 
relatives  a  la  publication  du  Mobacher  el  au  mode  d’abonne- 
ment  a  ce  journal,  p.  3)8.  C.  —  M.  Fournier  est  nomme  avocat 
du  gouvernement  gendral  de  l’AIgdrie  pres  le  conseil  d’Etat  et 
la  cour  de  cassation,  p.  319.  A.  G.  —  Concession  d’une  pension 
de  1,400  f.  a  M.  Couronne,  employe  de  1’administration  depar- 
tementale  en  Algerie,  p.  339.  D.  —  Approbation  du  procds- 
verbal  de  bornage  de  la  concession  des  mines  de  fer  d’Ai'n- 
Morka,  p.  346  et  348.  A.  G.  —  Augmentation  du  nombre  des 
notables  appeles  a  Election  des  membres  de  la  chambre  de 
commerce  de  Constantine,  p.  361.  A.  G.  —  Fixation  du  budget 
general  des  depenses  et  des  recettes  de  l’exercice  1862,  p.  372. 

L.  —  Loi  relative  aux  chemins  de  fer  algeriens,  p.  380.  —  Les 
consuls  du  roi  Victor-Emmanuel  et  ceux  du  saint-pore  sont  les 
seuls  agents  consulaires  de  la  Peninsule  qui  doivent  etre  re- 
connus  par  les  autorites  francaises,  p.  381.  C.-^L’Observatoire 
d’Alger  placd  dans  les  attributions  du  gouverneur  general  de 
l’Algerie,  p.  399.  D.  —  Rapports  semestriels  qui  doivent  dtre 
adressds  par  les  chefs  Je  service  au  gouverneur  general,  p. 
403.  C.  —  M.  Bellemare,  secretaire  du  conseil  consultatif,  est 
designe  pour  remplir  les  fonctions  de  conseiller  rapporteur 
audit  conseil,  en  remplacement  de  M.  Urbain,  absent  par 
congd,  p.  405.  A.  —  Nomination  de  membres  des  conseils  g4- 
n4raux  de  l’Algerie,  p.  440.  D.  —  Reunion  des  conseils  gene- 
raux  de  1'Algerie  et  du  conseil  suporieur  du  gouvernement, 
p.  442.  D.  —  Nomination  des  membres  des  bureaux  des  con¬ 
seils  g4neraux  de  1’Algerie,  p.  443.  D.  —  Exequatur  accorde  a 

M.  vicari  de  Saint-Agabio,  nomme  consul  general  du  roi  d’l- 
taiie  a  Alger,  p.  453.  D.  I.  —  Observations  sur  la  mission  du 
m4decin  de  la  direction  generale  des  services  civils,  p.  485.  C. 


—  Creation  de  l’eroploi  de  secretaire  general  de  la  direction 
generale  des  services  civils,  p.  516.  D.  —  M.  Serph  est  nomme 
secretaire  general  de  la  direction  generale  des  services  civils, 
et  M.  Brosselard .  secretaire  general  de  la  prefecture  d’Alger, 
p.  516.  D.  —  Attributions  du  secretaire  general  de  la  direction 
generale  des  services  civils,  p.  517.  A.  G.  —  Delegation  de  la 
vice-presidence  du  conseil  consultatifau  secretaire  general  de 
la  direction  generale,  p.  520.  A.  G. —  Delegation  du  gouverne- 
ment  general  au  sous-gouverneur  pendant  1’absence  du  gou- 
verneur  general ,  p.  521.  A.  G  —  Delegation  au  secretaire 
general  de  la  direction  generate  des  services  civils,  des  at¬ 
tributions  du  directeur  general  pendant  son  absence,  p.  521. 
A.  G.  —  Traitement  du  secretaire  general  de  la  direction  ge¬ 
nerale  des  services  civils,  p.  542.  D.  I. 

Iministration  municipale.  Nomination  des  maires  et  adjoints 
des  communes  d’Oran  et  de  Tlemcen,  p.  57.  D.  — Fixation 
du  budget  de  la  commune  d’Oran,  p.  61.  D.  —  Abrogation 
de  1’arrfite  du  28  juillet  1842,  sur  la  police  des  marches  en 
Algerie,  p.  105.  A.  G.  —  Reglementation  des  matieres  confiees 
a  la  vigilance  des  fonctionnaires  municipaux,  p.  106.  C.  — 
Nomination  du  maire  et  des  adjoints  de  la  commune  de 
Mostaganem ,  p.  144.  D.  —  Publicity  des  debats  des  conseils 
municipaux,  p.  151.  C.  —  Circulaire  qni  recommande  le 
tableau-formule  de  M.  Toussaint  relatif  aux  mariages,  p.  162. 

—  Concession  gratuite  d'une  partie  d’immeuble  domanial  a  la 
commune  de  Coleah,  p.  211.  D.  —  Concession  gratuite  d’un 
immeuble  domanial  a  la  commune  de  Coleah,  p.  212.  D. — Con¬ 
cession  gratuite  d’immeubles  domaniaux  a  la  commune  du 
Fondouk,  p.  213.  D.  —  Concession  gratuite  d’immeubles  a  la 
commune  de  Dou4ra,  p.  216.  D.  —  Concession  gratuite  d’un 
terrain  domanial  a  la  commune  de  Philippeville,  p.  218.  D.  — 
M.  Riocel  est  nomm6  maire  de  Setif ,  p.  227.  D.  —  Nomination 
d'adjoints  au  maire  de  setif,  p.  268  D.—  M.  Girard  est  nomine 
adjoint  au  maire  de  Constantine,  pour  la  seclion  du  Hainma, 
p.  268.  D.  — Le  village  du  Hamma  erigd  en  section  de  la  com¬ 
mune  de  Constantine,  p.  310.  D.  —  M.  Bruyas  est  nommd  ad¬ 
joint  au  maire  de  la.  commune  de  Mostaganem,  pour  la  section 
de  Mazagran,  p.  319  D.  —  Concession  gratuite  de  terrains 
domaniaux  a  la  commune,  de  T6nes,  p.  341.  D.  —  Concession 
gratuite  de  divers  immeubies  a  la  commune  de  Tlemcen,  p. 
342.  D. —  Concession  gratuite  d’un  terrain  domanial  a  la  com¬ 
mune  de  Mascara,  p.344  D.  — Concession  gratuite  d’un  im¬ 
meuble  domanial  a  la  commune  d'Alger,  p.  358.  D. —  Conces¬ 
sion  gratuite  d’une  maison  domaniale  a  la  commune  d’Oran, 
p.  359.  D.  —  Concession  gratuite  d’un  emplacement  domanial 
a  la  commune  de  Tlemcen,  p.  360  D.  —  Concession  gratuite 
d’immeubles  domaniaux  a  la  commune  deMouzalaville,  p.396. 
D.  —  Concession  gratuite  d’immeubles  domaniaux  a  la  com¬ 
mune  d’Alger,  p.  410.  D.  —  Approbation  de  la  denomination 
de  rue  et  de  place  Randon  a  donner  a  une  ri*e  et  a  une  place 
projet4es  de  la  ville  d’Alger,  p.  439.  D. — M.  Dubois  est  nomm£ 
maire  de  Mddeah,  p.  554.  D. 

iministration  provinciate.  Instructions  relatives  aux  baux  des 
casernes  de  gendarmerie,  p.  168.  C.  —  Suppression  du  cercle 
de  Philippeville  et  creation  du  cercle  de  Collo,  p.  422.  A.  G. 


—  Instructions  pour  le  deuxieme  renouvellement  parliel  d 
Conseils  gdneraux  de  l’Algdrie,  p.  205.  C. 

Affaires  ar abas.  Voir  Administration  generate,  p.  63. —  Disj 
sitions  relatives  aux  indigenes  internes  hors  de  leurs  tribi 
p.  66.  A.  G.  —  Reduction  a  une  seule  classe  des  prisonnif 
arabes  internes  a  Ajaccio,  p.  85.  A.  G. 

Agriculture  Retablissement  de  l’Exposition  generate  annuel 
des  produits  de  1’agriculture  et  des  industries  agricoles 
Algdrie,  p.  467.  A.  G.  —  La  Societd  d’Agriculture  d’Alger  i 
autorisde  a  s’intituler  Socidtd  impdriale  d’Agriculture,  p.  51 
D.  1.  —  Voir  Chambres  d’ agriculture. 

Alignements  et  nieellements,  p.  64,  224,  445  ,  614. 

Allocution  prononcee  par  S.  Exc.  le  marechal  gouverneur  g 
neral ,  p.  3. 

Assistance  publique.  Suppression  de  l’ecole  arabe-francaise  d7 
ger  pour  les  jeunes  musulmanes ;  creation  de  deux  ouvro 
d’apprentissage,  p.  627.  A.  G. 

Attributions ,  p.  72,  73  et  75. 

Banque  de  I’Algerie,  p.  120. 

Bdtiments  civile.  Reglement  sur  la  composition  et  les  traitemei 
du  personnel  du  service  desbatiments  civils  en  Algerie,  p.4^ 
A.  G. 

Bibliotheque  des  cmnpagnes ,  p.  600. 

Biens  communaux,  p.  211,  212,  213,  216,  218,  341,  342,  344,  3£ 
359,  360,  396,  410  et  412. 

Bois  communaux,  p.  223. 

Bourses.  Voir  Chambres  de  commerce,  jp.  59. 

Budgets,  p.  27,  30,  61,  85  et  372.  —  Ouverture  d’un  credit  e 
traordinaire  au  budget  du  gouvernement  general  de  l’Algeri 
p.  567.  D. 

Bulletin  ofjiciel,  p.  169  et  171. 

Bureaux  de  bicnfaisance,  p.  217. 

Canaux,  p.  612. 

Cantonnement,  p.  312. 

Carrieres.  Voir  Mines  el  carrieres. 

Centres  de  population,  p.  55,  488  et  502. 

Chambres  d' agriculture.  Composition  de  la  Ghambre  consultati 
de  la  province  d’Alger,  p  570.  A.  G.  —  M.  le  vicomte  d’Arm 
gnac  est  nommd  vice-president  de  la  Chambre  d’agricullu 
de  la  province  d’Oran,  p.  50.  A.  G.  —  Composition  du  burej 
de  la  Chambre  d’agriculture  de  la  province  de  Constantin 
p.  554.  A.  G. 

Chambres  de  commerce,  p.  361.—  Nomination  de  membres  de 
Chambre  de  commerce  d’Alger,  p.  366.  A.  M.  —  Nominate 
de  membres  des  Chambres  de  commerce  de  Bone  et  de  Pt 
lippeville,  p.  146.  A.  G.  —  Fixation  de  la  contribution  specia 
pour  les  ddpenses  des  Chambres  et  Bourses  de  commerce  < 
1861,  p.  59.  D. 

Chambres  syndicates.  Voir  Courtiers. 

Chcmins  de  fer.  Loi  relative  aux  chemins  de  fer  algeriens,  p.  38 
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Cir conscriptions,  p.  508. 

College  imperial  arabe-frangais,  p.  123  et  225.  —  Nomination 
d'un  professeur  de  mathematiques  et  d’un  professeur  de  tenue 
de  livres,  p.  228.  A.  M.  —  Nomination  de  professeurs  au  col¬ 
lege  imperial  arabe-franqais,  p.  320.  A.  M. 

Colonisation.  Creation  d’un  centre  de  population  a  Djelfa,  pro¬ 
vince  d’Alger,  p.  55.  D.  — Concession  a  M.  Ogierd’un  terrain 
domanial  dans  ia  vall4e  de  la  Seybouse,  p.  263.  D.  —  Forma¬ 
tion  d’une  commission  pour  la  preparation  d’un  projet  de  de- 
cret  relatif  aux  operations  du  cantonnement,  p.  312.  A.  M.  — 
Etat  des  concessions  de  terres  domaniales  failes  en  execution 
des  art.  23  et  27  du  decret  du  25  juillet  1860,  p.  352.  —  Primes 
allou^es  pour  (’exportation  des  colons  en  laine  recolles  en 
Algtirie,  et  a  leur  vente  en  France  par  les  soins  de  l’Adminis- 
traiion,  p.  386.  A.  M.  — Suppression  des  depots  d’ouvriers,  p. 
545.  A.  G. 

Commerce.  Le  capital  de  la  Banque  de  l’Algdrie  est  porte  de  trois 
a  dix  millions,  p.  120.  D.  —  Le  sieur  Ricord  est  nomme  cour¬ 
tier  a  Philippeville,  p.  320.  A.  M.  —  M.  Personneacre,  courtier 
a  Oran,  et  \l.  de  Laboissiere,  courtier  a  Nemours,  sont  autori¬ 
ses  a  permuter  et  a  exercer  leurs  fonctions  dans  leurs  nou- 
velles  residences  respectives,  p.  427.  A.  M.  —  Approbation  de 
la  liste  des  notables  commergants  appeles  a  concourir  a  l’e- 
lection  des  membres  du  tribunal  de  commerce  d’Oran,  p.  478. 
A.  M.  — Le  sieur  Garbe  est  nomme  courtier  a  Bone,  avec  au- 
torisation  d’interpreter  les  langues  italienne,  anglaise  et  espa- 
gnole,  p.  486.  A.  M. 

Communes ,  p.  488  et  502. 

Comptabilite.  Institution  d’une  commission  permanente  des  mar¬ 
ches  a  passer  pour  les  services  du  gouvernement  general,  p. 
472.  A.  G.  —  Organisation  du  service  de  la  conservation  du 
materiel  du  gouvernement  general  de  l’Algerie,  p.  474.  A.  G. 
—  Notification  de  la  Cour  des  Comptes  au  sujet  de  la  certifica¬ 
tion  des  signatures  et  cachets  apposes  pour  enlargement  par 
les  indigenes,  p.  484. 

Concessions,  p.  263  et  352. 

Conseil  consultatif,  p.  203  et  405. 

Conseils  giniraux,  p.  205,  440,  442  et  443.  —  Nomination  d’un 
membre  du  Conseil  general,  p.  312  et  456. 

Conseil  superieur,  p.  308  et  442. 

Consuls,  p.  381  et  413. 

Coton  (Culture  du),  p.  386. 

Cour  d'assises,  p.  219. 

Cour  des  Comptes,  p.  484  et  601. 

Courtiers.  Nominations,  p.  427,  486  et  618.  —  Composition  de  la 
Chambre  syndicale  des  courtiers  d’Alger  pour  1861,  p.  554. 

Cultes.  Les  droits  de  personne  civile  sont  confers  aux  consis- 
toires  israeiites  de  l’Algerie,  p.  420.  D.  —  Remise  gratuite  aux 
consistoires  des  edifices  domaniaux  affectes  au  culte  mosaique, 
p.  525.  D. 

Direction  gmirale  des  services  civils.  Voir  Administration  ge¬ 
nerate. 
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Djelfa,  p.  55  et  104. 

Domaines.  Apposition  du  sdquestre  sur  les  biens  de  Cheikh  el- 
Arab,  dans  la  subdivision  de  Dellys,  p.  272.  A.  G.  —  Apposition 
du  sequestre  sur  les  biens  des  Ouled  Mansour  et  des  Ouled 
Amar,  dans  la  subdivision  de  Bathnn,  p.  276.  A.  G.  —  Remise 
d’une  parlie  de  la  sebkha  Boutiar  (subdivision  de  Mascara)  a 
1’indigene  Rada  ould  Abd  el-liader  ben  Abed,  p.  295.  D.  I.  — 
Concession  de  constructions  et  terrains  domaniaux  a  la  com¬ 
mune  de  Sdtif,  p.  536.  D.  — Concession  d’immeubles  domaniaux 
a  la  commune  de  la  Calle,  p.  526.  D.  —  Concession  d  un  terrain 
domanial  au  departement  d’Oran,  p.  529.  D.  — Concession  d’un 
terrain  domanial  a  la  commune  d’Oran,  p.  530.  D.  —Concession 
d’immeubles  domaniaux  a  la  commune  de  Blidah,  p.  532.  D. 

—  Restitution  de  biens  sequeslres,  p.  436.  D.  1.  —  Concession 
gratuite  d’immeubles  domaniaux  a  la  commune  de  Sid i  bel- 
Abbes,  p.  561.  D.  —  Concession  d’immeubles  a  la  commune 
d’Oran,  p.  565.  D.  —  Concession  gratuite  d’immeubles  doma¬ 
niaux  a  la  commune  de  Batbna,  p.  568.  D.  —  Concession  gra¬ 
tuite  d’immeubles  domaniaux  a  la  province  d’Alger,  p.  573.  D. 

—  Concession  gratuite  d’immeubles  domaniaux  a  la  commune 
d’Aumale,  p.  576.  D.  —  Concession  gratuite  d'immeubles  do¬ 
maniaux  a  la  commune  de  Marengo,  p.  577.  D.  —  Concession 
gratuite  d’immeubles  domaniaux  ala  commune  d’Alger,  p.  578. 
D.  —  Concession  gratuite  de  deux  terrains  domaniaux  a  la 
commune  de  Mascara,  p.  589.  D.  —  Sequestre  et  reunion  au 
domains  des  biens  appartenant  a  des  indigenes  de  Boucada, 
p.  605.  A.  G.  —  Sequestre  et  reunion  au  dotnaine  de  l’Etat  des 
biens  des  Ouled  bou  Ben,  p.  608.  A.  G.  —  Sequestre  et  reunion 
au  domaine  des  biens  de  la  tribu  des  Arb-Tesquif,  p.  620.  A.  G. 

Douanes.  Autorisation  de  la  sortie  des  ecorces  a  tan  de  l’Algerie, 

p.  22. 

Dunes,  p.  220. 

Ecoles  arabes-francuises,  p.  400,  40!,  117  et  627. 

Enregistrement,  p.  69  et  146.  —  Creation  de  bureaux  de  l’enre- 
gistrement  et  des  domaines  a  Ain-Beida,  Tebessa  et  Bordj-bou- 
Areridj,  p.  146.  D.  M.  —  M.  Serieyx  est  nommd  directeur  du 
service  de  l’enregistrement  et  des  domaines  a  Constantine,  p. 
163.  D.  —  Instructions  relatives  aux  operations  de  verification, 
d’inspection  et  de  surveillance  du  service,  p.  315.  C.  —  Divi¬ 
sion  en  deux  bureaux  du  bureau  de  l’enregistrement  et  des 
hypolheques  de  Blidah,  p.  369.  D.  M. 

Etablissements  de  bienfnisance.  —  Instructions  relatives  au  ser¬ 
vice  de  l’inspection  generale,  p.  124.  C.  —  P.  178. 

Etablissements  miUtaires.  Expropriation  pour  cause  d’utilite  pu- 
blique  de  terrains  necessaires  pour  l’dlablissement  d’un  champ 
de  tir  a  Philippeville,  p,  114.  A.  G.  —  Expropriation  forcbe 
d’un  terrain  ndcessaire  it  la  construction  du  quartier  de  cava- 
lerie  de  Tlemcen,  p.  128.  A.  G. 

Etablissements  scient ifiques,  p.  399. 

Exposition,  p.  467. 

Expropriations,  p.  39,  87, 114, 128,  313,  421,  450,  476,  549,  552, 
592,  609,  612  et  613.  —  Expropriation  de  terrains  necessaires  a 
l’elargissement  de  la  voie  publique  a  Oran.  p.  45.  A.  G.  —  Ex¬ 
propriation  d’un  terrain  compris  dans  les  reserves  miiilaires 
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de  la  citadelle  d’AIger,  p.  46.  A.  G.  —  Expropriation  d’un  im- 
meuble  pour  l’ouverture  complete  de  la  rue  Socgemah,  a 
Alger,  p.  47.  A.  G.  —  Declaration  d’utilitd  publique  pour  l’ex- 
propriation  forcee  d'immeubles  necessaires  a  la  construction 
du  boulevard  de  l’lmperatrice,  a  Alger,  p.  512.  A.  G.  —  Ex¬ 
propriation  pour  cause  d’utilile  publique  d’un  terrain  pour  la 
constitution  definitive  du  village  de  Madjibah,  p.  545.  A.  G.  — 
Voir  Travaux  public*. 

Hes.  Circulaire  relative  a  la  f£te  nationale  du  15  aout,  p.  409. 

'nances.  Instructions  sur  les  rapports  trimestriels  d’ensemble 
qui  doivent  dtre  adressds  au  Gouverneur  general  par  les  chefs 
des  services  financiers,  p.  403.  C. 

wets,  p.  175  et  176.  —  Le  massif  boise  d’El-Afroun  soumis  au 
regime  forestier,  p.  223.  A.  G.  —  Cahier  des  charges  generates 
pour  l’exploitation  des  fordts  de  chdnes-liege  en  Algerie,  p.  230. 
—  Mesures  prescrites  pour  prevenir  les  incendies  dans  les 
forets,  p.  425.  A.  G.  —  Mesures  relatives  a  la  repression  des 
exploitations  illicites  dans  les  fo-rets  de  chenes-lidge  apparte- 
nant  a  l’Etat,  p.  480  et  481.  D.  —  Resiliation  des  conventions 
passdes  avec  le  sieur  Pollonais  pour  l’exploitation  de  la  fordt 
des  Ouled-Boufrid,  p.  548.  A.  G. 

i rtifications,  p.  435.  —  Expropriation  de  terrains  necessaires 
pour  les  besoins  de  la  defense  de  la  ville  de  Tlemcen,  p.  623. 
A.  G. 

anchises  postales,  Voir  Administration  des  postes,  p.  456  et 

159. 

uxernement  general.  Voir  Administration  ge'ne'ralr,  p.  3,  6, 
10,  12, 13,  15,  16,  23  ,  36  et  72. 

erfa,  p.  44. 

pitaux  et  hospices,  p.  364. 

I potheques ,  p.  369. 

■pots  arabes.  La  part  des  budgets  provinciaux  sur  le  produit 
let  de  l’impdt  arabe  est  portde  aux  cinq  dixictnes,  p.  542.  D. — 
fixation  du  tarif  en  argent  de  l’impot  achour  dans  la  province 
l’Oran,  p.  547.  A.  G.  —  Fixation  du  tarif  de  la  conversion  en 
irgent  de  1'impdt  achour,  p.  593.  A.  G. 

druction  publique.  Examen  exige  pour  etre  nomme  repdtiteur 
le  quatrieme  classe  au  college  arabe-francais,  p.  123.  A.  G.  — 
suppression  de  la  quatrieme  classe  des  professeurs  du  college 
mpdrial  arabe-francais,  p.  225.  A.  G.  —  Creation  d’une  dcote 
irabe-francaise  a  Madata,  p.  400.  A.  G.— Creation  d’une  ecole 
irabe-francaise  au  village  des  Heumis ,  p.  401.  A.  G.  —  Decla¬ 
ration  d’utilitd  publique  de  l’expropriation  d’urgence  der  divers 
mmeubles  necessaires  a  la  construction  d’un  nouveau  lycde  a 
tiger,  p.  401.  A.  G.  —  Creation  d’une  dcole  arabe-francaise  a 
Tizi-Ouzou,  p.447.  A.  G.— Creation  d’une  dcole  arabe-franqaise 
iux  Beni-Mancour,  p.  447.  A.  G.  —  Nomination  d’un  professeur 
I’arabe  au  college  imperial  arabe-francais,  p.  595.  A.  G. 

■erpretes,  p.  486.  —  Le  sieur  Marabelle  est  autorise  a  servir 
I’interprete  pour  les  langues  espagnole  et  italienne,  a  Mosta- 
;anem,  p.  208.  A.  G.  —  M.  de  Ligonier  est  nomme  interprfete 
lour  la  langue  italienne,  a  Oran,  p.  383.  A.  G.  —  Les  interprb- 


—  9  — 


tes  de  l’armee  de  l’Algerie  sont  replaces  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  guerre,  p.  541.  D. 

Jardin  d’acclimatation,  p.  135  et  141. 

Journaux,  p.  420. 

Jurisprudence  administrative.  Fonctionnaires ;  garantie  consti- 
tutionnelle;  decision  du  Conseil  d’Etat,  p.  40.  — Pensions  ci- 
viles;  extrait  d’une  decision  du  Conseil  d’Etat,  p.  51. 

Justice  et  Tribunaux.  Institution  de  tribunaux  de  premifere  ins¬ 
tance  a  Tlemcen,  p.  17;  D.  —  de  quatre  nouvelles  justices  de 
paix  en  Algerie,  p.18.  D. — Fixation  du  ressort  des  deux  justices 
de  paix  de  Constantine,  et  de  celles  de  Jemmapes,  Mondovi  et 
Cherchel,  p.  19.  D. — Nomination  de  magistrats  del’ordre  judi- 
ciaire  en  Algdrie,  p.  20.  D. — M.  Joffre  est  nomme  juge  de  paix 
du  canton  de  Constantine,  p.  22.  D.  —  Creation  d’tin  emploi  de 
suppleant  a  la  justice  de  paix  de  Mascara,  et  suppression  du 
mfime  emploi  pres  les  justices  de  paix  de  Tlemcen  et  de  Sdtif, 
p.  34.  D.  —  Nomination  de  juges  de  paixet  de  suppleants  dans 
le  departement  de  Constantine,  p.  37.  D. — Nomination  de  di- 
fenseurs  pres  les  tribunaux  de  Tlemcen,  Setif,  Bone  et  Mosta- 
ganem,  p.  38  D. — Nomination  d’interpretes  judiciaires  a  Tlem¬ 
cen,  Sdtif,  Medeah,  Orldansville  et  Mondovi,  p.38.  D. — Nomina¬ 
tion  de  greffiers  de  justice  de  paix  a  Constantine,  Jemmapes, 
Mondovi,  Mostaganem  et  Tenes,  p.  39.  D.  —  M.  Colle  est  nommi 
juge  de  paix  a  Saint-Cloud,  p.  50.  D.  —  MM.  Bossu,  Rengade, 
Reynoard  et  Colle  sont  nommes  juges  de  paix  en  Algerie,  p. 
50.  D.  —  Si  Hassen  Rochai  est  nomme  interprete  de  la  justice 
de  paix  de  Cherchel,  p.  51.  D.  —  M.  Bertot  est  nommi  sup¬ 
pliant  du  juge  de  paix  de  Mddeah,  p.  51.  D.  —  MM.  Lebailly, 
Hunout  et  Aumerat  sont  nommis  suppliants  de  juges  de  paix 
en  Algerie,  p.  51.  D.  —  M.  Colombini  est  nomme  greffier  du 
tribunal  de  premiere  instance  de  Setif,  p.  99.  D.  —  MM.  Masson 
et  Grandeury  sont  nommes  greffiers  des  justices  de  paix,  le 
premier  de  Sbtif,  le  second  de  Saint-Cloud,  p.  99.  D.  —  Nomi¬ 
nation  d’assesseurs  pres  les  justices  de  paix  de  Bougie  et  de 
Batna,  p.  100.  A.  G.  —  Revocation  de  M.  Lignieres,  ddfenseur 
pres  le  tribunal  de  premiere  instance  de  Tlemcen,  p.  100.  D. 

—  Instructions  relatives  a  la  legalisation  des  signatures  des 
magistrats  et  fonctionnaires  algeriens,  p.  121.  C. — Creation 
d’un  second  office  de  notaire  a  Tlemcen  et  a  Mascara,  p.  164. 
D.  —  M.  Fauquieux  est  nomme  notaire  a  Tlemcen,  p.  164.  D. 

—  Crdation  de  deux  emplois  de  juge  suppleant  retribud,  l’un  a 
Oran,  l’autre  a  Constantine,  p.  177.  D.  —  Nomination  de  juges 
suppliants  a  Oran  et  a  Constantine,  p.  177.  D.  —  M.  Hugues 
est  nomme  juge  de  paix  a  Tlemcen,  p  178.  D.  —  Fixation  a 
nouveau  de  l’indemnitd  accordee  aux  presidents  des  assises 
dans  les  provinces  d’Oran  et  de  Constantine,  p.  219.  D. — 
M.  Jousseume  est  nomme  conseiller  a  la  Cour  imperiale  d’ Al¬ 
ger,-  p.  267.  D.  —  M.  Boucherot  est  nommd  suppliant  du  juge 
de  paix  de  Mondovi,  p  268.  D.  —  Suppression  de  l’office  de 
commissaire-priseur  a  Tenes,  p.  307.  D.  —  Creation  d’un  office 
de  commissaire-priseur  a  Tlemcen,  p.  308.  D.  —  Nouvelle  dd- 
iimitation  des  ressorts  des  justices  de  paix  de  Mondovi,  de 
Jemmapes  et  de  Gueltua,  p.  345.  D.  —  Designation  des  cercles 
du  territoire  militaire  qui  ressortissent  aux  tribunaux  civils  de 
Tlemcen,  p.  362.  A.  M.  —  M.  Raisin  est  nommd  notaire  a  Mas¬ 
cara,  p.  365.  D.  —  M.  Bernard  est  nomme  suppleant  du  juge 
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de  paix  de  S6tif,  p.  365.  D.  —  Nomination  d’inlerpretes  judi- 
ciaires  pres  les  justices  de  paix  d’Orffiansville  et  de  Bouffarik, 
p.  382.  D.  —  M.  Cuttoli  est  nomme  greflier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  sud  d’Alger,  p.  405.  D.  —  Creation  d’un  office  de 
notaire  a  Aumale,  p.  405.  D.  —  M.  Franc  est  nomine  notaire  a 
Aumale,  p  405.  D.  —  Augmentation  du  nombre  des  commer- 
cants  notables  de  l’arrondissement  de  Constantine,  p.  450.  A. 
G.  —  Nomination  d’interpretes  judiciaires  pres  les  justices  de 
paix  de  Guelma  et  de  Mondovi,  p.  452.  D. 

i slice  musulmane.  Revocation  d’un  bach-adel,  p.  87.  A.  G.  — 
Nomination  de  deux  cadhis  et  de  trois  adels  dans  la  province 
d’Alger,  p.  87.  A.  G.  —  Creation  de  deux  emplois  d’adels  a  Se- 
lif,  p.  91.  A.  G.  —  Nomination  d’un  bach-adel  et  d’un  adel  dans 
la  province  de  Constantine,  p.  91.  A.  G. — Nomination  de  cadhis 
et  d’adels  dans  ptusieurs  circonscriptions  judiciaires  de  la 
province  de  Constantine,  p.  92.  A.  G.  —  Nomination  d’un  adel 
dans  la  province  de  Constantine,  p.  98.  A.  G. —  Nomination  de 
cadhis,  de  bach-adels  et  d’adels  dans  la  province  de  Constan¬ 
tine,  p.  104.  A.  G.  —  Revocation  de  deux  cadhis  dans  la  pro¬ 
vince  d’Oran,  p.  118.  A.  G.—  Nomination  de  deux  cadhis  dans 
la  province  d’Oran,  p.  118.  A.  G.— Nomination  du  president  et 
de  divers  fonctionnaires  du  medjeles  de  Laghouat,  p.  119.  A. 
G.  — Nomination  d’un  bach-adel  dans  la  province  d’Alger,  p. 

153.  A.  G.  — Nomination  d’oukils  dans  les  trois  provinces,  p. 

154.  A.  G.  —  Designation  des  circonscriptions  judiciaires  du 
territoire  militaire  qui  relevent  des  tribunaux  de  Tlemcen  et 
de  S4tif,  p.  158.  A  G.  —  Nomination  d’un  cadhi  dans  la  pro¬ 
vince  de  Constantine,  p  159.  A.  G.  —  Nomination  d’un  cadhi 
et  d’un  bach-adel  dans  la  province  de  Constantine,  p.  159.  A. G. 

—  Nomination  d’un  adel  dans  la  province  d’Oran,  p.  160.  A.  G. 

—  Nomination  d’un  bach-adel  et  d’un  adel  dans  la  province 
d’Alger,  p.  161.  A.  G.  —  Nomination  d’un  bach-adel  dans  la 
province  de  Constantine,  p.  162.  A.  G.  —  Revocation  d’un  ca¬ 
dhi  dans  la  province  d’Alger.  p.  178.  A.  G. —  Nomination  d’un 
muphti  a  Aumale,  p.  178.  A.  G.  —  Permutation  d’office  entre 
deux  adels  de  la  province  d’Alger,  p.  179.  A.  G.  —  Nomination 
d’un  oukil  pres  les  1"  el  2'  circonscriptions  judiciaires  de  l’ar- 
rondissement  d’Alger,  p.  179.  A.  G.  —  Nomination  d’un  cadhi 
dans  la  province  d’Alger,  p.  225.  A.  G.— Revocation  de  cadhis 
dans  la  province  d’Oran,  p.  225.  A.  G.  — Nomination  de  cadhis, 
bach-adels  et  adels  dans  la  province  d’Oran,  p.  225  et  226.  A. 
G.  —  Nomination  de  bach-adels  et  d’un  adel  dans  la  province 
de  Constantine,  p.  227.  A.  G.  — Nomination  d’un  cadhi  dans  la 
province  d’Alger,  p.  227.  A.  G.  —  Revocation  d’un  cadhi  dans 
la  province  d’Alger,  p.  268.  A.  G.  —  Nomination  d’un  cadhi 
dans  la  province  d’Alger,  p.  268.  A.  G.  — Nomination  de  fonc¬ 
tionnaires  dans  cinq  circonscriptions  judiciaires  de  la  province 
de  Constantine,  p.  311.  A.  G.  —  Nomination  d’un  cadhi,  d’un 
bach-adel  et  d’adels  pour  la  province  de  Constantine,  p.  319. 
A.  G.  —  Creation  de  deux  nouveaux  emplois  d’adel  dans  la 
province  de  Constantine ,  p.  350.  A.  G.  —  Creation  d’un  per¬ 
sonnel  distinct  pour  la  11”  circonscriplion  judiciaire  de  la 
province  de  Constantine,  p.  351.  A.  G.  —  Nomination  d’un  ca¬ 
dhi  dans  la  province  d’Alger,  p.  366.  A.  G.  —  Nomination  de 
bach-adels  pour  la  province  de  Constantine,  p.  366.  A.  G.  — 
Nomination  d’adels  dans  la  province  de  Constantine,  p.  367. 
A.  G.— Nomination  de  cadhis,  bach-adels  et  adels  pour  la  pro- 
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vincc  de  Constantine,  p.  367  et  369.  A.  G.  —  Revocation  d’un 
adel  de  la  province  d’Alger,  p.  383.  A.  G.  —  Nomination  d’un 
adel  dans  la  province  de  Constantine,  p  384.  A.  G.  —  Revoca¬ 
tion  d’un  adel  de  la  province  d’Alger,  p.  405.  A.  G.  —  Nomina¬ 
tion  d’un  adel  dans  la  province  d’Alger,  p.  406.  A.  G.—  Nomi¬ 
nation  d’un  cadhi  dans  la  province  d’Alger,  p.  406.  A.  G.  — 
Nomination  de  cadhis  dans  la  province  de  Constantine,  p.  406. 
A.  G.  —  Revocation  d’un  cadhi  dans  le  departement  d’Alger, 
p.  423.  A.  G.  —  Augmentation  du  nombre  des  adels  de  la  pro¬ 
vince  d’Alger,  p.  424.  A.  G.  —  Nomination  d’un  cadhi  dans  la 
province  d’Alger,  p.  428.  A.  G.  —  Nomination  d'un  adel  dans  la 
province  de  Constantine,  p.428.  A.  G.  — Nomination  d’un  adel 
dans  la  province  d’Oran,  p.  429.  A.  G.  —  Nomination  d’adels 
et  de  bach-adels,  p.  429.  A.  G.  —  Augmentation  du  nombre 
des  adels  dans  la  province  de  Constantine,  p.  448.  A.  G.  — 
Nomination  d’un  cadhi  au  departement  d’Alger,  p.  452.  A.  G. 

—  Nomination  de  cadhis  dans  la  province  de  Constantine,  p. 
452.  A.  G.  —  Revocation  d’un  cadhi  et  d’un  bach-adel  de  la 
province  d’Oran,  p.  453.  A.  G.  —  Nomination  d’un  cadhi  et  d’un 
bach-adel  dans  la  province  d’Oran,  p.  453.  A.  G.  —  Nomination 
d’un  cadhi  dans  la  province  d’Alger,  p.  453.  A.  G.  —  Nomina¬ 
tion  d’un  bach-adel  de  la  42”  circonscription  judiciaire,  p.  453. 
A.  G.  — Creation  d’une  nouvelle  circonscription  judiciaire  dans 
la  province  de  Constantine,  p.  464.  A.  G.  —  Modification  de 
trois  circonscriptions  judiciaires  de  la  province  d’Alger,  p.  466. 
A.  G.  —  Nomination  de  fonctionnaires  dans  la  province  de 
Constantine,  p.  536.  A.  G.  —  Nomination  de  fonctionnaires  ju¬ 
diciaires  dans  la  province  de  Constantine,  p.  536.  A.  G.  —  Sup¬ 
pression  de  la  36”  circonscription  judiciaire  de  la  province  de 
Constantine,  p.  594.  A.  G.  —  Modification  de  deux  circonscrip¬ 
tions  judiciaires  de  la  province  de  Constantine,  p.  594.  A.  G. 

—  Classification  et  traitement  des  cadhis  et  des  mahakmas,  p. 
617.  A.  G.  —  Nomination  du  muphti  d’Oran,  p.  618.  A.  G. 

Lambltche,  p.  44. 

Ugalisations,  p.  121. 

Lycies,  p.  401. 

Madjiba,  p.  44. 

Marchis,  p.  105  et  472. 

MaUriel  du  Gouvernement  gen&ral,  p.  474. 

Medecin  de  la  direction  g (n£r ale,  p.  485. 

Medecins  de  colonisation.  Reglement  sur  le  personnel  des  mede- 
cins  de  colonisation,  p.  615.  A.  G. 

Milices.  Nomination  d’officiers  dans  les  deux  compagnies  de  Sidi 
bel-Abbes,  p.  37.  —  M.  Bussiere  est  nomme  rapporteur  et 
M.  Danger  secretaire  pres  le  Conseil  de  revision  de  Milianah, 
p.  37.  —  M.  Dubief  est  nomine  major  de  la  legion  d’Alger,  p. 
63.  D.  —  M.  Gourrel  est  nomme  commandant  de  la  milice  de 
Gastu,  p.  64.  A.  G.  -  M.Accary  est  nomme  capitaine  adjudant- 
raajor  dans  la  legion  d’Alger,  p.  69.  A.  G.  —  Creation  de  corps 
de  milice  a  Messaoud  et  a  El-Ouricia,  p.  95.  A.  G.  —  Nomina¬ 
tion  des  oificiers  des  milices  de  Messaoud  et  d’El-Ouricia,  p. 
98  A.  G.  —  Creation  d’une  subdivision  de  sapeurs-pompiers  a 
Relizane,  p.  110.  A.  G.  —  Nomination  des  officiers  de  la  mi¬ 
lice  de  Relizane,  p.  110.  A.  G.  —  M.  Jean  est  nomme  lieutenant 
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de  pompiers  a  Medeah,  p.  127.  A.  G.  —  Nomination  d’un  sous- 
lieutenant  de  cavalerie  dans  la  milice  de  Bone,  p.  146.  A.  G. 
—  Les  chefs  et  adjoints  des  bureaux  arabes  departernentaux 
dispensds  du  service  de  la  milice,  p.267.  C.  —  Nomination 
d'officiers  dans  la  milice  d’Aumale,  p.  269.  A.  G.  —  Nomination 
a  des  emplois  et  a  des  grades  dans  les  milices  du  ddpartement 
d’Oran,  p,  367.  A.  G.  —  M.  Reboud  est  nommd  capitaine  de  la 
milice  de  Tends,  p.  428.  A.  G.—  M.  Callot  est  nommd  capitaine 
adjudant-major  de  la  milice  de  Constantine,  p.  428.  A.  G.  — 
M.  Cartier  est  nomme  rapporteur  pres  le  Conseil  de  revision 
de  la  milice  de  Batria,  p.  428  A.  G.  —  Organisation  en  com- 
pagnie  de  la  milice  de  Laghouat,  p.  551.  A.  G. 

ines  et  carrieres.  M.  Nielli  est  autorisd  a  reprendre  ses  recher- 
ches  de  mines  de  plotnb  et  de  mereure  au  Djebel-Greyer,  p. 
49.  A.  G.  —  M.  Bourgoin  est  autorise  a  poursuivre  des  recher- 
ches  de  mines  de  plomb,  etc.,  a  Madhen-el-Hammam,  p.  179. 
A.  G.  —  M.  de  Nobelly  est  autorise  a  executer  des  recherches 
de  mines  de  plomb,  etc.,  dans  la  province  de  Constantine,  p. 
208.  A.  G.  — Concession  a  M.  Dervieu  aind  des  mines  de  cui- 
vre,  plomb,  argent,  etc.,  chez  les  Beni  Akil,  p.  303.  D. —  Fixa¬ 
tion  des  honoraires  dus  aux  ingdnieurs  des  mines  et  aux 
garde-mines,  pour  forages  artdsiens,  p.  316  C.  —  Concession 
au  sieur  Labaille  des  mines  de  mereure  de  Ras-el-Ma  ,  sur  le 
territoire  de  Jemmapes,  p.  322  et  329.  D.  —  M.  Dervieu  aind 
est  autorise  a  exdcuter  des  recherches  de  mines  de  fer  a  Sidi 
Yacoub,  p.  427.  A.  G.  —  Prorogation  du  delai  accordd  a  la 
Compagnie  concessionnaire  des  mines  de  Mouzaia,  pour  l’ex- 
portation  de  6,000  tonnes  de  minerai  de  cuivre,  p.  438.  D.  — 
Fixation  des  frais  detournde  et  autres  des  garde-mines,  p.  550. 
A.  G. 

obacher,  p.  318. 

oniteur  de  I'Algerie,  p.  420. 

unicipaliti.  Voir  Administration  municipale. 

incitements.  Voir  Alignements  et  nivellements. 

rdonnancement  du.  Gouvernement  general,  p.  23. 

rganisation  de  la  justice,  p.  17,  18  et  19. 

uled  Mimoun,  p.  64. 

uvroirs  d’apprentissage,  p.  627. 

Iche  cotdre.  La  peche  dite  au  bceuf  prohibde  dans  les  quartiers 
d’Alger  et  de  Stora,  p.  420.  A.  G. 

tche  du  corail,  p.  ,173. 
ensions  civiles,  p.  51,  172  et  339. 
ipinidre  centrale,  p.  135  el  141. 

ersonnel  de  V Administration  dipartementale,  p.  11,  13  et  50. 

ersonnel  de  l' Administration  ainirale,  p.  10,  11, 12.  13,  16,  35, 
36,  59,  268  et  3L9. 

ersonnel  des  Administrations  municipales,  p.  57,  144  et  319. 
ersonnel  de  la  Chambre  de  commerce  d’ Alger,  p.  366. 

ersonnel  de  la  justice,  p.  20,  22,  37,  38,  39,  50,  99,  100,  164,  177, 
178,  268,  365,  382,  405  et  452. 
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Personnel  de  la  justice  musulmane,  p.  87,  91,  118,  153,  154,  17 
179,  225,  226,  227,  268,  311,  319,  366,  367,  405,  406,  423,  42; 
429,  452,  453  et  618. 

Personnel  des  Chambres  de  commerce,  p.  146. 

Personnel  des  Conseils  gdneraux,  p.  443. 

Personnel  des  Courtiers,  p.  383,  427,  486,  554  el  618. 

Personnel  des  etablissements  de  Bienfaisance,  g.  178. 

Personnel  des  milices,  p.  37,  63,  64,  69,  98,  110,  127,  146,  269 
428.  r 

Personnel  des  Ponts-et-chaussdes,  p.  36,  366,  383,  406,  452  et  47 

Personnel  des  prisons,  p.  38  et  208. 

Personnel  du  Conseil  general,  p.  456  et  478. 

Personnel  du  Gouverncment  general.  Voir  Personnel  de  l’ A  dm 
nistration  gin(ralc. 

Personnel  du  service  de  l’ Enregistrement  et  des  domaines,  p.  16 

Personnel  du  service  Ulegraphique,  p.  618. 

Pharmaciens,  p.  36. 

Places  de  guerre.  Homologation  des  plans  de  delimitation  et  i 
bornage  de  la  zone  des  fortifications  de  Guelma  et  de  Tiar< 
p.  435.  D. 

Police.  Creation  d’un  emploi  d'agent  indigene  prfes  le  commiss 
rial  de  police  de  Medeah,  p.  117.  A.  G. 

Police  medicate.  Le  sieur  Degiovannini,  pharmacien,  est  autori 
a  exercer  sa  profession  a  Jemmapes,  p.  36. 

Ponts-et-chaussAes  M.  Renaudat,  ingenieur  du  service  des  ponl 
et-chaussees,  est  commissionnd  en  ladite  qualitd  pour  fit 
charge  de  l’arrondissement  de  Blidah,  p.  366.  A.  G.  —  M.  L 
bourd,  conducteur  embrigade,  est  nommd  conducteur  faisa 
fonctions  d’ingenieur  ordinaire  dans  1’arrondissement 
Mascara,  p.  383.  A.  G.  -  M.  Gaston,  conducteur  erabrigad 
est  commissionne  en  cette  meme  qualite  pour  etre  emplo 
dans  le  ddpartement  de  Constantine,  p.  406.  A.  G.  —  M.  Rai 
flet,  conducteur  des  ponts-et-chaussees ,  est  commission 
pour  servir  en  ladite  qualite  dans  le  ddpartement  d’Oran, 
452.  A.  G.  —  M.  Brousse,  dleve  des  ponts-et-chaussdes,  < 
commissionne  en  ladite  qualite  pour  dtre  charge  des  fonctio 
d’ingenieur  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Milianah.  p.  4" 
A.  G.  —  Regie  a  suivre  pourle  decompte  des  remises  alloud 
aux  agents  du  service  pour  travaux  communaux,  p.  601. 

Population,  p.  142  et  182. 

Postes.  Voir  Administration  despostes,  p.  164,  456  et  458. 

Prefectures.  Voir  Administration  dipartementale. 

Presse.  Creation  d’un  journal  officiel  du  Gouvernement  genert 
sous  le  titre  de  Moniteur  de  I’Algerie,  p.  420.  A.  G. 

Prisonniers  arabes,  p.  85. 

Prisons  M.  Moissonnet  est  nomme  directeur  de  la  maison  ce 
trale  de  l’Harrach,  p.  38.  —  Fixation  du  personnel  de  garde 
de  surveillance  de  la  prison  civile  de  Constantine,  p.  48.  A. 
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—Creation  d’un  second  emploi  de  gardien  ordinaire  a  la  prison 
civile  de  Mostaganem,  p  49.  A.  G.  —  P.  177  et  207.  —  M.  Les- 
pinasse  est  confirmd  dans  ses  fonctions  d’inspecteur  des  pri¬ 
sons  civiles  de  l’Algdrie ,  p.  208.  D.  G.  —  Instructions  sur  le 
regime  alimentaire  et  disciplinaire  des  detenus  a  long  terme 
autorises  a  subir  leur  peine  dans  les  prisons  departemenlales, 
p.  596.  C. 

Publication s.  Recommandation  en  faveur  de  diverses  publica¬ 
tions  administratives  de  la  maison  Paul  Dupont,  p.  598.  C.  — 
Recommandation  en  faveur  de  la  Bibliothfeque  des  campagnes, 
p.  600.  C. 

Regime  commercial.  Voir  Mines,  p.  438. 

Regime  douanier.  Voir  Douanes,  p.  22. 

Regime  forestier.  Voir  Forets,  p.  223,  230,  480  el  481. 

Routes,  p.  414  et  609. 

Rues  et  places,  p.  439. 

Sequestres,  p.  272,  276,  295,  436,  605  ,  608  el  620.  —  Main-levee 
du  sdquestre  appose  sur-les  biens  d’Alnned  ben  Kadda,  p.  534. 
D.  I.  —  Apposition  du  sequestre  sur  les  biens  des  Arb-Tesquif, 
p.  535.  —  Main-levee  du  sequestre  apposd  sur  les  biens  de  la 
famille  Mohamed  ben  Daha,  p.  557.  D  I.  —  Main-levde  du  se¬ 
questre  apposd  sur  les  biens  des  hdritiers  de  Kadda  ben 
llaouas,  p.  559.  D.  I.  —  Main-levee  du  sequestre  appose  sur  un 
terrain  appartenant  a  l’indigdne  Moktar  ben  Ahmed  ben  Mou- 
ley,  p.  560.  D.  I.  —  Restitution  d’une  propridtd  sequestree  sur 
l’indigene  El  Hadj  Ali  el  Azzouni,  p.  582.  D.  I.  —  Restitution 
d’une  propridtd  sdquestree  sur  les  indigenes  Abd  el  Kader  et 
Ahmed  ben  Freah,  p.  582.  D.  I.  —  Restitution  d’une  propridtd 
sdquestrde  sur  l’indigene  Ali  ou  Adda  ben  Aoumer,  p.  583.  D. 
1.  —  Restitution  de  partie  des  proprietes  sdquestrdes  sur  I’in- 
digdne  Ilamdan  Mcnzian,  p.  584.  D.  1.  —  Restitution  d’un  im- 
meuble  sdquestre  sur  l’indigene  Rebah  ben  Turki,  dans  la 
Mitidja,  p.  585.  D.  I.  —  Main-levee  parlielle  du  sequestre  ap¬ 
posd  sur  la  propridtd  de  1’indigene  Mustapha  ben  Brahim  ben 
Touil,  p.  590.  D.  I.  —  Restitution  d’une  propridtd  sequestree 
sur  1’indigdne  Bakhta,  femme  d’El  Hadj  Abdallah,  p.  591.  D.  I. 

Service  tiUgraphique.  Voir  Administration  generate,  p.  67.  — 
Fonctionnaires  autorises  a  correspondre  directement  pour  af¬ 
faires  de  service,  p.  102.  D.  M.  —  Disposition  addilionnelie  a 
la  ddcision  du  16  fdvrier  1861,  relative  a  la  correspondance 
par  le  telegraphe,  p.  228.  —  Disposition  additionnelle  aux  dd- 
cisions  qui  autorisenl  plusieurs  fonctionnaires  a  correspondre 
directement  par  le  tdlegraphe,  p.  383.  —  Fonctionnaires  auto- 
risds  a  correspondre  directement  par  le  tdldgraphe  pour  les 
affaires  du  service  avec  les  autorites  de  la  mdtropole,  p.  425. 
A.  M.  —  Promotions  dans  le  service  des  lignes  telegraphiques, 
p.  618.  A.  M. 

Services  financiers.  Voir  Finances,  p.  403. 

Servitude  militaire.  Homologation  des  plans  de  ddlimitalion  et 
des  proces-verbaux  de  bornage  des  zones  de  servitude  dans 
diverses  places  de  guerre  et  posies  militaires,  p.  113.  D  —  La 


balterie  du  Ilamiz  classde  dans  la  2°  s£rie  des  ports  militaire 
p.  564.  D. 

Sociiti  d' agriculture  d’ Alger,  p.  256,  257  et  557. 

Society  de  secours  mutuels,  p.  99,  145  et  178.  —  M.  Rochet  e 
nomrae  president  de  la  Societe  de  secours  mutuels  d'Ai'n-Be'id 
p.  470.  D. 

SociM  du  Rador,  p.  99. 

Successions  racantes.  ArrStd  du  Procureur  general  portant  n 
mination  de  curateurs  aux  successions  vacantes,  p.  369. 

Tdlegraphie.  Voir  Service  telegraphique,  p.  228. 

Traitements,  p.  15  et  542. 

Travaux  publics M.  Bert,  ingenieur  des  ponts-et-chaussdes 
Blidah,  est  mis  a  la  disposition  du  Ministre  des  travaux  public 
et  M.  Aymard  le  remplace,  p.  36.  —  Expropriation  d’urgem 
d’un  terrain  connu  sous  le  non>  de  la  Chaumiere,  sis  a  l’Agh 
p.  39.  —  Report  a  l’exercice  1861  de  4,297,000  fr.  pour  travai 
d’utilite  generale  en  Algerie,  non  employes  en  1860,  p.  85. 
—  Expropriation  des  immeubles  necessaires  a  l’dtablisseme 
d’un  cbemin  de  fer  de  Mokta  el  Iladid  au  port  de  Bone,  p.  8 
A.  G.  —  Application  a  1’Algerie  du  decret  du  14  decemb 
1810,  sur  I’ensemencement,  la  plantation  et  la  culture  des  d 
nes,  p.  220.  D.  —  Declaration  d’utilite  publique  pour  l’expr 
priation  d’un  terrain  situe  sur  la  rive  gauche  de  la  Boudjim 
p.  313.  A.  G.  —  Voir  Chemins  de  fer,  p.  380.  —  Expropriate 
pour  cause  d’utilite  publique  de  divers  immeubles  necessair 
a  l'dtablissement  de  la  route  de  Bone  au  Fort-Genois,  p.  41 
A.  G.  —  Expropriation  pour  cause  d’utilite  publique  d’un  te 
rain  pour  letablissement  d’un  fosse  de  dessechement  du  1 
du  Figuier,  arrondissemerit  deBone,  p.  421.  A.  G  .  — Expropri 
tion  pour  cause  d’utilitd  publique  de  divers  immeubles  situ 
a  Conslanline.  p.  450.  A.  G  —  Expropriation  des  terrains  n 
cessaires  a  l  etablissement  de  la  route  de  Bone  a  Constant! 
par  Jemmapes,  p.  609.  A.  G.  —  Expropriation  des  terrains  n 
cessaires  a  l’execution  du  canal  de  l’Oued-Rora,  commune  i 
l'Arba,  p.  612.  A.  G. 

Tribunaux  de  commerce.  Lisle  des  notables  commercants  appel 
a  concourir  a  1’election  des  membres  du  tribunal  de  commer 
d’Oran,  p.  266  et  478.  —  i»i.  Roussot  est  nommd  greffier  t 
tribunal  de  commerce  d’Alger,  p.  427.  D. 

Villages,  p.  55,  488  et  502. 

Voirie  (grande  et  petite).  Fixation  des  alignements  et  nivell 
ments  du  village  des  Ouled  Mimoun,  p.  64.  A.  G.  — Fixatit 
des  alignements  et  nivellemenls  du  viilage.de  Djelfa,  p.  10t 
A.  G.  —  Modification  du  plan  des  alignements  du  village  ( 
Joinville,  p.  224.  A.  G.  —  Approbation  des  plans  d’aligneme 
el  de  nivellement  du  village  de  Rebeval,  p.  445.  A.  G.  —  D 
claration  d’utilitd  publique  de  l’expropriation  d  un  terrain  n 
cessaire  a  l’ouverture  d'une  rue  a  Oran,  p.  476.  A.  G.  —  A1 
gneroent  du  village  de  Berrouaghia,  p.  537.  A.  G.  — Expr 
priation  pour  cause  d’utilitd  publique  d’une  maison  sise 
Tlemcen,  p.  549.  A.  G.  —  Declaration  d’utilite  publique  de  l’e 
propriation  d’immeubles  necessaires  pour  I’achfevement  d 
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rue  et  place  Napoleon,  a  Alger,  p.  552.  A.  G.  —  Restriction  a 
l’arr^ld  portant  expropriation  pour  cause  d’utilitd  publique 
d'une  maison  sise  a  Alger,  pour  l’dtablissement  du  boulevard 
de  l’lmperatrice,  p.  592.  A.  G.  —  Fixation  du  plan  des  aligne- 
ments  et  nivellements  de  la  ville  de  Laghouat,  p.  614.  A.  G. 


FIN  DE  LA  TABLE  ANALYTlyUE. 
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CITES  DANS  CE  VOLUME 


NOTA  —  Les  chiflies  renvoient  a  la  page  oil  le  nom  est  citi1. 


A 


Abadie,  membrede  la  chambra 
de  commerce  de  Philippeville, 
146. 

Abbes  ben  Racer,  des  Ouled  Khe- 
rarib,  298. 

Abdallah  ben  Ahmed,  des  De- 
bahbah,  283. 

Abdallah  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Abdallah  ben  Ahmed,  des  M’ra- 
bah,  298. 

Abdallah  ben  Ali,  des  Ouled 
Mancour,  294. 

Abdallah  ben  Aouin,  des  El 
Kliarib,  280. 

Abdallah  ben  Aziz,  des  Ouled 
Mahmed,  285. 

Abdallah  ben  Bahri,  des  Ouled 
Khalifa,  291. 

Abdallah  ben  bou  Akaz,  des  Ou- 
le  l  Khalifa,  286. 

Abdallah  ben  Bour’hala,  des 
M’rabah,  293. 

Abdallah  ben  Derradj,  des  Ouled 
Khalfallah,  297. 

Abdallah  ben  Dhaoui,ies  Ouled 
Khalifa,  291. 

Abdallah  ben  Djaballah,  des  El 
Kharib,  280. 

Abdallah  ben  Khlifa,  des  M’ra¬ 
bah,  299. 

Abdallah  ben  VAamri,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 


A  bdallah  ben  Lalmi ,  des 
Kharib,  283. 

Abdallah  ben  I’Ombarek, 
El  Kharib,  281. 

Abdallah  ben  Mohamed,  des 
bahbah,  283 

Abdallah  ben  Mohamed,  des 
led  Khalifa,  288. 

Abdallah  ben  Menasser,  des 
led  Ariba,  279. 

Abdallah  ben  Mohamed,  des 
Kharib,  280. 

Abdallah  ben  Qouider,  des  Oi 
Kherarib,  298. 

Abdallah  ben  Tahar,  des  Oi 
Khalifa,  289. 

Abdallah  ben  Taieb,  des  El  1 
rib,  282. 

Abdallah  ben  Turki,  des  Oi 
Khalifa,  290. 

Abdel  Afidh,  des  Ouled  Kha 
291. 

Abd  el  Kader,  des  el  Kharib, : 

Abd  el  Kader,  proprietaire,  1 

Abd  el  Kader,  propridtaire, ! 

Abd  el  Kader  ben  el  Hadj  el 
bib,  oukil,  156. 

Abd  el  Kader  benSaid,  oukil, 

Abd  el  Kader  ben  Addas,  des 
led  Khalifa,  287. 

Abd  el  Kader  ben  Athia, 
Ouled  Khalifa,  286. 


a 


II 


lerrahman ,  des  El  Kharib, 
30  et  281. 

lerrahman  ben  Ahmed,  des 

uled  sidi  Abd  el  Rader,  294. 

lerrahman  ben  Mazoaz ,  des 
uled  Khalifa,  288. 
lerrahman  ben  M< ihamed, des 
uled  Khalifa,  290. 
erraliman  ben  Tahar,  des 
uled  Mancour,  296. 
lerrahman  Zermaty,  proprie- 
ire,  553. 

ii  ben  Lakhdar,  des  El  Kha- 
b,  282. 

u  Ahmed  benlzar,  oukil,  155. 
il  (J),  concessionnaire ,  354. 

ary,  capitaine -adjudant-ma- 
ir  de  la  milioe  (legion  d’Al- 
?r)  ,90. 

la  ben  A  dda  bel  Habib  bel  Ta- 
al,  proprielaire,  184. 
la  ben  Aoumer,  propri^t.,  583. 
elvandre,  concessionn",  355. 
n ed  bel  Aou&s,  des  M’rabah, 
33. 

ned  bel  Hadj,  desOuled  Kha- 
fa,  288. 

ned  bel  Meihoub,  des  Ouled 
amjour,  297. 

ned  ben  Abdallah, des  El  Kha- 
b,  282 

ned  ben  Abdallah,  des  Ouled 
halifa,  289  et  290. 
ned  ben  A'issa,  des  Ouled 
halifa,  290. 

ned  ben  Ali,  des  Ouled  Ariba, 
19. 

ned  ben  Ali,  des  Ouled  Kha- 
ra ,  289. 

'jedbm4mar, des  Ouled  Kha- 
fa,  285,  287  et  288. 
ned  benAmar,  des  M’rabah, 
19. 

ned  ben  Arregue,  des  Ouled 
harib,  300. 

ned  ben  Aziz,  des  Ouled  Malt¬ 
ed,  285. 

ned  ben  Aziz,  des  Ouled  el 
itbarok,  299. 


Ahmed  ben  Bahri, des  Ouled  Ari¬ 
ba,  278. 

A  hmed  ben  Belili,  des  El  Rharib, 
281. 

Ahmed  ben  bel  Kassem,  des  El 
Kharib,  280. 

Alunedben  Boudjemda,  oukil  ,157 . 

Ahmed  ben  Braham  el  Ghali, 
adel,  179. 

Ahmed  ben  Brik ,  des  M’rabah, 
293. 

Ahmed  ben  Cheikh,  des  El  Kha¬ 
rib,  280. 

Ahmed  ben  Cheikh ,  des  Ouled 
Mancour,  296. 

Ahmed  ben  Chrit ,  des  Ouled 
Ariba,  279. 

Ahmed  ben  Bib.  des  El  Kharib, 
282. 

Ahmed  ben  Djelloul,  ex-cadhi, 
369. 

Ahmed  ben  Djidan,  des  El  Kha¬ 
rib,  281. 

Ahmed  ben  el  Khirani,  des  El 
Kharib,  282. 

Ahmedbenel  Megrati,  oukil,  157. 

Ahmed  ben  el  Merouani ,  des 
M’rabah,  293. 

Ahmed  ben  Feradj,  des  Ouled 
Mancour,  296. 

Ahmedben  F'-eah,  propri4t.,582. 

Ahmed  ben  Gnismia,  des  Ouled 
Mahnted,  285. 

Ahmed  ben  Kadda,  534. 

Ahmed  benKhermich,  des  Ouled 
Mahnted,  285. 

Ahmed  ben  Khlifa,  des  Ouled 
Ariba,  278. 

Ahmed  ben  K hlifa, des  Debahbah, 
284. 

Ahmed  ben  Khlifa,  des  Ouled 
Kaalifa,  289. 

Ahmedben  Lakhedar,  des  M’ra¬ 
bah,  292. 

Ahmed  ben  l’ Arbi,  des  Ouled 
Khalfallah,  200. 

Ahmed  ben  I’Hamadi,  desOuled 
Khalifa,  289. 

Ahmed  ben  Mabrouk,  des  Ouled 
Khalifa,  286  et  287. 


Ahmed  ben  Mahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Ahmed  ben  Meihoub,  des  El  Kha- 
rib,  282. 

Ahmed  ben  Mekdcr,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

Ahmed  ben  Menasser,  des  Ouled 
Ariba,  279. 

Ahmed  ben  Menasser,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Ahmed  ben Mohamed, des  El  Kha- 
rib,  280. 

Ahmed  ben  Mohammed ,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  287  et  288. 

Ahmed  ben  Mohamed,  desM’rah- 
bah,  293. 

Ahmed  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Maneour,  295. 

Ahmed  ben  Mohammed  el  Blidi, 
oukil,  154. 

Ahmed  ben  Mustapha,  proprie- 
taire,  553. 

Ahmed  ben  Reddi ,  des  El  Kha- 
rib,  281. 

Ahmed  ben  Roui,  des  El  Kharib, 
280. 

Ahmed  ben  Nser.  des  El  Kharib, 
279. 

Ahmed  ben  Ouadah,  des  Debah- 
bah,  283. 

Ahmed  ben  Rabah,  des  Ouled 
Mantjour,  295. 

Ahmed  ben  Rebrah ,  oukil,  154. 

Ahmed  ben  Sdad,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  289  et  290. 

Ahmed  ben  Sdadi,  des  Ouled 
Manhour,  296. 

Ahmed  ben  Sadhi,  des  Ouled 
Ariba,  300. 

Ahmed  ben  Said,  oukil,  156. 

Ahmed  ben  Said,  des  Ouled  Ari¬ 
ba,  279. 

Ahmed  ben  Said,  des  Ouled  Man- 
Qour,  296. 

A  hmed  ben  Said,  des  Ouled  Khalf- 
allah,  299. 

Ahmed  ben  Sakhi,  des  Ouled 
Khalifa,  291. 

Ahmed  ben  Salah,  des  Ouled 
Ariba,  300. 


Ahmed  ben,  si  Mohamed ,  des  Ou¬ 
led  sidi  Abd  el  Kader,  294. 

Ahmed  ben  Sliman,  des  El  Kha¬ 
rib,  281. 

Ahmed  ben  Tahar,  des  Ouled 
Kharib,  298. 

Ahmed  ben  Taieb,  des  Ouled' 
Khalifa,  289. 

Ahmed  ben  Taief,  des  Ouled  sidi- 
Abd  el  Kader,  294. 

Ahmed  ben  Turki,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 

Ahmed  ben  Zin,  des  Ouled  Mah¬ 
med,  285. 

Ahmed  Bey  ben  Saharoui,  des 
Ouled  Maneour,  297. 

Ahmed  Boukandoura,  membre 
du  Conseil  general  de  la  pro¬ 
vince  d’Alger,  441. 

Ahmed  Bouzian,  oukil,  155. 

Ahmed Lakhdar,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  289. 

Aigueperse  [D’),  concessr“,  352. 

Aissa  bel  Mabrouk  ,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 

Aissa.  ben  Abdallah,  des  El  Kha¬ 
rib,  279. 

Aissaben  Ahmed,  des  El  Kharib, 
280. 

Aissa  ben  Ahmed,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  287  et  290. 

Aissa  ben  Amara,  des  Debah- 
bah,  283. 

Aissa  ben  Bouzian,  des  El  Kha¬ 
rib,  281 . 

Aissa  ben  Gouissen,  des  Ouled 
Maneour,  295. 

Aissa  ben  Khrit,  des  M’rabah, 
292. 

Aissa  ben  I’Amri,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  290. 

Aissa  ben  Mabrouk,  des  Ouled 
Maneour,  292. 

Aissa  ben  Mabrouk,  des  M'rabah. 
299. 

Aissa  ben  Mahamed,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 

Aissa  ben  Mebrouk,  des  Ouled 
Ariba,  279. 

Aissa  benSakhri, des  M’rabah,292 


IV 


Herman  (heritiers),  concession- 
naires,  353. 

Wan  (voir  Menahim),  370. 

Iby,  membre  de  la  chambre 
do  commerce  de  Philippeville, 
146. 

Idebert,  proprielaire,  415. 
li  ben  Abbes,  des  El  Kharib,  279. 
li  ben  Abdallah,  des  El  Kha¬ 
rib,  282. 

li  ben  Adjouz,  oukil,  157. 
libenAhmed,  desEl  Kharib, 279. 
li,  ben  Ahmed,  des  Ouled  Man- 
cou  r,  294. 

li  ben  A'issa,  des  Ouled  Khalifa, 
290. 

li  ben  Amar,  des  Ouled  Khalifa, 
288. 

li  ben  Amar,  des  M’rabah,  292. 
li  benBechir,  des  Ouled  Mah- 
med,  284. 

i li  ben  Belqassem,  des  Ouled 
Ariba,  279. 

.li  ben  Belqassem,  des  Ouled 
Mahmed.  285. 

Hi  ben  Brahim,  des  M’rabah, 
291  et  292. 

Hi  ben  Djallabah,  des  M’rabah, 
299. 

I U  ben  el  Mill,  oukil,  156. 

I  li  ben  Kahim,  des  Ouled  Khalf- 
allah,  299. 

lli  ben  Karkeri,  oukil,  156. 

Hi  ben  Khalfallah,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

10'  bcnLaib,  des  Ouled  Khalifa, 
286. 

lli  ben  I'Amri,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  290. 

lli  ben  I’Ombarek,  des  Ouled 
Ariba,  278. 

10.  ben  Mabrouk,  des  M’rabah, 
292. 

UibenMahamed,  des  El  Kharib, 
280. 

lli  ben  Mahmed,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  287. 

Hi  ben  Mechri,  des  M’rabah, 298. 
lli  ben  Meftah,des  Ouled  Ariba, 
279. 


Ali  ben  Melha ,  'des  El  Kharib, 
283. 

AlibenMendi,  des  El  Kharib, 281. 

Ali  ben  Merad ,  oukil,  155. 

Ali  benMerzouk,Aes  Ouled  Kha¬ 
lifa,  286  et  291. 

,1//  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

Ali  ben  Mohamed,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  289  et  290. 

Ali  ben  Mohamed,  des  M’rabah, 
291. 

Ali  ben  Mohamed,  dos  Ouled 
Manhour,  294. 

AH  ben  Mohamed,  des  Ouled  sidi 
Abd  el  Knder,  294. 

Ali  ben  Mohammedben Amghar , 
oukil,  154. 

Ali  ben  Mohammed  el Fahci,  ou¬ 
kil,  155. 

Ahmed  ben  Sdad,  des  El  Kharib, 
280. 

Amar  ben  Sadd,  des  Ouled  Khalf¬ 
allah,  299. 

Ali  ben  Said,  des  Ouled  Khalifa, 
291. 

Ali  ben  Said,  des  Ouled  Khalfal¬ 
lah,  297. 

Ali  ben  sid  Smail,  oukil,  179. 

Ali  ben  Tdieb,  des  Ouled  sidi 
Abd  el  Kader,  294. 

Ali  ben  Turki,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  290. 

Ali  ben  Yaya,  proprielaire,  610. 

Ali  ou  Adda  ben  Aoumer,  pro¬ 
prietaire,  583. 

Ali  Quid  Tchakar,  oukil,  156. 

Ali  Oulid  khodja Ben,  oukil,  154. 

Allaoua  benMoulay  Ahmed,  ou¬ 
kil,  156. 

Allegre  (V  I,  lieutenant  comman¬ 
dant  la  milice  de  Helizane.lll. 

Allou,  proprielaire,  559. 

Amar,  des  Debahbab,  283. 

Amar  bel  Meihoub,  des  Ouled 
Mangour,  295. 

A  mar  Belqassetn,  des  Ouled  Man- 
conr,  296. 

Amar  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 


AT 


Amar  ben  Ahmida ,  des  Ouled  Amor  ben  Lahsen,  des  Ot 
Khalifa,  289.  Mahmud,  284. 

Amar  ben  Ali ,  des  Ouled  Mah-  Amor  ben  I’Ombarek,  des  Oi 
m ed,  284.  Khalifa,  290  et  291. 

Amar  ben  Assen,  proprietaire,  Amor  ben  Sbah,  des  Ouled  I 
610.  Ufa.  286. 


Amar  ben  Belqassem,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  288. 

Amar  ben  bou  Guissem,  des  Ou¬ 
led  Maneour,  296. 

Amar  ben  Chenaf.  606. 

Amar  ben  Khalfa,  des  El  Kha- 
rih,  281. 

Amar  ben  VOmbarek ,  des  El 
Kharib,  281. 

Amar  ben  Mansour  ,  proprid- 
laire,  610. 

Amar  bon  Mohamed,  des  Ouled 
Ariba,  278. 

Amar  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Khalifa.  290. 

Amar  ben  Nacer,  des  El  Kharib, 
279. 

Amar  ben  Raid,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  291. 

Amar  ben  Salah,  concession- 
naire,  355. 

Amar  ould  el  Arbi  Talait,  oukii, 
156. 

Amat[ A.),  lieutenant  de  la  milice 
de  Muslaganem,  368. 

Ameur  ben  Rabah,  des  Ouled 
Maneour,  295. 

Amor  ben  Abdallah,  des  Ouled 
Khalifa,  289  et  i90. 

Amor  ben  Abdallah,  des  M'ra- 
bah,  292. 

Amor  ben  Ahmida,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Amor  ben  Ali,  des  El  Kharib, 
283. 

Amor  ben  bou  Bakher,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  288. 

Amor  benDhiaf,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  287. 

.Amor  ben  Lahsen,  des  El  Kha¬ 
rib,  279. 


Anglas,  ex-capitaine  de  la  mi 
de  Constantine,  428. 
Antonini.  Voir  Haddad,  dit 
Chelilon ,  403. 

Argence  (J.),  concessionn. , 
Argence  (M  ),  id..  353. 
Aribaud,  propridtaire,  415. 
Armagnac  (Vicomte  d’),vice- 
sideut  de  la  Chamhre  d’J 
culture  et  ruernbre  du  Co’ 
general  de  la  province  d’C 
441. 

Arzeri,  concessionnaire,  31 
Athe'ia  ben  Mohamed,  des  C 
Khalifa,  290. 

Athman  ben  Ali, des  Ouled 
Qour,  294. 

Augorand,  ndgociant  a  To 
415. 

Aumerat  (J.-F.),  suppleat 
jnge  de  paix  du  canton 
leansvtlle,  51. 

Aupied,  membra  du  Consei 
ru  ral  de  la  province  d'd 
440. 

Avio  (J.-B.-J.),  adjoint  an  t 
d'Oran  pour  la  section  de 
el-Ktbir,  58. 

Aymard,  ingentYur  des  ] 
et-chaussees,  37. 

Aziz  ben  Ahmed,  des  Ouled 
lifa,  287. 

Aziz  ben  Ali,  des  Ouled  K1 
287. 

Aziz  ben  Djellah,  des 
Khalfallah,  297. 

Aziz  ben  el  Mebrouk ,  des 
Aissa,  279. 

Aziz  ben  Lalmi,  des  El  K 
283. 


b 


VI 


B 


ir  ben  Abderezek,  des  El 
arib ,  282. 

ir  ben  el  Achmi,  des  Debah- 
1,  284. 

i  (M.),  propridtaire,  403. 
nco  (D  ),  sous-lieulenant  de 
,’alerie  dela  milicede  Bone, 
>. 

y,  ex-capitaine  de  la  mi- 
)  de  Teries,  428. 

,  ex-courtier  maritime  et  de 
rchandises,  a  Philippeville, 
). 

dr  ben  Sdad,  des  M’rabah  , 

1. 

ha,  proprielaire,  591. 

Ion,  proprielaire,  403. 
aroux,  ex-conseiller  a  la 
ur  imperiale  d’Alger,  267. 
ier,  capilaine  de  la  milice 
Sidi  bel-Abbes,  37. 
ier,  membre  de  la  Chambre 
commerce  d’Alger,  366. 
s oin,  membre  du  Conseil 
acral  de  la  province  de  Cons¬ 
ume,  441. 

vy,  membre  du  Conseil  gdnd- 
de  la  province  d’Alger,  441. 
•oil  (M“),  dirpctrice  d’un 
vroir  a  Alger,  627. 
hilemy,  concessionnaire, 

2. 

i de,  membre  du  Conseil  gd- 
ral  d’Alger,  secretaire  dudit 
nseil,  440  et  443. 
ielli,  concessionnaire,  355. 
istro,  3'  syndic  de  la  Cham- 
e  syndicaie  d'Alger,  554. 
ida,  concessionnaire,  354. 
ir  ben  Rahabi,  des  Ouled- 
hmed,  284. 

win (J.),  adjoint  au  mairede 
emcen  pour  la  section  de 
msuurah,  58. 

i  ben  Ahmed,  des  Ouled 
li  Abd  el  Kader  ,  294. 

Amri  ben  si  Mohamed,  des 
lied  Iihalifa,  290. 


Bel  Hadj  el  Arbi,  des  Ouled 
Khalfallah,  299. 

Bel Kadri  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 

Bel  Kassem  ben  er  Rahil,  oukil, 
157. 

Bellemare  (A.-M.-F.),  secrdlaire 
du  Conseil  consul  i  a  li  f  du  Gou- 
vernement  general  de  l’Alge- 
rie,  16  et  405. 

Belleroche  (del,  membre  de  la 
Chambre  consultalive  d’Agri- 
eulture  de  la  province  d’Al¬ 
ger,  570. 

Belqassem,  des  El  Kharib,  281. 

Belqassem  bel  Dib,  des  El  Kha¬ 
rib,  282. 

Belqassem  bel  Djilah,  des  M’ra¬ 
bah,  292. 

Belqassem  ben  Abdallah,  des 
El  Kharib,  281. 

Belqassem  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Mainjour,  296. 

Belqassem  ben  Aissa,  des  El 
Kharib.  283. 

Belqassem  ben  Djenidi,  des  Ou¬ 
led  Mahmed,  284. 

Belqassem  ben  Ferhat,  des  Ou¬ 
led  Mancour ,  294. 

Belqassem  ben  I’Ombarek,  des 
M’rabah,  291. 

Belqassem  ben  Madani,  des  El 
Kharib,  282. 

Belqassem  ben  Mahmed,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  288. 

Belqassem  ben  Mohamed,  des 
Ouled  uancour.  297. 

Belqassem  ben  Regzi,  des  Ouled 
Mahmed,  285. 

Belqassem  ben  Sdad,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

Belqassem  ben  Sdad,  des  Ouled 
Khalfallah,  297. 

Belqassem  ben  Sahraoui,  606. 

Belqassem  ben  Sari,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

Belqassem  ben  Sliman,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  288. 


VII  — 


Benazet,  concessionnaire,  353. 
Ben  Amar  ben  Ferhat,  des  Ou- 
lad  M ariQour,  296. 

Ben  Aouani,  proprieiaire,  610. 
Ben  Azouz  ben  Salah,  606. 


Ben  Damoun,  pruprietaire,  403. 
Ben  Daoudi,  pruprietaire,  610. 
Ben  Dcrouidj,  proprieiaire,  610. 
Ben  Dhiaf  ben  Ali,  des  Ouled 
Khalifa.  287. 

Ben  Djelld,  des  Ouled  Mahmed, 
284.  •  ’ 

Ben  Fouchi ,  proprieiaire,  610. 
Ben  Gaousta,  proprieiaire,  610. 
Ben  Khentech,  cherif,  276. 
BenLahsen,  des  Ei  Kharib,  279. 

Ben  Moussa  ben  Chakour,  oukii, 
155. 


Ben  Sdad,  des  Ouled  Mahmed, 
284. 


Ben  Salem  bel  Lakdar,  proprie- 
taire,  584. 

Ben  Samonni,  consul  de  Tos- 
cane.  a  Bone,  415. 

Ben  Seime,  proprieiaire,  610. 
Ben  Sidi  el  Kibir,  proprieiaire, 
436  el  437. 


Ben  Soliman ,  proprieiaire,  610. 

Ben  Soucha,  des  Ouled  Mahmed, 
284 

Ben  Soucha,  des  Ouled  Kharib, 
300. 

Ben  Youcef  el  Madami,  proprie¬ 
iaire,  553. 

Bennat,  capilaine  de  la  milice  de 
Si di  bel  Abbes  ,  37. 

Bernard  (A  -J  -II  ),  suppleant  du 
juge  de  paix  de  Selif,  365. 

Bernard,  membre  du  Conseil 
general  de  la  province  d’Oran, 
442. 

Bernis,  membre  de  la  Chambre 
consultative  d’Agriculture  de 
la  province  d’Alger,  570. 

Bert ,  ingenienr  des  ponts-et- 
cba  iissees,  36. 

Berte.  greffier  de  justice  de  paix 
de  JemniHpes,  39. 

Bertot  (P  ),  suppleant  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Meddah, 
51. 


Besson  (J.)  sous-lieutenant  de  la 
milice  d’Aumale,  269. 

Beuf,  mandalaire  d’un  proprid- 
taire,  553. 

Beuste,  concessionnaire,  354. 

Bielher ,  ex-capitaine  de  la  mi¬ 
lice  de  Moslaganem,  368. 

Blanckaert,  juge  au  tribunal  de 
lre  instance  de  Tlemcen,  21. 

Blasco,  concessionnaire,  353. 

Blaye,  concessionnaire,  353. 

Blum,  concessionnaire,  355. 

Bodin,  juge  suppleant  au  tribu¬ 
nal  de  1"  instance  d’Oran,  177 
el  178. 

Boissonnet( de).  membre  du  Con¬ 
seil  general  de  la  province 
d’Alger,  440. 

Bollard  (J  ),  maire  de  Mostaga- 
nem,  144. 

Bollard,  membre  du  Conseil  ge¬ 
neral  de  la  province  d’Oran, 
441. 

Bompart,  concessionnaire,  354. 

Bonhomme-Lacour,  juge  au  tri¬ 
bunal  de  1"  instance  de  Sd- 
lif,  21. 

Bonnemaison  (  S. )  ,  adjoint  au 
maire  de  Tlemcen  ,  section 
d’llennaya,  58. 

Borellio  (A.),  propridtaire,  403. 

Barely -Lasapie.  secretaire  de  la 
Chambre  consultative  d’Agri- 
i-u  I  lure  de  la  province  d'Alger, 
570. 

Bossu,  juge  de  paix  a  Sdtif,  50. 

Bou  Agueb  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Ariba,  300. 

Bou  Alcaz  ben  el  Amar,  des  Ouled 
Mahmed,  284 

Bou  Akaz  ben  Chin,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

BouBakher,  des  Ouled  M’rabah, 
300. 

Bou  Balther  ben  Tdieb,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  289. 

Bou  Beker  ben  Ahmed,  des  Ou¬ 
led  Mahmed,  285. 

Bou  Izar  ben  Yusuf,  proprieiaire, 
436  et  437. 


—  vni 


Terd  ben  Djafer,  des  El 
harib,  283. 

Tohaleub  culd  Djouzi,  pro- 
•ietaire,  584. 

card  (  J .) ,  propridtaire  a 
inn,  415. 

ceta  ben  Abdallah ,  des  M'ra- 
ih,  292. 

ch  md-Dumazaubrun,  gref- 
jr  de  la  justice  de  paix  du 
niton  de  Cherchel.  51. 
cher ,  gre  flier  de  justice  de 
lix  de  Tones,  39. 
cherot  (P.-A.-H.),  suppleant 
i  juge  de  paix  de  Mondovi, 
>8. 

djima  ben  bou  Bakir,  pro- 
uelaire,  610. 

djimah  bou  Bakir,  proprid- 
ice.  610. 

llay,  juge  au  tribunal  de  1" 
isiance  do.  Tlemcen,  20. 
r’ahla  Belqassem,  des  M’ra- 
ah,  293. 

rgoin  (C.) .  179. 
rlier ,  rnembre  de  la  Cham- 
re  consultative  d’Agriculture 
e  la  province  d  Alger,  570 
ron,  trdsorier  de  la  Chambre 
/ndieale  des  courtiers  d’Al- 
sr,  554. 

■tin  (V-).  Voir  Dussaud,  39. 
,ys.  concessionnaire,  355. 
ch,  concessionnaire,  353. 
ham  el  Bjenouiz ,  oukil,  154. 
him,  des  El  Kharib,  282. 
him ,  des  Ouled  Mahrned, 
34. 

•him,  des  Ouled  Khalfallah, 
30. 


Brahim  ben  Abdelati,  des  El 
Kharib,  281. 

Brahim  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

Brahim  ben  Ali,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  286. 

Brahim  ben  bel  Kassem,  oukil, 
157. 

Brahim  ben  Chin,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Brahim  ben  Hamou,  des  M’ra- 
bah,  292. 

Brahim  ben  Haouach,  oukil , 
155. 

Brahim  ben  Mohamed,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  2«7. 

Brahim  ben  Salah,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Breaute,  rnembre  du  Conseil  ge¬ 
neral  de  la  province  d’Alger, 

441. 

Brik  ben  Amar,  des  M’rabah, 
293. 

Bron  (C  -J.),  commi.ssaire  civil 
du  district  de  Baihna,  142. 

Brosselard,  secretaire  general  de 
la  Prefecture  d’Alger,  517. 

Brousse  (P.-S.-J.-B.),  ele.ve  des 
ponts-et-chaussdes,  478. 

Bru  ,  2”  syndic  adjoint  de  la 
Chambre  syndicale  des  cour¬ 
tiers  d’Alger,  554. 

Bruat,  proprietaire,  403. 

Bruell  (E  ),  concessionnaire, 354. 

Bruyas  (E . ),  319. 

Buis  (A  ),  rnembre  du  Conseil 
general  de  la  province  d’Oran, 

442. 

Bussiere  (C.-S.-H.),  lieutenant 
hors  cadre  de  la  milice  de 
Milianah,  37. 


c 


ml,  concessionnaire,  352. 
Idour  Balit,  oukil,  155. 

Idour  ben  Hadj  Hamida  Sem- 

mr,  oukil,  154. 

idour  ben  Mohammed,  oukil, 

57. 


Callot(l  -P  ), capitnine  artjudant- 
major  de  la  milice  de  Cons¬ 
tantine,  428. 

Calmels,  concessionnaire,  355. 

Camboulas,  rnembre  de  la  Cham¬ 
bre  de  commerce  d’Alger,  366. 


IX 


Cammartin ,  substitut  du  procu- 
reur  imperial  pres  le  tribunal 
de  1"  instance  de  Tlemcen, 
21  et  50 

Camu,  curateur  aux  successions 
vacantes,  a  Oran,  370. 

Cances.  concessionnaire,  354. 

Canton ,  membre  du  Conseil  ge¬ 
neral  de  la  province  de  Cons- 
tanline,  441. 

Capeille  (J.) ,  sous-lieutenant  de 
la  milice  de  Nemours,  369. 

Capitaine  (C. ),  concessionnaire, 
355. 

Carite  (G.-A  ),  adjoint  au  maire 
d’Oran,  58. 

Carle  (P.),  professeur  au  college 
imperial  nrabe-francais,  228. 

Cartais  (J.-L.),  concessionnaire, 
353. 

Cartier,  lieutenant-rapporteur 
pres  le  conseil  de  revision  de 
la  milice  de  Batna,  428. 

Castel,  concessionnaire,  355. 

Cauquil,  ex-vice-president  de  la 
Cbainbre  d'agriculiure  de  la 
province  d’Oran,  50. 

Cauro  (D  ),  capitaine  de  la  milice 
de  Suli  bel-Abbes,  37. 

Cdcillon,  concessionnaire,  352. 

Cbs-Caupenve  (de),  chef  de  divi¬ 
sion  de  lr'classe  a  la  direction 
generate  des  services  civilsen 
Algerie,  35. 

C&s-Caupenne  (A.  de),  membre 
du  Conseil  general  de  la  pro¬ 
vince  de  Constantine,  441. 

Chdban  ben  Ahmed,  des  Ouled 
WaiiQour,  295. 

Chadebec,  capitaine  rapporteur 
adjoint  du  jury  de  revision  de 
la  milice  d  Oran.  367. 

Chambige  (A.-F).  president  de  la 
Societe  de  secours  mutuelseia- 
blie  dans  la  commune  de  Md- 
ddah,  90. 

Chapuis ,  defenseur  pres  le  tri- 
bunal  del"  instance  de  Bone, 
38. 

Chasseloup-Laubat  (comte  de), 
ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  5. 


Chatelain,  capitaine  rapporteur 
du  jury  de  revision  de  la  mi¬ 
lice  de  Mostaganem,  368. 

Chauvin  (\t.),  adjoint  au  maire 
de  Mostaganem  pour  la  sec¬ 
tion  de  Karouba,  144. 

Chebili  ben  A  Li,  des  El  Kharib, 
281. 

Cheik  ben  Mohamed ,  des  Oulad 
Mansour,  297. 

Cheik  el  Arab,  proprietaire,  272. 

Chelali  ben  Belqasscm,  des  Ou¬ 
led  Mamjour,  295. 

Chcrif  ben  Abderezek ,  des  El 
Kharib,  282. 

Cherif  ben  Am  Leghsel,  des  Ou¬ 
led  Mancour,  296. 

Cherif  ben  Djafer,  des  El  Kha¬ 
rib,  282. 

Cherif  ben  Lakhdar,  des  Ouled 
Mancour,  295. 

Cherif  ben  VOmbarek,  des  Ou¬ 
lad  Khalfalluh,  299. 

Cherif  ben  Mabrouk,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Cherifa,  proprietaire,  436  et  437. 

Chiba  ben  Sdad, des  Ouled  Khalf- 
allah,  297. 

Chiche.  V oir  Stayer,  553. 

Cilah  ben  Atheia,  des  Oulad 
Khalfalluh,  300. 

Clausel,  concessionnaire,  353. 

Clement  (veuve),  concessionnai¬ 
re,  352. 

Cliquel  (J.-L.),  concessionn",352. 

Cluze  (F.-R.),  concessionnaire, 

352. 

Colin  (freres),  concessionnaires, 

353. 

Coll,  propridtaire,  610. 

Colle  (M.-A.),  juge  de  paix  a 
Saint-Cloud,  juge  de  paix  du 
canton  de  Mondovi,  50. 

Colombini,  greffier  do  iribunal 
de  1"  instance  de  Setif,  99. 

Compte  (A.),  concessionnaire, 
352. 

Condamine,  ex-lieutenant  de  la 
milice  d’Aumale, 269. 

Couider  ben  Snoussi,  oukil,  155. 

c 


X 


oupry,  interprete  pres  la  jus¬ 
tice  ile  paix  rie  Mondavi,  38, 
et  pres  la  justice  de  paix  de 
Guelina,  452. 

uttoli( L.),  greifier  de  la  justice 
de  paix  du  canionsud  d’Alger , 
405. 


Crinquant ,  membre  de  la  Cham- 
bre  de  commerce  de  Bone, 
146. 

Coursager,  concessionaire, 353. 
Couronne  (G.-A.),  ex-commis  a 
la  prefecture  d’Alger,  340. 


D 


<ahman  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Mnncour,  295. 

lahman  ben  elKher,  des  Ouled 
Khalfallab,  297. 
landine,  cnncessionnaire,  353. 
)anger  (P . ),  sergent-major  de 
la  inilice  de  Miliauah,  37. 
tanger  (C . ) ,  concessionnaire, 
353. 

lavid  (P.) ,  proprietaire,  415. 
)ebbah  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

)ebihi  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Ucugis  (A.),  adjoint  au  maire 
d'Oran,  58. 

)egiovannini  (E.),  pharmacien, 
36. 

Jejean,  capiiaine  de  la  milice  de 
Moslaganem,  368. 
lelaharre  (veuve),  concession¬ 
naire.  354. 

lela.cambre  (hdriliers),  proprie- 
taires,  415. 

lelamarche  (0.) ,  proprietaire, 
415. 

Jelaporte,  chef  de  section  de  2* 
classed  la  Direciiou  geiirale 
des  services  civils  en  Algerie, 
35. 

Delaporte,  proprietaire,  403- 
Oemigueux,  concession”,  353. 

0 erbez,  concessionnaire,  352. 

D erradji,  des  M’rabah,  291. 
Dervieu ,  concessionnaire,  303. 
Dervicu  aid,  427. 

Des  Ageux  le  Proust,  lieulenant- 
rapporleur  du  jury  de  revision 
de  la  mice  de  Tiemcen,  368. 


Des  Floris.  Voir  Le  Conte,  442. 

Desplat,  concessionnaire,  354. 

Despourrins  ,  ex-greflier  du 
tribunal  de  commerce  d’Al¬ 
ger.  427. 

Desuede  (E.-L.),  juge  de  paix 
du  canton  ouest  de  Conslan- 
tine.  37. 

Dahman  ben  Dekhakh,  des  M’ra¬ 
bah.  292. 

Dhaoui  ben  Bahri,  des  Oulad 
Khalfallah,  299. 

Diab  ben  M’si,  des  Ouled  ifah- 
med.  285. 

Djefal  ben  Mekder,  des  Ouled 
Mabmed,  284. 

Djelali  ben  Roui  ,  des  Ouled 
Khalfallah.  297. 

Djella  ben  VOmbarek,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Driss  ben  Aziz,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  287. 

Dubief  (.1 . -M .),  major  de  la  le¬ 
gion  de  la  milice  d’Alger,  63. 

Duboc  [ F.),  commissairo  civil  du 
district  de  Djidjelli,  142. 

Dubois  (comic),  membre  du  Con- 
seil  general  de  la  province 
d'Oran,  441. 

Dubois  (L .),  membre  du  Con- 
soil  general  de  la  province 
d'Oran,  456  el  478. 

Dubois  (J.-C.),  maire  de  Mdd^ah, 
554. 

Dubourg,  proprietaire,  610. 

Dubreuil  (A.),  adjoint  au  maire 
de  Moslaganem,  144. 

Dubreuil,  proprietaire,  614. 

Dubreuil-Paulet  (J.-B . ),  38. 
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Dufaud,  sous-lieutenant  de  la 
milice  (le  Tlemcen,  368. 

Dufer,  concessionnaire,  352. 

Du  Memoir.  Voir  de  Touslain. 

Dumazaubrun.  Voir  Bouchaud, 
51. 

Dupont  (P.),  imprimeur,  598  et 
600. 

Dupri  de  Saint-Ma.ur,  president 
do  Conseil  general  de  la  pro¬ 
vince  d  Oran,  444. 

Dupuit  (T.),  concessionnaire  , 
353. 


Durando,  concessionnaire,  354. 

Du  Sorbier.  Voir  Viala,  367. 

Dussaud  (veuve  Boutin),  proprie- 
tuire,  39. 

Dusserd  (veuve) ,  concession¬ 
naire,  354. 

Dussert  (L.),  chef  de  section  de 
classe  a  la  Direction  gdnd- 
rale  des  services  civils  en  Al- 
g6rie,  35. 

Duval  (1.),  secretaire  du  Conseil 
general  de  la  province  d’Oran, 
444. 


E 


El  Abed,  ben  Messaoud,  des  Ou- 
led  Ariba,  278. 

El  Abidi  ben  Said,  des  Ouled 
Mnngour,  296. 

El  Ahmadi  ben  Sebd,  des  Ouled 
Khall'allah,  297. 

El  Aid  ben  Ahmed,  des  M’raba, 
292. 

El  Amri  ben  Bachir,  des  Ouled 
Mahmed,  285. 

El  Aouis  ben  Mohamed,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  290. 

El  Arbi  ben  Ahmed,  294. 

El  Arbi  ben  Habel,  des  Debah- 
bab,  283. 

El  Arbi  benLahebaili,  des  Ouled 
Mancotir,  295. 

El  Azem  ben  Amor,  des  M’raba, 
292. 

El  Bahri ,  des  Ouled  Khalifa, 
290  et  291. 

El  Boudji  ben  el  Achmi,  des  De- 
babbab,  281. 

El  Derradji,  des  El  Kharib,283. 

El  Djemoua/i  ben  Taieb,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  290. 

El  Djoudi  ben  Ali,  des  Ouled 
Ariba,  279. 

El  Fadli  ben  Noui,  des  El  Kha- 
rib,  282. 

El  Fathmi  ben  Mabrouk,'  des 
Ouled  Khalfallah,  297. 


El  Goutel  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

El  Guendoug  ben  Mohamed,  des 
Ouled  Ariba,  278. 

El  Had  Abdallah,  propridlaire, 
591. 

El  Hadj  Ahmed  ben  Small,  ou- 
kil,  157. 

El  Hadj  Ali  ben  Mohamed,  ex- 
bach-adel,  161. 

El  Hadj  A  li  elAzzouni,  proprid- 
tai re,  582. 

El  Hadj  ben  Aziz,  des  El  Kharib, 
283. 

El  Hadj  ben  bou  Bekher,  des 
Ouled  Mahmed,  285. 

El  Hadj  ben  Brahim,  oukil, 
156. 

El  Hadj  ben  Ferhat,  des  Ouled 
Mancour,  294. 

El  Hadj  ben  Mahmed,  des  Ouled 
Kharib,  298. 

El  Hadj  ben  Turki,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 

El  Hadjel  ben  Sdad ,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

El  Hadj  el  Chadli  ben  Djelloul, 
ex-ade!,  369. 

El  Hadj  Messaoud  ben  Ribouch, 
oukil,  157. 

El  Hadj  Mohamed  ben  Saadoun, 
cadhi,  424. 

El  Hadj  Nasseur,  582 . 


XU 


!  Hadj  Sdadi,  des  Ouled  Mah- 
me  i,  285. 

I  Hafci  ben  Menasser,  des  Ou¬ 
led  Ariba,  279. 

I  Haoucs  ben  Belqnssem,  des 
Ouled  Mnncour,  294. 

I  Haouesben  Derradji,  des  Ou¬ 
led  Maocour,  295. 

I  Haou.es  ben  Mohamed,  des  El 
Kharib,  280. 

I  Haoussin  ben  Mequidech,  ou- 
kil,  157. 

I  Kadriben  Abdallah,  des  M’ra- 
bah,  292. 

I  Kadri  ben  Amor,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

I  Kadri  ben  Chin,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

I  Kadri  ben  Sbah,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

I  Kamel  ben  Brik,  des  M'rabah, 
293. 

I  Keba'ili,  des  Ouled  Khalfallah, 
300. 

I  Keba'ili  ben  Derradji,  des  El 
Kharib,  283. 

iker  ben  Big,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  290. 

'f  Khalfa  ben  Lakhal,  des  El 
Kharib,  281. 

'I  Khalfai,  des  El  Kharib,  280. 

H  Korichi  ben  el  Merouani,  des 
M’rabah,  293. 


El  Mabrouk  ben  I'Ombarek,  des 
El  Kharib,  281. 

El  Mabrouk  ben  Mohamed,  des 
Ouled  Ariba,  279. 

El  Madani  ben  Mebrouk,  des 
Ouled  Mahmed,  285. 

El  Madassi  ben  Feredj,  des  El 
Kharib,  281. 

El  Meihoub  hen  A  hmed,  des  El 
Kharib,  282. 

El  Mesri  bel  Madani,  des  Ou¬ 
led  Khalfallah,  297. 

El  Messaoud  ben  Belqassem,  des 
El  Kharib,  282. 

El  Moussaoui  ben  Makhlouf, 
des  Ouled  Maneour,  295. 

EL  Ranem  ben  Ahmed,  des  Ou¬ 
led  Ariba,  300. 

El  R’hanem  ben  Amar,  des  El 
Kharib,  280. 

El  Taieb  ben  Naffa,  concession- 
naire,  354. 

El  Taieb  ben  Tefraun  el  A  chaoux, 
oukil,  154. 

Er  Rhabi  ben  Mohamed,  des  El 
Kharib,  280. 

Espanel  (veuve),  concessionnai- 
re,  355. 

Es  Sassy  ben  el  Hadj  Abd  el  Ka~ 
der,  oukil,  156. 

Eve,  ex-curaleur  aux  succes¬ 
sions  vacantes,  a  Oran,  370. 

Eyhramendy,  concessionn",  353. 
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?abre,  concessionnaire,  355. 
7abre  (A.),  proprielaire,  415. 

i1 audon ,  juge  d’inslruction  pres 
le  tribunal  de  1"  instance  de 
Philippeville,  22. 

?auquieux  (P.-M.-P.),  notaire  a 
Tlemcen,  164. 

?avre,  concessionnaire,  352. 
?enech ,  ex-secretaire  general 
de  la  prefecture  du  departe- 
menl  de  Constantine,  57. 

verhat,  des  El  Kharib,  283. 


Ferhat  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Mnncour,  295. 

Ferhat  benAli,  des  Ouled  Man¬ 
hour,  294. 

Ferhat  ben  Hafouied,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

Ferhat  ben  Mohamed,  des  Ou¬ 
led  Kharib,  298 

Ferhat  ben  Dechach,  des  Ouled 
Ariba,  278. 

Fivrier,  substilut  du  procureur 
imperial  pres  le  tribunal  de 
lr*  instance  de  Sblif,  21. 
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Fleurian  (J.),  sous-lieutenant  de 
la  milice  do  Mostaganem,  368. 

Flguidoum  ben  Cheik,  des  Ou- 
led  Mancour,  297. 

Fossard  de  Rozeville  ,  conces- 
sionnaire,  352. 

Fourcade,  concessionnaire,  354. 


Fourcault,  concessionnaire,  354. 
Fournier  (C.),  3J9. 

Fraiche,  concessionnaire,  355 . 
Franc,  notaire  a  Aumale,  405. 
Franck,  concessionnaire,  352. 
Frimont,  concessionnaire,  355. 


G 


Gabis  (M.),  sous-lientenant  de  la 
milice  de  Rivoli,  368. 

Gaillard,  ex-sous-lieuienant  de 
la  milice  d’Ain-Tedeles,  368. 

Gallois ,  .ex-maire  de  Medeah, 
554. 

Game,  concessionnaire,  353. 

Gandil,  lieutenant-colonel,  di- 
recteur  divisionnaire  des  affai¬ 
res  arabes,  312. 

Garau  (C.),  adjoint  au  maire  de 
Mostaganem,  144. 

Garbe  (H.-G.),  486. 

Gardet,  concessionnaire,  354. 

Garrigou,  concessionnaire,  353. 

Gaston  (J.-P.),  conducieur  des 
ponts-el-chaussdes,  406. 

Gatineau,  concessionnaire  352. 

Gatinbis  (C.),  adjoint  au  maire 
de  Tlemcen,  section  de  Saf- 
Saf,  58. 

Gaucher,  concessionnaire,  354. 

Gauthier,  juge  au  tribunal  de 
premidre  instance  de  Selif , 
21. 

Gendreau  (F.j,  adjoint  au  maire 
de  Mostaganem  ,  section  de 
Mazagran,  144. 

Gentil.  Voir  Sonbireau,  354. 

Girard  (J.-B.-V.),  sous-lieute¬ 
nant  de  la  milice  de  Tlemcen , 
368. 

Girin,  membre  du  Conseil  gdnd- 
ral  de  la  province  de  Constan¬ 
tine,  441. 

Ghighi  ben  el  Kher,  des  Ouled 
Khalfallah,  297. 

Gillot,  concessionnaire,  354. 


Girard  (J.-B.),  adjoint  au  maire 
de  Constantine  ,  section  du 
Hamma,  268. 

Givodon,  defensettr  pres  le  tri¬ 
bunal  de  premiere  instance 
de  Selif,  38. 

Godefroy,  greffier  du  tribunal  de 
premiere  instance  de  Sdlif,  21 
et  99. 

Gollset,  juge  suppliant  au  tribu¬ 
nal  de  premiere  instance  de 
Constantine,  178. 

Gourel  (J.-B.),  sous-lientenant 
de  la  milice  de  Gastu,  65. 

Gouvion  (F.),  adjoint  au  maire 
d’Oran,  section  d’Ain-el-Turlc, 
58. 

Grandeury  (E.).  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de 
Saint-Cloud,  99. 

Granjon  (J .-\i .),  sous-lieutenant 
de  la  milice  de  Mostaganem, 
368. 

Gras  (E.),  concessionnaire,  352. 

Grigoire,  concessionnaire,  352. 

Griedard,  ex-sous-lieuienant  de 
la  milice  de  Mostaganem  368. 

Grimard,  concessionnaire,  353. 

Grin  ben  el  Ghoun,  des  El  Rha- 
rib,  281. 

Guenifid,  des  Ouled  Khalfallah, 
300. 

Guerrey,  concessionnaire,  352. 

Gugenheim, membre  de  la  Cham- 
bred  e  commerce  d’Alger,366. 

Guidot.  concessionnaire,  354. 

Gumef,  greffier  de  justice  depaix 
de  Constantine,  canton  ouest , 
39. 

d 
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uinet,  lieutenant,  secretaire  du 
jury  de  revision  de  la  milice 
de  Moslaganem,  368. 

uiraud,  membre  du  Conseil  ge¬ 
neral  de  la  province  de  Cons¬ 
tantine,  441,  vice-secretaire  de 


la  Chambre  d’agriculture  de 
Constamine,  554. 

Guissoum  ben  Mohamed,  des  Ou- 
led  Khalifa,  289. 

Guitard  (A.),  concessionnaire, 
353. 


H 


aag,  concessionnaire,  355. 
addad,  dit  Ben  Chelilon  Anto- 
nini( J.).  propridiaire,  403. 
adj  el  Arbi,  oukil,  156. 
adj  Mohammed,  propridtaire  , 
403. 

adj  Mohammed  ben  Sahri,  ou- 
kil,  156. 

adj  Mohammed  ben  Yamina, 
oukil,  154. 

afouied  ben  I'Ombarek,  des  Ou- 
led  Ariba,  279. 

afouied  ben  Sdad,  des  Ouled 
Mahmud,  284. 

amdan  Menzian,  propridtaire, 
584. 

' amel  (V*),  concessionnaire, 355. 
’ammadi  ben  Ismael ,  oukil  , 
115. 

' ammou  ben  Abderrahman,  ou¬ 
kil,  157. 

' ammouben  el  Attar,  oukil,  156. 
'ammou  ben  M’rabet  el  Arbi  , 
oukil,  156. 

’ amou  bel  Hadj,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  286. 

'amou  ben  Alioua,  oukil,  156. 
’ amou  ben  Khalfa,  des  El  Kha- 
rib,  281. 

\amou  ben  Khlifa,  des  Ouled 
Ariba,  278. 

r amou  ben  Lahsen,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

lamou  ben  I'Ombarek,  des  El 
Kharib,  280. 

' amou  ben  Mohammed,  des  Ou¬ 
led  Manhour,  297. 


Hamou  ben  Saddi,  des  Ouled 
Ariba,  279. 

Hamou  ben  Saharaoui,  des  Ou¬ 
led  tiangour,  296. 

Hamoud  Oulid  el  Mahteub,  ou¬ 
kil  154. 

Hamoud  ben  sidi  Brahim  ben 
Moussa,  oukil,  154. 

Hardy,  direeteur  de  la  Pepi- 
nier  ■  centraie  du  Guuverne- 
meut,  136. 

Hasson  ould  Card  Ahmed  , 
membre  du  Conseil  gdneral  de 
la  province  d’Alger,  441. 

Hassen  ben  el  Iladj  Ali,  oukil, 
155. 

Hassen  ben  Onzen,  proprietaire, 
553. 

Hat ,  frferes  ,  concessionnaires, 
355. 

Hebal  ben  Mahmed  ,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

Helfferich,  concessionnaire,  352. 

Hemberger,  concessionnaire,  355. 

Henry,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  d’Alger,  366. 

H&ral,  concessionnaire,  353. 

Hoffbourg  (Demoiselles),  conces- 
sione.aires,  353 . 

Hom6,  concessionnaire,  354. 

Houdas  (O.-V.),  professeur  au 
college  arabe-francais,  320. 

Hugues,  juge  de  paix  a  Tlemcen, 
178. 

Hunout  [\  .-A.-N.),  suppliant  du 
juge  de  paix  du  canton  d’Or- 
Uansville,  51. 
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I 


Imbert  (8.),  adjoint  au  maire  de  general  de  la  province  d’Oran, 
Tlemcen,  58.  441. 

Imbert,  ex-membre  du  Conseil  Ismael  hen  Loukil,  propriet. ,  610. 


J 


Jabrand,  concessionnaire,  355. 

Jacomet  (C.-A.),  inspecteur  du 
service  tdlegraphique,  618. 

Jaffard,  chef  de  seciion  de  troi- 
sieme  classe  a  la  direction  ge- 
ndrale  des  services  civils  en 
AlgCrie,  35. 

Jalteau[L.),  maire  de  Tlemcen, 
58. 

Jean  (J.-B.-J.)  ,  lieutenant  de 
pompiers  a  Mdd4ah,  127. 

Joannon,  membre  du  Conseil  g&- 
ndral  de  la  province  de  Cons¬ 
tantine,  441. 

Jobert ,  defenseur  pres  le  tribu¬ 
nal  de  premiere  instance  de 
Tlemcen,  38. 


Jobity,  defenseur  prfes  le  tribu¬ 
nal  de  premiere  instance  de 
Sdtif,  38. 

Joffre  iE.-E.I,  juge  de  paix  du 
canton  de  Constantine,  22. 

Joffre,  membre  du  Conseil  g 6- 
ndral  de  la  province  de  Cons¬ 
tantine,  441. 

Jonquier,  membre  du  Conseil 
general  de  la  province  d'Oran, 
441. 

Jouie  (L.),  lieutenant  de  la  milice 
d’El  Ouricia,  98. 

Jousseume,  conseiller  a  la  Cour 
imperiale  d’Alger,  267. 

Juglard  (V*),  concessions*,  354. 


K 


Kada  ben  Haouas,  propri&aire, 
559. 

Kada  bel  Djouzi,  proprietaire, 
584. 

Kada  el  Sebbagh,  oukil,  156. 

Kada  ould  Abd  el  Kader  ben 
Abed,  proprietaire,  393. 

Kassem  ben  Mohammed  Echche- 
rif,  oukil,  157. 

Kassem  Echcherif,  oukil,  157. 

Kauffmann  ,  concessionnaire  , 
354. 

Kerfona  ben  Abderrhaman,  606. 

Khaled  ben  Cherif,  des  M’rabah, 
291. 

Khaled  ben  Mabrouk,  des  Ou- 
led  Mahmed,  285. 

Khalfaben  Said,  des  El  Kharib, 
280. 


Khalfallah,  des  El  Kharib,  279. 

Khalifa  ben  Gouissem,  des  Ouled 
Manqour,  299. 

Khlifa  bel  Oukef,  des  Ouled  Ari- 
ba,  278. 

Khlifa  ben  Adjel,  des  Debah- 
bah,  283. 

Khlifa  ben  Amar ,  des  Ouled 
Ariba,  278. 

Kouider  ben  Ali,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  289. 

Kouider  ben  bou  Hafc,  des  El 
Kharib,  280. 

Kouider  ben  Lahmer,  des  Ouled 
Mahmed.  284. 

Kouider  ben  Mahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Kouider  ben  Moussa,  des  M’ra¬ 
bah,  291. 
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Kouider  ben  Ouadah,  des  De-  Kouider  ben  Said,  des  Ouled 
bahbah,  283.  Mahmed,  285. 

Kouider  ben  Saiah,  des  El  Kha-  Kouider  ben  Taleb,  des  M’rabah, 
rib,  281.  292. 


L 


Labaille,  concessionnaire,  322. 

Labeaume,  chef  de  section  a  la 
direction  generate  desservices 
civils  en  Algerie,  35  et  312. 

De  la  Boissidre,  sergent,  secre¬ 
taire  de  la  milice  de  Nemours, 
368. 

De  la  Boissiere,  courtier  a  Oran, 
427. 

Labour &  (C.-B.-M.),  conducteur 
des  ponts-et-chaussfies,  383. 

Lacour  Voir  Bonhomme. 

Lacretelle,  ex-membre  du  Con- 
seil  general  de  la  province 
d’Oran,  442. 

Ladj  Ali  ben  Abdallah,  des  El 
Kharib,  280. 

Ladoui  ben  B’ir'i,  des  El  Kha¬ 
rib,  282. 

Laforest,  concessionnaire,  352. 

Laid  ben  Abdallah,  des  M’ra¬ 
bah,  292. 

Laid  ben  Ferhat,  des  El  Kharib, 
283. 

Laid  ben  Rahal,  des  El  Kharib, 
282. 

Laine ,  proprielaire,  39. 

Lakhal,  des  El  Kharib,  28l. 

Lakhdar,  des  El  Kharib,  282. 

Lakhdar  bel  Hadj,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

Lakhdar  ben  Ferhat,  Jes  Ouled 
Mangour,  des  Ouled  Kharib, 
301. 

Lakhdar  ben  Hamou,  des  Ouled 
Mancour,  295. 

Lakhdar.  ben  Makhlouf,  des  Ou- 
lad  Khalfallah,  299. 

Lakhebirben  Messaoud,  des  Ou¬ 
led  Ariba,  278. 

Lakhedar  ben  Mohamed,  des 
M’rabah,  292. 


Lakhedar  ben  Tabet,  des  Ouled 
sidi  Abd  el  Kader,  293. 

Ldlaben  Mohamed,  des  M’rabah, 
293. 

Lalmi  ben  Aziz,  des  El  Kharib, 
283. 

Lamessine,  d^fenseur  a  Mosta- 
ganem,  38. 

L’Amri  bel  Arbi,  des  Ouled 
Mancour,  295. 

L’Amri  ben  Amar,  des  M’rabah, 
293. 

L’Amri  ben  Chettoah,  des  Ouled 
Mahmed,  285. 

Lamy,  president  de  la  Societd  de 
secoursmutuels  de  Saint-Fran- 
Qois-Xavier,  178. 

Landa,  concessionnaire,  354. 

Lanilre,  concessionnaire,  352. 

Lapaine  (S.-B.),  prefet  de  Cons¬ 
tantine,  12. 

L’Arbi  ben  Sdad,  des  Ouled 
Khalifa,  291. 

Laruelle  (A.-J.),  professeur  au 
college  arabe-frangais,  596. 

Lasapie.  Voir  Borily,  570. 

Lascaux  (F.),  concessionnaire, 
353. 

Lassus,  procureur  imperial  prfes 
le  Tribunal  de  1"  instance  de 
Setif,  21. 

Latil,  lieutenant,  secretaire  de  la 
milice  de  Mascara,  368. 

Latour.  Voir  Prues,  38. 

Laurent,  concessionnaire,  353. 

Lavalette  (De).  Voir  Maynard, 

20. 

Laveyry  (J.-M.),  sous-lieutenant 
de  la  milice  d’A'in-Tedelbs , 
368. 

Lavoisot,  juge  de  paix  a  Oran, 
50. 
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Lazzari  ,  syndic  adjoint  de  la 
Chambre  syndicale  des  cour¬ 
tiers  d’Alger,  554. 

Lebailiy  (E.-F.),  suppliant  au 
juge  de  paix  du  canton  Nord 
d’Alger,  51. 

Lechene,  vice-president  du  Con- 
seil  general  de  la  province  de 
Constantine,  444. 

Lecocq,  membra  de  la  Chambre 
de  commerce  d’Alger,  366. 

Le  comte  des  Floris  (C.),  membre 
du  Conseil  general  de  la  pro¬ 
vince  d’Oran,  442. 

Ledent,,  concessionnaire,  354. 

Le  Genissel,  chef  de  section  de 
3“  classe  a  la  direction  gend- 
rale  des  services  civils  en  Al- 
gerie,  35. 

Legoazre  de  Toulgoet,  ex-prefet 
de  Constantine,  50. 

Le  Proust.  ^o'wDesAgeux,  368. 

Lespinasse,  inspecteur  des  pri¬ 
sons  civiles  de  l’AIgerie , 
208. 

Lestiboudois ,  president  du  Con¬ 
seil  general  de  la  province  de 
Constantine,  444. 

Levert,  prdfet  d’Alger,  10. 

Leymarie,  concessionnaire,  353. 

L'Hamo.di  ben  Abderrezeh,  des 
Ouled  Manqour,  295. 

L’Haouk  ben  Mohamed,  des 
M’rabah ,  293. 

Lignidres,  defenseur  a  Tlemcen, 
38  et 100. 


Ligonier  (de),  interpreteitaliena 
Oran,  383. 

Linarix,  proprietaire,  403. 

L’Menacer  ben  Dechach,  des 
Ouled  Ariba,  278. 

Locre,  ex-membre  du  Conseil 
general  de  la  province  d’Al¬ 
ger,  441. 

L'Ombarek  ben  Ahmed,  des  El 
Kharib,  283. 

L’Ombarek  ben  Ahmed,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  288. 

L’Ombarek  ben  Cheikh,  des  El 
Kharib,  280. 

L’Ombarek  ben  Khaled,  des  M’ra¬ 
bah,  291. 

L’Ombarek  ben  Mabrouk ,  des 
M’rabah,  292. 

L’Ombarek  ben  Mohamed,  des 
Ouled  Khalifa,  286. 

Longchamps  ,  sous  -  lieutenant , 
rapporteur  de  la  milice  de 
Nemours,  368. 

Lorient,  juge  au  tribunal  de 
premiere  instance  de  Tlemcen, 
20. 

Loubignac ,  juge  chargdde  f’ins- 
truction  au  tribunal  de  Sdtif, 
21. 

L'Oucif,  des  Ouled  Khalifa , 
289. 

Loumiet,  membre  de  la  Chambre 
consultative  d’agriculture  de 
la  province  d’Alger,  570. 

Luce  (Mm“),  directrice  de  1’dcole 
arabe-francaise,  627  et  628. 


M 


Mabrouk  ben  Belqassem ',  des 
M’rabah,  292. 

Mabrouk  ben  Brahim,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  287  et  288. 

Mabrouk  ben  Soumi,  des  M’ra¬ 
bah,  293. 

Mabrouk  ben  Khalifa,  des  Ouled 
Khalfallah,  299. 

Machuel  (A.-F.) ,  professeur  au 
college  arabe-franeais,  320. 


Madant  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Madam ben  Amor,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

Mohamed  ben  Batta,  des  M’ra¬ 
bah,  293. 

Mahi  Eddin  ben  el  Bakhtoui  el 
Mensouri,  adel  d’Oran,  160. 

Mahmedbenl’Ombarek,  des  Ou¬ 
led  Mancour,  296. 

e 
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imed  ben  Mohamed,  des  El 
harib,  280. 

vat,  concessionnaire,  353. 

oufben  Aziz,  des  Ouled  Mali- 
ied,  285. 

.sonneuve  (de) ,  inspecteurge- 
eral  des  finances,  312. 
za  ben  Abdallah  ,  oukil  , 
15 . 

klouf  ben  Abdellati,  des  El 
harib,  281. 

klouf  ben  Abdelqader,  des 
’rabah,  292. 

klouf  ben  Ahmed,  des  Ouled 
ancour,  294. 

klouf  ben  Bachir ,  des  Ouled 
ahmed,  285. 

klouf  ben  Cheikh,  des  Oulad 
halfallah,  299. 

klouf  ben  Zerrouk,  des  Oulad 
halfallah,  299. 

klouf  Zenoun,  concessionnai- 
3,  353. 

'achanne  (E.) ,  concession¬ 
aire,  352. 

Inkoff  (due  de).  Voir  P4lis- 
ier. 

'.akoff  (duchesse  de).  Voir 
elissier. 

Iglaive  (de),  membre  du  Con- 
311  general  de  la  province 
'Alger,  441. 

'.armi  (N.),  concessionnaire, 
54. 

laud,  ex-membre  du  Conseil 
6nfiral  de  la  province  d’Al- 
er,  441 . 

igoin  (P.-F.),  secretaire  gend- 
u  de  la  Prefecture  du  de- 
artement  de  Gonstantine  , 
7  et  142. 

■ dbelle ,  courtier  maritime  en 
larchandises ,  et  interprbte, 
18. 

•ali  (S.),  proprietaire,  403. 

*engo,  vice-president  de  la 
hambre  consultative  d’agri- 
ulturede  la  province  d’ Alger, 
70. 

’ euil  (de),  vice-secretaire  du 


Conseil  general  de  la  province 
de  Constantine,  444. 

Margerie  { L.-M.),  directeur  de 
station  du  service  telegraphi- 
que,  618. 

Marguery  ,  concessionnaire  , 
353. 

Marinetti,  concessionnaire,  354. 

Marion  (A.-T.),  maire  d’Oran, 
58. 

Martimprey  (de)  (E.-C.),  gene¬ 
ral  de  division,  sous-gouver- 
neur,  12. 

Martin-Wright  (P  ),  sous-lieute- 
nantde  lamilice  de  Messaoud, 
98. 

Martinez,  concessionnaire,  354. 

Martinole,  concessionnaire,  353. 

Marulaz,  ex-major  de  la  legion 
de  la  miliee  d’Alger,  63. 

Masson,  greilier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Setif,  99. 

Mathieu  (freres) ,  concession  - 
naires,  352. 

Maupoint  de  Vandeul,  juge  au 
tribunal  de  1"  instance  de 
setif,  21  et  40. 

Mayer  Chiche,  proprietaire,  553. 

Maynard  de  Lavalette,  president 
du  tribunal  de  1™  instance  de 
Tlemcen,  20. 

Mazet,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  d’Alger,  366. 

Medina,  concessionnaire,  353. 

Meihoub  ben  Maklouf,  des  Ouled 
Mangour,  295. 

Mekki  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Mekki  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Menahim  Alban,  curateur  aux 
successions  vacantes,  a  Oran, 
370. 

Mendn  ben  Moussa,  des  M’ra- 
bah,  291. 

Minard ,  sous-lieutenant,  secre¬ 
taire  de  la  miliee  de  Tlemcen, 
268. 

Mennad  ben  l’ Arbi,  des  Ouled 
Khalfallah,  297. 
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Menasser  ben  Named,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Menouillard,  590. 

Mercier  (S.),  capitaine  dc  la  mi- 
lice  d’Aumale,  269. 

Mercinr-Lacombe ,  prefet  du  d<5- 
partement  de  la  Vienne,  norn- 
rad  directeur  gdndral  des  ser¬ 
vices  civils  en  Algerie,  con- 
seiller  d’Etai  en  service  ordi¬ 
naire  hors  section,  10  et  36. 

Merotuin  ben  el  Hadj  el  Ker- 
roubi,  oukil  pour  la  province 
d’Alger,  155. 

Merzouk  bcl  Kher  ,  des  Ouled 
Khalifa,  299. 

Merzouk  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Kharib,  300. 

Merzouk  ben  bou  Resgui ,  des 
Ouled  Khalifa, 289. 

Merzouk  ben  Sliman,  des  Ouled 
Khalifa,  291. 

Merzouki  ben  el  Hadj,  des  Ouled 
Khalfallah,  299. 

Messaoud  ben  Abdallah,  des  Ou¬ 
led  Mahmed,  284. 

Messaoud  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Mancour,  294. 

Messaoud  ben  Ahmed,  des  M’ra- 
bah,  298. 

Messaoud  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Kharib,  301. 

Messaoud  ben  Bouhlali,  des  Ou¬ 
led  Ariba,  278. 

Messaoud  ben  Bop,r'hala  ,  des 
Ouled  ManQour,  296. 

Messaoud  ben  Brahim,  des  Ouled 
Khalifa,  285. 

Messaoudben  Djelani,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Messaoud  ben  el  Bachir,  oukil, 
156. 

Messaoudben  Gouissem,  des  Ou¬ 
led  Mancour,  297. 

Messaoud  ben  VOmbarek,  des 
M’rabah,  294. 

Messaoud  ben  Meftah,  des  Ou¬ 
led  Ariba,  279. 

Messaoud  ben  Monnah,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  291. 


Messaoud  ben  Taieb,  des  Oulad 
Khalfallah,  299. 

M'guellati  ben  Taieb,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Michel  (A.),  chef  de  section  de 
1"  classe  a  la  direction  ge¬ 
nerate  des  services  civils  en 
Algerie,  35. 

Mihoud  ben  Kouider,  des  M’ra¬ 
bah,  292. 

Miloud  ben  Chenaf,  606. 

Miranda,  adjoint  au  maire  de 
Tlemcen  (section  de  Brea),  58. 

Missarel,  greffier  de  justice  de 
paixde  Mostaganem,  39. 

Mohamed  ben  Abbes ,  des  El  Kha¬ 
rib,  279. 

Mohamed  ben  Ahmed,  des  El 
Kharib,  282. 

Mohamed  ben  Ahmed,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  288  et291. 

Mohamed  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Sidi  Abd  el  Kader,  294. 

Mohamed  ben  Ahmed,  des  Ou¬ 
led  Mancour,  296. 

Mohamed  ben  A’issa ,  des  El 
Kharib,  283. 

Mohamed  ben  All,  des  Ouled 
Mahmed,  285. 

Mohamed  ben  Ali,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Mohamed  ben  Ali,  des  Ouled 
Mancour,  254,  295  et  296. 

Mohamed  ben  Ali  ben  Chabira, 
606. 

Mohamed  ben  Alia,  des  Ouled 
Mangour,  294. 

Mohamed  ben  Amar,  des  M’ra- 
rab,  293. 

Mohamed  ben  Amar,  des  Oulad 
Khalfallah,  299. 

Mohamed  ben  Amor,  des  Oulad 
Khalifa,  289. 

Mohamed  ben  Amor,  des  M’ra¬ 
bah,  292. 

Mohamed  ben  Amra,  606. 

Mohamed  ben  Athia,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Mohamed  ben  Azig,  des  Ouled 
Mahmed,  285. 


XX 


lamed  ben  Azouz,  des  Ouled 
halifa,  288. 

'lamed  ben  Bahri,  des  Ouled 
riba,  278. 

iamed  ben  Bourezek  ,  des 
ulad  Khalfallah,  299. 
iamed  ben  Bour’hala,  des 
tiled  Mancour,  296. 
iamed  ben  Brahim,  des  Ou- 
id  Khalifa,  285  et  287. 
iamed  ben  Hafouied,  des  Ou- 
sd  Mahraed,  284. 
iamed  ben  Che'rif,  des  Ouled 
antjour,  295. 

iamed  ben  Daha,  propridtai- 
3,  557. 

iamed  ben  Dahman,  des  Ou- 
!d  Mangour,  295. 

iamed  ben  Dechach ,  des  Ou- 
:d  Ariba,  278. 

iamed  ben  Derradj ,  des  Ou- 
!d  Khalifa,  289. 
iamed  ben  Derradji,  des  El 
harib,  280. 

iamed  ben  si  Mustapha  bou 
ted,  propridt.a  Tlemcen,  550. 

iamed  ben  Djedel,  des  M’ra- 
ah,  291. 

iamed  ben  Doum,  des  Ouled 
riba,  278. 

hamedben  Feradj,  des  Ouled 
[ancour,  296. 

iamed  ben  Feredj,  des  El 
harib,  281. 

iamed  ben  Ferhat,  des  Ou- 
id  Khalfallah,  299. 
iamed  ben  Gard,  des  Ouled 
.halifa,  290. 

iamed  ben  Guissoum,  des  Ou- 
3d  Khalifa,  290. 

hamed  ben  Harnou,  des  Ou- 
3d  Khalifa,  286. 
hamed  ben  Khalfallah,  des 
luled  Khalifa ,  289. 
hamedben  Khalifa,  des  Ou- 
3d  Khalfallah,  299. 
hamed  ben  Khalifa,  des  De- 
ahbah, 284 

hamed  ben  Kakhdar,  des  El 
Lharib,  282  et  283. 


ilohamed  ben  I’Guelli,  des  Ou¬ 
led  Mancour,  295. 

Mohamed  ben  VHaouis,  des  Ou¬ 
led  Mancour,  295. 

Mohamed  ben  I’Korichi,  des  Ou¬ 
led  Sidi  Abd  el  Kader,  293. 

Mohamed  ben  I’Ombarek,  des  El 
Kharib,  281. 

Mohamed  ben  I’Ombarek,  des 
Ouled  Khalifa,  287. 

Mohamed  ben  I’Ombarek,  des 
Ouled  Kherarib,  298. 

Mohamed  ben  Mabrouk,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  286. 

Mohamed  ben  Mabrouk ,  des  Ou¬ 
led  Mancour,  295. 

Mohamed  ben  Mahmed,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  286. 

Mohamed  ben  Menasser,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  289. 

Mohamed  ben  Messaoud ,  des 
M’rabah,  263  et  298. 

Mohamed  ben  Mohamed. ,  des 
M'rabah,  292.  * 

Mohamed.  ben  Mohamed,  des 
Ouled  Mancour,  295. 

Mohamed  ben  M’zi,  des  Ouled 
Mahmed,  285. 

Mohamed  ben  Non i,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Mohamed  ben  Saad,  des  M’ra¬ 
bah,  293. 

Mohamed  ben  Said,  des  El  Kha¬ 
rib,  282. 

Mohamed  ben  Said,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

Mohamed  ben  Sakhri,  des  Ou¬ 
led  Mancour,  295. 

Mohamed  ben  Sbah,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Mohamed  ben  Scandar,  conces- 
sionnaire,  354. 

Mohamed  ben  Sgiq,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Mohamed  ben  Sliman,  des  M’ra¬ 
bah,  292. 

Mohamed  ben  Soucha ,  des  El 
Kharib,  280. 

Mohamed  ben  Tabet,  des  Ouled 
Sidi  Abd  cl  Kader,  293. 
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Mohamed  ben  Tourki,  des  Ou- 
ied  Ariba,  279. 

Mohamed  Seghar,  propridtaire, 
553. 

Mohamed  Sghir ,  des  Debahbah, 
283. 

Mohammed  bel  Gaid ,  oukil  , 

154. 

Mohamed  ben  Abd  el  Kader  ben 
Hadj  Mi  loud,  oukil,  155. 

Mohamed  ben  Abderrahman, 
oukil,  156. 

Mohamed  ben  Ali,  oukil,  156. 
Mohamed  ben  Amran,  oukil, 

155. 

Mohamed  ben  A  thou,  oukil, 

156. 

Mohamed  ben  Baho  el  Merahi, 
oukil,  156. 

Mohamed  ben  el  Hadj  Ioussef, 
bach-adel,  161. 

Mohamed  ben  el  Ta'ieb,  oukil, 

156. 

Mohamed  ben  Gouissen,  des  Ou- 
led  Mabrouk,  295. 

Mohamed  ben  Gouisi  ,  oukil  , 
155. 

Mohamed  benHamra,  oukil,  155. 
Mohamed  ben  Henni ,  oukil  , 
155. 

Mohamed  ben  Khelif  ben  Mus- 
tapha,  oukil,  157. 

Mohamed  ben  Khelifa,  oukil, 

155. 

Mohamed  ben  Keloui  ,  oukil, 
154. 

Mohamed  ben  Makhlouf ,  des 
Ouled  Mangour,  295. 

Mohamed  ben  Mohammed,  ou¬ 
kil,  179. 

Mohamed  ben  Mouzian,  oukil, 

157. 

Mohamed  ben  Remdan,  oukil , 

156. 

Mohamed  ben  Sadat ,  inter¬ 
pret  judiciaire  a  Mondovi, 
452. 

Mohamed  ben  Seliman,  oukil, 
154. 

Mohamed  ben  Smail,  oukil,  156. 


Mohamed  ben  Tahar  ,  oukil 

155. 

Mohamed  Chebbi,  oukil,  157. 

Mohamed  el  Zerrak  ben  A'iad , 
oukil,  155. 

Mohamed  el  Zoualo  ben  Ali, 
oukil,  154. 

Mohamed  Hadj  Hadj ,  oukil, 

156. 

Moh’med  ben  Ali  Tensi,  adel, 
161. 

Moh’med  el  Arbi  ben  Cheikh, 
ex-bach-adel,  162. 

Moissenel,  directenr  de  la  Mai- 
son  ceritrale  de  PHarrach,  38. 

Mokhtar  ben  elAribi,  oukil,  156. 

Mokran  ben  Saharaoui,  des  Ou¬ 
led  Maneour,  296. 

Moktar  ben  Ahmed  ben  Mouley 
Ali,  proprielaire,  560. 

Montgaillard ,  concessionnaire  , 
353. 

Monloni  (freres)  ,  concession- 
naires,  352. 

Montrond  (de),  ex-membre  du 
Conseil  general  de  la  province 
d’Oran,  4 42. 

Moqran,  des  El  Kharib,  282. 

Moreau,  medecin  a  Bone,  415. 

Morel  (J.),  lieutenant  de  la  milice 
de  Messaoud,  98. 

Morigiotti,  concessionnaire,  355. 

Morselli  ould  Haouas,  proprie- 
taire,  559. 

Mouloud  ben  Mohammed  el 
Hamrouch,  oukil,  156. 

Moxdoud  ben  Othman  ,  oukil , 
154. 

Mounier,  concessionnaire,  354. 

Moussa  ben  Ali,  des  Ouled  Man- 
cour,  295. 

Moussa  ben  Kouider,  des  M’ra- 
bah,  292. 

Moussa  ben  VHamadi,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Moussa  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 

Moussa  ben  Mohamed,  des  M’ra- 
bah,  292. 

f 
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issa  ben  Taieb,  des  Ouled 
halifa,  286. 

ttapha  ben  Djaadoun,  ex- 
sch-adel,  153. 

itapha  ben  Echcherif,  oukil, 
56. 

•dapha  ben  A  timed Lazoughli, 
uk.il,  154. 


Mustapha  benBrahim  ben  Touil, 
proprietaire,  590.  * 

Mustapha  ben  Mohamed,  oukil, 
157. 

M’zi  ben  Sdad ,  des  Ouled  Mah- 
raed,  285. 


N 


onne{ M.),  concessionnaire  , 
53. 

er  ben  Sdad,  des  M’rabah  , 
31. 

joleon  III,  empereur,  27. 
olas,  membre  du  Conseilgd- 
£ral  de  la  province  de  Cons- 
mtine,  441 . 

ile  (G.),  capitaine  de  la  mi¬ 
ce  de  Mostaganem,  368. 

Mi,  49. 

cel  [ J.-J.),  maire  de  Setif , 
27. 

elly  (de),  208. 

’,ar  ben  Mabrouk,  des  Ouled 
harib,  298. 


Noui  benFerhat,  des  El  Kharib, 
282. 

Noui  ben  Kermich,  des  Ouled 
Mahmed,  285. 

Noui  ben  I’Ombarek,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Noui  ben  Mabrouk,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Noui  ben  Seliman,  des  Ouled 
Mahmed,  285. 

Noui  ben  Sellami ,  des  Ouled 
Manhour,  296. 

Nouvion,  chef  de  section,  chef 
du  cabinet  a  la  direction  ge¬ 
nerate  des  affaires  civiles  de 
i’Algerie,  35. 


0 


er,  proprietaire,  263. 
er  (veuve),  concessionnaire  , 
55. 

on  (d’)  (C .) ,  lieutenant  de  la 
lilice  d’Aumale,  269. 

%r  ben  Djelloul,  ex-adel,  369. 
or  ben  el  sid  Hamdan,  oukil , 
54. 

barek  bel  Oucif,  des  Ouled 
halifa,  289. 

barek  ben  Ahmed,  des  Ouled 
ancour,  295. 

barek  ben  Ali ,  des  Ouled 
riba,  278. 


Ombarek  ben  Ali ,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 

Ombarek  ben  Amar,  des  Ouled 
Kbalfallah,  299. 

Ombarek  ben  Djellah,  des  Ouled 
Khalfallah,  297. 

Ombarek  ben  Mechri,  des  M’ra¬ 
bah,  298. 

Ombarek  ben  Mohamed,  des 
Ouled  Mangour,  295. 

Ombarek  ben  Renan,  des  Ou¬ 
led  Mangour,  296. 

Ombarek  benRhanem,  des  M'rt- 
bah,  292. 
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Ombarekben  Tahar,  des  El  Kha- 
rib,  281. 

Ombarek  ben  Turki,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Ors,  concessionnaire,  353. 

Othman  el  Kondakdji  ben  Ali, 
oukil,  154. 

Otsman  ben  Khelil  Khodja,  ou- 
kil,  157. 


Off  (J.) ,  concessionnaire,  355. 

Ouannes,  membre  de  la  Cham- 
bre  de  commerce  de  Bone  , 
146. 

O'Wallet,  president  de  la  Cham- 
bre  d’agricullure  de  Constan¬ 
tine,  554. 


P 


Pages  (freres),  concessionnaires, 
352. 

Painboin,  concessionnaire,  352. 

Partouche,  concessionnaire,  354. 

Pascalski  (J.-E.),  inspecleur 
central  des  etablissements  de 
bienfaisance  de  l’Alg4rie,  178. 

Pasquet,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Philippeville, 
146. 

Passerieu,  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  de  Bougie,  38. 

Paton,  concessionnaire,  353. 

Paulet.  Voir  Dubreuil ,  38. 

Pecault  de  Saint-Germain ,  ox- 
sous-lieutenant  de  la  milice 
d’Aumale,  269. 

Peglet,  concessionnaire,  352. 

pilissier  (  due  de  Malakoff) , 
Gouverneur  general,  3, 5  et  27. 

Pilissier  (duchesse  de  Malakoff), 
presidente  du  comitd  perma¬ 
nent  des  dames  patronesses 
des  Ouvroirs,  a  Alger,  629. 

Pelletier ,  concessionnaire,  354. 

Pergaud,  concessionnaire,  352. 

Perrand  (J .),  concessionaire , 
355. 


Personneaux,  courtier  maritime 
et  en  marchandises  ,  a  Ne¬ 
mours,  427. 

Peyrol,  membre  du  Conseil  ge¬ 
neral  de  la  province  d’Oran  , 
441. 

Pirodon,  concessionnaire,  354. 

Poirel,  concessionnaire,  352. 

Pollonais,  548. 

Pompier,  concessionnaire,  353. 

Pons  ( C.),  chef  de  section  a  la 
division  generate  des  services 
civils  en  Algerie,  35. 

Poyard,  concessionnaire,  355. 

Piadeilles  ,  concessionnaire  , 
354. 

Prats  (A. -A.),  interprete  judi- 
ciaire,  a  Orleansville,  382. 

Priou  (E.)  professeur  au  college 
imperial  arabe-frangais,  228. 

Prive,  ex-juge  de  paix  du  can¬ 
ton  nord  d'AIger,  51. 

Prolhiac,  ex-capitaine  de  la  mi- 
lice  d’Aumale,  269. 

Prues-Latour,  defenseura  Tlem- 
cen,  38. 

Puibusque  (de),  proprietaire,  67. 


R 


Rabah  ben  Ahmed ,  des  Ouled  Rabahben  Ahmed,  des  Oulad 
Mangour,  295.  Khalfallah,  300. 
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Rabah  ben  Cheikh,  des  Ouled 
Manhour,  296. 

Rabah  ben  I’Ombarek,  des  Ou¬ 
led  Ariba,  278. 

Rabah  ben  Mabrouk,  des  El  Kha- 
rib,  281. 

Rabah  ben  Mahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

Rabahi  ben  Merzouk,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

Rabion,  concessionnaire,  353. 

Rachal,  concessionnaire,  352. 

Rachis  ben  Athia,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Rahal  ben  Mohamed,  des  El 
Kharib,  282. 

Rahbi  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Kharib,  298. 

Rahbi  ben  Rahal,  des  El  Kharib, 
282. 

Rats  (V*),  mauresque,  proprid- 
taire,415. 

Raisin { J.-B.-A.),  notaire  a  Mas¬ 
cara,  365  et  405 . 

Rambaud  (heritiers),  propridtai- 
res,  415. 

Ramdan  ben  Kouider,  adel,  383. 

Randon,  mardchal  de  France  , 
439. 

Raufflet  (F .-L.),  conducteur  des 
ponts-et-chaussdes,  452. 

Rebah  ben  Turki,  propridtaire, 
585. 

Reboud,  capitaine  de  la  milice 
de  Tdnfes,  428. 

Rimy,  ex-curateur  aux  succes¬ 
sions  vacantes,  a  Oran,  370. 

Renart,  sous-lieutenant  rappor¬ 
teur  de  la  milice  de  Mascara , 
368. 

Renaudot  (A.-G.),  ingdnieur  des 
ponts-et-chaussdes,  365. 

Rengade,  juge  de  paix  du  canton 
de  Sdtif,  50. 

Rengade,  ex-maire  de  Sdtif,  227. 


Rengade,  ex-suppldant  du  juge 
de  paix  de  Sdtif,  365. 

Reymond,  concessionnaire,  352. 

Reynaud,  ex-suppleant  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Mdddah, 
51. 

Reynoard  (M.-J.-F.),  juge  de 
paix  de  Mondovi,  38. 

Reynoard,  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  de  Cherchel,  50. 

Rhanem  ben  Soucha ,  des  El 
Kharib,  283. 

Rhanem  ben  Tahar,  des  M’ra- 
bah,  292. 

Richard  (L.),  concessionnaire, 
354. 

Richerd,  president  dela  Socidtd 
de  secours  mutuels  de  Tdnes  , 
178. 

Ricord  (P.),  courtier  a  Philippe- 
ville,  320. 

R’ir’i,  des  El  Kharib,  282. 

Robert  (J  .-L .),  sous-lieutenant  de 
la  milice  d’EI  Ouricia,  98. 

Robert  (E.),  membre  du  Conseil 
general  de  la  province  d’Alger, 
440. 

Robin,  ex-capitaine  de  la  milice 
de  Mostaganem,  368. 

Rochet,  president  de  la  Socidtd 
de  secours  mutuels  d’Ain- 
Beida,  478. 

Roguez,  propridtaire,  553. 

Rosset,  concessionnaire,  352. 

Rouquier,  mandataire,  553. 

Roussel,  concessionnaire,  354. 

Rousselot,  propridtaire,  403. 

Rousset  (J.-B .),  adjoint  au  maire 
de  Sdtif,  268. 

Roussot{C.),  greffier  du  tribunal 
de  commerce  d’Alger,  427. 

Royer  (J.-J.-J.),  adjoint  au  maire 
d’Oran  pour  la  section  de  la 
Sdnia,  58. 

Rozeville  (de),  Voir  Fossard,  352. 
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Sdad  bel  Arbi ,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  291. 

Sdad  bel  Messaoud,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

Sdad  ben  Abdallah ,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Sdad  ben  Ahmed ,  des  Ouled 
Khalifa,  287  et  288. 

Sdad  ben  Ahmed,  des  M’rabah, 
292  et  298. 

Sdad  ben  A'issa,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  287. 

Sdad  benAmar,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  288. 

Sdad  ben  Brahim,  des  Ouled 
Khalifa,  285. 

Sdad  ben  Chebaiki,  des  El  Kha- 
rib,  282. 

Sdad  ben  Djelani,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Sdad  ben  Mekki,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  289. 

Sdad  ben  Mohamed ,  des  El 
Kharib,  280. 

Sdad  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 

Sdad  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Manqour,  296. 

Sdad  ben  Noui,  des  El  Kharib, 
280. 

Sdad  ben  Sahnoun ,  des  El 
Kharib,  280. 

Sdad  ben  Yaskar,  des  El  Kharib, 
282. 

Saddi  ben  Ahmed,  des  M’rabah, 
292. 

Sabri  ben  el  Kebaili,  des  Oulad 
Khalfallah,  300. 

Sabuco,  concessionnaire,  353. 

Sabuco  (J.),  sous-lieutenant  de 
la  milice  de  Sidi  bel  Abbfes, 
37. 

Saddi  ben  Koubiche,  606. 

Saharaoui,  des  El  Kharib,  283. 

Sahli,  des  El  Kharib,  282. 


Said  ben  Abdallah,  des  El  Kha¬ 
rib,  281. 

Said  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

Said  ben  Ahmed,  des  M'rabah, 
293. 

Said  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Manhour,  296. 

Said  ben  Ahmida,  des  Ouled 
Khalfallah,  297. 

Said  ben  Aissa,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  287. 

Said  ben  Amor,  des  El  Kharib, 
281. 

Said  ben  Amor,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  288. 

Said  ben  Atheia,  des  Oulad 
Khalfallah,  299. 

Said  ben  Batta,  des  M’rabah, 
293. 

Said  ben  Brahim,  des  M’rabah, 

291. 

Said  ben  Dhif,  des  El  Kharib, 
283. 

Said  ben  Djaballah,  des  El 
Kharib,  280. 

Said  ben  el  Haoufa ,  des  El 
Kharib,  280  et  281. 

Said  benFerhat,  des  El  Kharib, 
280. 

Said  ben  Ferhat,  des  Ouled 
Mancour,  294. 

Said  ben  Kouider,  des  M’rabah, 

292. 

Said  ben  I’Korichi,  des  Ouled 
sidi  Abd  el  Kader,  293. 

Said  ben  Mahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Said  ben  Makhlouf,  des  Ouled 
Ariba,  279. 

Said  ben  Mohamed,  des  El 
Kharib,  280  et  281. 

Said  ben  Mohamed,  des  Ouled 
sidi  Abd  el  Kader,  294. 

Said  ben  Tahar,  oukil,  154. 
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d  ben  Taieb,  des  Ouled  Kha- 
fa,  286. 

d  benKhalfa,  des  El  Kharib, 
31. 

nt-Germain.  Voir  Pecault, 
39. 

nt-Maur  (de).  Voir  Dupri , 
14. 

ntraille,  concession.,  354. 
ah  ben  Ahmed ,  des  Ouled 
an^our,  295. 

ah  ben  Ahmed  el  Teurdje- 
i an,  oukil,  157. 
ahbenAli,  des  Ouled  Kha- 
fa,  287. 

ah  benAmar,  oukil,  157. 
ah  ben  Khyel,  proprietaire, 

ah  ben  Ramdhan  el  Mitidji, 
ach-adel,  162. 

?m  ben  Ahmed,  des  El  Kharib, 
30. 

enave,  membre  de  la  Cham- 
re  de  commerce  de  Bone, 
16. 

i  ben  Sdad,  des  M’rabah , 
33. 

mi  benMelha,  des  El  Kharib, 
33. 

vat  (A.),  concession.,  353. 
azin  (J.-L.),  courtier  a  Alger, 
L8. 

ciron,  concessionnaire,  353. 
lande  (jeune),  vice-president 
u  Conseil  general  de  la  pro- 
ince  d’Alger,  443. 
tin,  greffier  du  tribunal  de 
remiere  instance  de  Tlemcen, 
L. 

'Mere,  membre  de  la  Cham- 
re  de  commerce  d’Alger, 
36. 

\nier,  syndic  de  la  Chambre 
mdicaledescourliersd’Alger, 
54. 

teyra ,  juge  au  tribunal  de 
remiere  instance  de  Tlem- 
in,  charge  de  l’instruction  au 
ibunal  de  Tlemcen,  21 . 
i  ben  Merzouk,  des  Ouled 
halifa,  286. 


Scherrer,  concessionnaire,  355. 

Schmitt  (J.-B.),  capitaine  de  la 
milice  de  Sidi  bel  Abbfes,  37. 

Sedour,  concessionnaire,  353. 

Segoud,  proprietaire,  403. 

Sehli  ben  Sdad,  des  El  Kharib, 
280. 

Sekkai  ben  Ferhat,  des  Oulad 
Mancour,  296. 

Serieyx  (J.-G.-V.),  directeur  du 
service  de  l’enregistrement  et 
des  domaines,  a  Constantine, 
163. 

Serna  (J.),  concessionnaire, 353. 

Seror  (M.),  membre  du  Conseil 
general  de  la  province  d’Alger, 
441. 

Serph  (0.),  secretaire  general  de 
la  Prefecture  d’Alger,  13,  se¬ 
cretaire  general  de  la  direc¬ 
tion  gendrale  des  services  ci- 
vils,  517. 

Sghir  ben  Ahmed,  des  El  Kharib, 
280. 

Sghir  ben  Khaled,  des  M’rabah, 
291. 

Sghir  ben  Lakhdar,  des  El  Kha¬ 
rib,  282. 

Sghir  ben  Sdad,  des  M’rabah, 
291. 

Si  Abdallah  ben  Mohammed, 
cadhi,  452. 

Si  Abdallah  ben  Sahraoui,  ca¬ 
dhi,  227. 

Si  Abdallah  ben  Seifi,  cadhi, 
406. 

Si  Abd  el  Djelil,  ex-bach-adcl, 
226. 

Si  Abd  el  Kader  bel  Mahi,  ex- 
muphti  d’Oran,618. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Abd  el  Oua- 
hab,  bach-adel,  453. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Aouadah, 
cadhi,  226. 

SiAbdelKaderbenBachir,  adel, 
105. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Mohammed, 
adel,  429. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Said,  ex- 
adel,  405  et  406. 
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Si  Abd  el  Kader  ben  Toumi,  ca- 
dhi,  105. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Zaian, 

adel,  120. 

Si  Abderrahman ,  desOuled  sidi 
Abd  el  Kader,  294. 

Si  Abderrahman  ben  Moham¬ 
med,  adel,  369. 

Si  Abdurrahman  ben  Taieb,  ca- 
dhi,  118  et  119. 

Si  Abed  bel  Khatsir,  adel,  104. 

Si  Ahmed  bel  bou  Zidi,  bach- 
adel,  226. 

Si  Ahmed  ben  Abd  el  Kader, 
bach-adel,  ex-bach-adel  de  la 
66'  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d’Alger,  88. 

Si  Ahmed  ben  'Amar,  ex-adel, 
429. 

Si  Ahmed  ben  Boudhiaf,  adel,  93. 

Si  Ahmed  ben  Chetta,  ex- adel, 
428. 

Si  Ahmed  ben  Derouaz ,  bach- 
adel,  227. 

Si  Ahmed  ben  el  Hadj  Moussa, 
muptati,  178. 

Si  Ahmed  ben  el  Hantri  Bou- 
zar,  cadhi,  428. 

Si  Ahmed  ben  Ferouan,  bach- 
adel,  367. 

Si  Ahmed  ben  Kaled,  ex-cadhi, 
105. 

Si  Ahmedben  Lakhdar  ben  Abd 
el  Kader,  bach-adel,  92. 

Si  Ahmed  ben  Mohammed,  dit 
Mousahed,  adel ,  367 . 

Si  Ahmed  ben  Mohammed,  adel, 
92. 

Si  Ahmed  ben  Sahraoui,  ex- 
bach-adel,  105. 

Si  Ahmed  ben  si  Amor,  cadhi, 
311. 

Si  Ahmed  ben  si  Belqassem,  ex- 
bach-adel,  227. 

Si  Ahmed  ben  si  Braham,  ca¬ 
dhi,  311. 

Si  Ahmed  Bouzar,  adel,  406. 

Si  Ahmed  ould  Kadhi,  me  in  bre 
du  Conseil  general  de  la  pro¬ 
vince  d’Oran,  442. 


Si  Ahmed  ben  Chia,  des  Oulad 
Khalfallah,  299. 

Si  Ali  ben  el  Hadj  Moussa,  ca¬ 
dhi,  453. 

Si  Ali  ben  Fiala,  cadhi,  536. 

Si  Amar  ben  Khelil,  cadhi,  226. 

Si  Amar  ben  Mekki,  cadhi,  319. 

Si  Bahiben  Ahmed,  cadhi,  118 
et  119. 

Si  bel  Aid  ben  Lemchel,  adel, 

88. 

Si  Belqassem  ben  Abib ,  bach- 
adel,  87. 

Si  Belqassem  ben  Ali,  adel,  537. 

Si  Belqassem  ben  Mohammed, 
cadhi,  93  et  366. 

Si  Belqassem  bel  Hadj,  ex-adel. 
104. 

Si  Belqassem  ben  Abderrahman, 
ex-adel,  105. 

Si  ben  Aissa  bel  Arbi,  ex-cadhi, 
87. 

Si  benEddinben  bou  Haffes,  ex- 
president  du  Medjeles  de  La- 
ghouat,  119. 

Si  Boudjema  ben  Ali  Khodja, 
adel,  320. 

Si  Brahim  ben  el  Oucif,  cadhi, 
367. 

,Si  Brahim  ben  Mohamed,  ca¬ 
dhi,  406. 

Si  Brahim  ben  si  Mansour,  ex- 
adel,  227. 

Si  Cheikh  ben  Eddin,  president 
du  Medjelhs  de  Laghouat , 
119. 

Si  el  Arbi  ben  Ouadfel,  cadhi, 
369. 

Si  elAttabi  ben  el  Djilali,  adel, 
226. 

Si  el  Bachir  ben  Djilali,  bach- 
adel,  226. 

Si  el  Bachir  ben  Mustapha,  ca¬ 
dhi,  226. 

Si  el  Bechir  ben  el  Amari,  ex- 
bach-adel  ,  227. 

Si  el  Bechir  ben  Rabah,  ex- 
bach-adel,  453. 

Si  el  Ghazzali  bel  Hadj  Tahar, 
adel,  104. 
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i  Ghozzah  bel  Hadj  Tahar, 
t-adel,  226. 

°A  Habib  ben  Kaddour,  ca- 
hi,  226. 

el  Hadj  Abd  el  Kader  ben 
hakor ,  cadhi,  366  et  406. 

el  Hadj  A  hmed  ben  Hasuar, 
del,  226. 

el  Hadj  Belqassem  ben  si 
r’barek,  bach-adel,  311. 

el  Hadj  ben  Bachir,  ex-ca- 
hi,  226. 

el  Hadj  el  Arbi,  membre  du 
edjeles  de  Laghouat,  119. 
i I  Hadj  el  Bachir  ben  Khelil, 
adhi,  226. 

el  Hadj  el  Mouffock  ben  el 
ey,  bach-adel,  453. 
el  Hadj  Mohamed  ben  Bou- 
jema,  cadhi,  93. 

el  Hadj  Mohammed  ben  Saa- 
oun,  ex-cadhi,  452. 
el  Hadj  Mohamed  Zebai, 
del,  93. 

il  Hadj  Mustapha  Hadj  Mus- 
ipha  ben  Taieb,  cadhi,  225. 

el  Hadj  Said  ben  Taza,  ca- 
hi,  369. 

il  Hadj  Youssef,  cadhi,  178. 
il  Hassein  ben  Halla,  cadhi, 
52. 

el  Hassem,  ad  el,  88. 

il  Has-sin  ben  Said  el  Skikdi, 
del,  320. 

el  Mahfoud  ben  Mohamed, 
adhi,  453,. 

il  Mekki  ben  Amor  el  Bouk- 
ani,  cadhi,  93. 
el  Messaoud  ben  el  Hadj  Mo- 
ammed,  adel,  384. 

el  Mihoub  ben  Mohammed, 
ach-adel,  227. 
el  Mokhtar  ben  el  Khamel, 
adhi,  105. 

il  Mostfa  ben  Abdallah,  bach- 
del,  226. 

el  Taieb  ben  Tahar  ben 
'ian,  adel,  429. 

Embarek  ben  Filali,  bach- 

del,  311. 


Si  Essadok  ould  si  Abdallah, 
bach-adel,  429. 

Si  Essaid  ben  si  el  Mecaoud 
adel,  428. 

Si  Ferhat  ben  el  Arbi,  adel,  93. 

Si  Hamdi  ben  Rabah,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Si  Hamed  ben  Eddorbani,  100. 

Si  Hamida  ben  Caid  Omar, 
muphti  d’Oran,  618. 

Si  Hammou  ben  Abderrahman, 
adoul,  94. 

Si  Hassen  Rochai,  interprete  ju- 
diciaire  a  Cherchel,  51. 

Si  Ismael  ould  Kadhi,  ex-mem- 
bre  du  Conseil  general  de  la 
province  d’Oran,  442. 

Si  Kaddour  ben  Mohamed,  ca¬ 
dhi,  87. 

Si  Kouider  ben  Ahmed  ben  Ali 
Taieb,  adel,  227. 

Si  Lakhdar  ben  el  Hadj  Tahar, 
adel,  99. 

SiMabrouk  ben  Alia,  ex-adel, 
92. 

Si  Mabrouk  ben  el  Hadj,  asses- 
seur  pres  la  justice  de  paix 
de  Bathna,  100. 

Si  Mahi  Eddin  ben  Chami,  ca¬ 
dhi,  119. 

Si  Mahi  Eddin  ben  Mustapha, 
ex-cadhi,  88  et  227. 

Si  Mohamed  ben  Mohamed  Am- 
zian,  cadhi,  452. 

Si  Messaoud  ben  bou  Rib,  bach- 
adel,  311. 

Si  Messaoud-  ben  Srihen,  adel, 
320. 

Si  Mohamed,  des  Debahbah , 
283. 

Si  Mohamed  ben  Abd  el  Kader, 
cadhi,  92. 

Si  Mohamed  ben  Ahmed  bon 
Thaleb,  ex-bach-adel,  92. 

Si  Mohamed  ben  Ali,  cadhi, 
406. 

Si  Mohamed  ben  Bouzar,  cadhi, 
268. 

Si  Mohamed  ben  el  Hadj,  ex- 
bach-adel  ,  88. 
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Sdad  bel  Arbi,  des  Ouled  Kha- 
,  lifa,  291. 

Sdad  bel  Messaoud,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

Sdad  ben  Abdallah,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Sdad  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  287  et288. 

Sdad  ben  Ahmed,  des  M’rabah, 
292  et  298. 

Sdad  ben  Aissa,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  287. 

Sdad  benAmar,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  288. 

Sdad  ben  Brahim,  des  Ouled 
Khalifa,  285. 

Sdad  ben  Chebaihi,  des  El  Iiha- 
rib,  282. 

Sdad  beh  Djelani,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Sdad  ben  Mekki,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  289. 

Sdad  ben  Mohamed ,  des  El 
Kharib,  280. 

Sdad  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 

Sdad  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Mangour,  296. 

Sdad  ben  Noui,  des  El  Kharib, 
280. 

Sdad  ben  Sahnoun  ,  des  El 
Kharib,  280. 

Sdad  ben  Yaskar,  des  El  Kharib, 
282. 

Saddi  ben  Ahmed,  des  M’rabah, 
292. 

Sabri  ben  el  Kebaili,  des  Oulad 
Khalfallah,  300. 

Sabuco,  concessionnaire,  353. 

Sabuco  (J.),  sous-lieutenant  de 
la  milice  de  Sidi  bel  Abbes, 
37. 

Saddi  ben  Koubiche,  606. 

Saharaoui,  des  El  Kharib,  283. 

Sahli,  des  El  Kharib,  282. 


Said  ben  Abdallah,  des  El  Kha¬ 
rib,  281. 

Said  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  288. 

Said  ben  Ahmed,  des  M’rabah, 
293. 

Said  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Manhour,  296. 

Said  ben  Ahmida,  des  Ouled 
Khalfallah,  297. 

Said  ben  Aissa,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  287.  ' 

Said  ben  Amor,  des  El  Kharib, 
281. 

Said  ben  Amor,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  288. 

Said  ben  Atheia,  des  Oulad 
Khalfallah,  299. 

Said  ben  Batta,  des  M’rabah, 
293. 

Said  ben  Brahim,  des  M’rabah, 

291. 

Said  beii  Dhif,  des  El  Kharib, 
283. 

Said  ben  Djaballah,  des  El 
Kharib,  280. 

Said  ben  el  tlaouh ,  des  El 
Kharib,  280  et  281. 

Said  ben  Ferhat,  des  El  Kharib, 
280. 

Said  ben  Ferhat,  des  Ouled 
Mangour,  294. 

Said  ben  Kouider,  des  M’rabah, 

292. 

Said  ben  I’Korichi,  des  Ouled 
sidi  Abd  el  Kader,  293. 

Said  ben  Mahmed,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Said  ben  Makhlouf,  des  Ouled 
Ariba,  279. 

Said  ben  Mohamed,  des  El 
Kharib,  280  et  281. 

Said  ben  Mohamed,  des  Ouled 
sidi  Abd  el  Kader,  294. 

Said  ben  Tahar,  oukil,  154. 

a 
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d  ben  Taieb,  des  Ouled  Kha- 
fa,  286. 

d  benKhalfa,  des  El  Kharib, 
31. 

nt- Germain.  Voir  Pecault, 
39. 

nt-Maur  (de).  Voir  Dupri, 
14. 

ntraille,  concession.,  354. 

%h  ben  Ahmed,  des  Ouled 
ancour,  295. 

ah  ben  Ahmed  el  Teurdje- 
\an,  oukil,  157. 
xhbenAli,  des  Ouled  Rha- 
fa,  287. 

ah  ben  Amar,  oukil,  157. 
ah  ben  Khyel,  proprietaire, 

ah  ben  Ramdhan  el  Mitidji, 
ach-adel,  162. 

?m  ben  Ahmed,  des  El  Kharib, 
30. 

wave,  membre  de  la  Chain- 
re  de  commerce  de  Bone, 
16. 

i  ben  Sdad,  des  M’rabah, 
33. 

mi  benMelha,  des  El  Kharib, 

33. 

cat  (A.),  concession.,  353. 
azin  (J.-L.),  courtier  a  Alger, 
18. 

ciron,  concessionnaire,  353. 

lande  (jeune),  vice-president 
u  Conseil  general  de  la  pro- 
ince  d’Alger,  443. 
tin,  greffier  du  tribunal  de 
remiere instance  de  Tlemcen, 
L. 

Mere,  membre  de  la  Cham- 
re  de  commerce  d’Alger, 
36. 

■nier,  syndic  de  la  Chambre 
indicate  des  courtiers  d’Alger, 

34. 

teyra ,  juge  au  tribunal  de 
remiere  instance  de  Tlem- 
m,  charge  de  l’instruction  au 
ibunal  de  Tlemcen,  21 . 
i  ben  Merzouk,  des  Ouled 
halifa,  286. 


Scherrer,  concessionnaire,  355. 

Schmitt  (J.-B.).  capitaine  de  la 
milice  de  Sidi  bel  Abbfes,  37. 

Sedour,  concessionnaire,  353. 

Segoud,  proprietaire,  403. 

Sehli  ben  Sdad,  des  El  Kharib, 
280. 

Sekkai  ben  Ferhat,  des  Oulad 
Mancour,  296. 

Serieyx  (J.-G.-V.),  directeur  du 
service  de  l’enregistrement  et 
des  domaines,  a  Constantine, 
163. 

Serma (J.),  concessionnaire, 353. 

Seror  (VI.),  membre  du  Conseil 
general  de  la  province  d’Alger, 
441.  ' 

Serph  (0.),  secretaire  general  de 
la  Prefecture  d’Alger,  13,  se¬ 
cretaire  general  de  la  direc¬ 
tion  generate  des  services  ci- 
vils,  517. 

Sghir  ben  Ahmed,  des  El  Kharib, 
280. 

Sghir  ben  Khaled,  des  M’rabah, 
291. 

Sghir  ben  Lakhdar,  des  El  Kha¬ 
rib,  282. 

Sghir  ben  Sdad,  des  M’rabah, 
291. 

Si  Abdallah  ben  Mohammed, 
cadhi,  452. 

Si  Abdallah  ben  Sahraoui,  ca¬ 
dhi,  227. 

Si  Abdallah  ben  Seifi,  cadhi, 
406. 

Si  Abd  el  Djelil,  ex-bach-adel, 
226. 

Si  Abd  el  Kader  bel  Mahi,  ex- 
muphti  d’Oran,618. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Abd  el  Oua- 
hab,  bach-adel,  453. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Aouadah, 
cadhi,  226 . 

Si  Abdel  Kader  ben  Bachir,  adel , 
105. 

Si  AbdelKader  ben  Mohammed, 
adel,  429. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Said,  ex- 
adel,  405  et  406. 
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Si  Abd  el  Kader  ben  Toumi,  ca- 
dhi,  105. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Zaian, 
adel,  120. 

Si  Abderrahman,  de§Ouled  sidi 
Abd  el  Kader,  294. 

Si  Abderrahman  ben  Moham¬ 
med,  adel,  369. 

Si  Abderrahman  ben  Taieb,  ca¬ 
dhi,  118  et  119. 

Si  Abed  bel  Khatsir,  adel,  104. 

Si  Ahmed  bel  bou  Zidi,  bach- 
adel,  226. 

Si  Ahmed  ben  Abd  el  Kader, 
bach-adel,  ex-bach-adel  de  la 
66”  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d’Alger,  88. 

Si  Ahmed  ben  Amar,  ex-adel, 
429. 

Si  Ahmed  ben  Boudhiaf,  adel,  93. 

Si  Ahmed  ben  Chetta,  ex-adel, 
428. 

Si  Ahmed  ben  Derouaz ,  bach- 
adel,  227. 

Si  A  hmed  ben  el  Hadj  Moussa, 
muphti,  178. 

Si  Ahmed  ben  el  Hantri  Bou- 
zar,  cadhi,  428. 

Si  Ahmed  ben  Ferouan,  bach- 
adel,  367. 

Si  Ahmed  ben  Kaled.  ex-cadhi, 
105. 

Si  Ahmed  ben  Lakhdar  ben  Abd 
el  Kader,  bach-adel,  92. 

Si  Ahmed  ben  Mohammed,  dit 
Mousahed,  adel ,  367. 

Si  Ahmed  ben  Mohammed,  adel, 
92. 

Si  Ahmed  ben  Sahraoui,  ex- 
bach-adel,  105. 

Si  Ahmed  ben  si  Amor,  cadhi, 
311. 

Si  A  hmed  ben  si  Belqassem,  ex- 
bach-adel,  227. 

Si  Ahmed  ben  si  Braham,  ca¬ 
dhi,  311. 

Si  Ahmed  Bouzar,  adel,  406. 

Si  Ahmed  ould  Kadhi,  merabre 
du  Conseil  general  de  la  pro¬ 
vince  d’Oran,  442. 


Si  Ahmed  ben  Chia,  des  Oulad 
Kbalfallah,  299. 

Si  Ali  ben  el  Hadj  Moussa,  ca¬ 
dhi,  453. 

Si  Ali  ben  Fiala,  cadhi,  536. 

Si  Amar  ben  Khelil,  cadhi,  226. 

Si  Amar  ben  Mekki,  cadhi,  319. 

Si  Bahiben  Ahmed,  cadhi,  118 
et  119. 

Si  bel  Aid  ben  Lemchel,  adel, 

88. 

Si  Belqassem  ben  Abib ,  bach- 
adel,  87. 

Si  Belqassem  ben  Ali,  adel,  537. 

Si  Belqassem  ben  Mohammed, 
cadhi,  93  et  366. 

Si  Belqassem  bel  Hadj,  ex-adel. 
104. 

Si  Belqassem  ben  Abderrahman, 
ex-adel,  105. 

Si  ben  A'issa  bel  Arbi,  ex-cadhi, 
87. 

Si  benEddinben  bou  Haffes,  ex¬ 
president  du  lledjeles  de  La- 
ghouat,  119. 

Si  Boudjema  ben  Ali  Khodja, 
adel,  320. 

Si  Brahim  ben  el  Oucif,  cadhi, 
367. 

,Si  Brahim  ben  Mohamed,  ca¬ 
dhi,  406. 

Si  Brahim  ben  si  Mansour,  ex- 
adel,  227. 

Si  Cheikh  ben  Eddin,  president 
du  Medjelfes  de  Laghouat , 
119. 

Si  el  Arbi  ben  Ouadfel,  cadhi, 
369. 

Si  elAttabi  ben  el  Djilali,  adel, 
226. 

Si  el  Bachir  ben  Djilali,  bach- 
adel,  226. 

Si  el  Bachir  ben  Mustapha,  ca¬ 
dhi,  226. 

Si  el  Bechir  ben  el  Amari,  ex- 
bach-adel  ,  227. 

Si  el  Bechir  ben  Rabah,  ex- 
bach-adel,  453. 

Si  el  Ghazzali  bel  Hadj  Tahar, 
adel,  104. 
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d  Ghozzah  bel  Hadj  Tahar, 
s-adel,  226. 

il  Habib  ben  Kaddour,  ca- 
hi,  226. 

el  Hadj  Abd  el  Rader  ben 
hakor,  cadhi,  366  et  406. 

el  Hadj  A  hmed  ben  Hasuar, 
del,  226. 

el  Hadj  Belqassem  ben  si 
"barek,  bach-adel,  311. 

el  Hadj  ben  BacMr,  ex-ca- 
hi,  226. 

el  Hadj  el  Arbi,  membre  du 
edjeles  de  Laghoual,  119. 

■I  Hadj  el  Bachir  ben  Khelil, 
adhi ,  226. 

el  Hadj  el  Mouffock  ben  el 
ey,  bach-adel,  453. 
el  Hadj  Mohamed  ben  Bou- 
iema,  cadhi,  93. 

el  Hadj  Mohammed  ben  Saa- 
oun,  ex-cadhi,  452. 
el  Hadj  Mohamed  Zebai, 
lei,  93. 

i  Hadj  Mustapha  Hadj  Mus- 
ipha  ben  Taieb,  cadhi,  225. 

el  Hadj  Said  ben  Taza,  ca- 
hi,  369. 

si  Hadj  Youssef,  cadhi,  178. 
il  Hassein  ben  Halla,  cadhi, 
52. 

el  Hassem,  adel,  88. 

il  Hassin  ben  Said  el  Skikdi, 
lei,  320. 

el  Mahfoud  ben  Mohamed, 
adhi.  453. 

il  Mekki  ben  Amor  el  Bouk- 
ini,  cadhi,  93. 

il  Messaoud  ben  el  Hadj  Mo- 
ammed,  adel,  384. 

el  Mihoub  ben  Mohammed, 
ach-adel,  227. 
el  Mokhtar  ben  el  Khamel, 
adhi,  105. 

i  Mostfa  ben  Abdallah,  bach- 
del,  226. 

el  Taieb  ben  Tahar  ben 
ian ,  adel,  429. 

Embarek  ben  Filali,  bach- 
del,  311. 


Si  Essadok  ould  si  Abdallah, 
bach-adel,  429. 

Si  Essaid  ben  si  el  Mecaoud 
adel,  428.  * 

Si  Ferhat  ben  el  Arbi,  adel,  93. 

Si  Hamdi  ben  Rabah,  des  Ouled 
Khalifa,  287. 

Si  Homed  ben  Eddorbani,  100. 

Si  Hamida  ben  Caid  Omar, 
muphti  d’Oran,  618. 

SiHammouben  Abderrahman, 
adoul,  94. 

Si  Hassen  Rochai,  interprete  ju- 
diciaife  a  Cherchel,  51. 

Si  Ismael  ould  Kadhi,  ex-mem- 
bre  du  Conseil  general  de  la 
province  d’Oran,  442. 

Si  Kaddour  ben  Mohamed,  ca¬ 
dhi,  87. 

Si  Kouider  ben  Ahmed  ben  Ali 
Taieb,  adel.  227. 

Si  Lakhdar  ben  el  Hadj  Tahar, 
adel,  99. 

SiMabrouk  ben  Alia,  ex-adel, 
92. 

Si  Mabrouk  ben  el  Hadj,  asses- 
seur  pres  la  justice  de  paix 
de  Baihna,  100. 

Si  Mahi  Eddin  ben  Chami,  ca¬ 
dhi,  119. 

Si  Mahi  Eddin  ben  Mustapha, 
ex-cadhi,  88  et  227. 

Si  Mohamed  ben  Mohamed  Am- 
zian,  cadhi,  452. 

Si  Messaoud  ben  bou  Rib,  bach- 
adel,  311. 

Si  Messaoud  ben  Srihen,  adel, 
320. 

Si  Mohamed,  des  Debahbah , 
283. 

Si  Mohamed  ben  Abd  el  Rader, 
cadhi,  92. 

Si  Mohamed  ben  Ahmed  bou 
Thaleb,  ex-bach-adel ,  92. 

Si  Mohamed  ben  Ali,  cadhi, 
406. 

Si  Mohamed  ben  Bouzar,  cadhi, 
268. 

Si  Mohamed  ben  el  Hadj,  ex- 
bach-adel  ,  88. 
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Si  Mohamed  ben  Salah,  bach- 
adel,  367. 

Si  Mohamed  ben  Sekkdi,  pro- 
pri^laire,  277. 

Si  Mohamed  ben  Sellah,  des  Ou- 
led  Khalfallah,  297. 

Si  Mohamed  ben  Taieb,  des  Ou- 
led  sidi  Abd  el  Kader,  294. 

Si  Mohamed  Sghir,  des  Ouled 
sidi  Abd  el  Kader,  294. 

Si  Mohamed  bel  Ilachemi,  bach- 
adel,  429. 

Si  Mohamed  bel  Hadj  ,  bach- 
adel,  88. 

Si  Mohamed  bel  Hadj  .  bach- 
adel,  429. 

Si  Mohamed  ben  Abdallah,  ex- 
bach-adel,  104. 

Si  Mohamed  ben  Abd  el  Aziz, 
cadhi,  225. 

Si  Mohamed  ben  Abd  el  Kader, 
adel,  88. 

Si  Mohamed  ben  Abderrahman 
ben  Megdoub,  cadhi,  159. 

Si  Mohamed  ben  Ali,  cadhi,  159. 

Si  Mohamed  ben  Bouzar,  cadhi, 
366. 

Si  Mohamed  ben  Djilah  Src'ir, 
cadhi,  226. 

Si  Mohamed  ben  Douma,  bach- 
ad  el,  226. 

Si  Mohammed  ben  el  Achem, 
bach-adel,  537. 

Si  Mohammed  ben  el  Hadj,  bach- 
adel,  88. 

Si  Mohammed  ben  Ghennen  . 

,  adel,  104. 

Si  Mohammed  betnHaoua,  cadhi, 
225. 

Si  Mohammed  ben  Kaddour, 
ex-cadhi,  452. 

Si  Mohammed  ben  Khalifa ,  ca¬ 
dhi,  119- 

Si  Mohammed  ben  Kirouan,  ex- 
cadhi,  226. 

Si  Mohammed  ben  Machou,  ex- 
cadhi,  226. 

Si  Mohammed  ben  Mahdi,  as- 
sesseur  prfes  la  justice  de  paix 
de  Bougie,  100. 


Si  Mohammed  ben  Mesmoudi, 
bach-adel,  453. 

Si  Mohammed  ben  Mohammed 
ben  Abd  el  Kader,  adel,  88. 

Si  Mohammed  ben  Moumen,  adel , 
429. 

Si  Mohammed  ben  Mustapha 
Sekkat,  cadhi,  453. 

Si  Mohammed  ben  si  Abdallah, 
cadhi,  311. 

Si  Mohammed  ben  si  Ahmed  ben 
Megdoub,  ex-cadhi,  159. 

Si  Mohammed  ben  si  Lekhal , 
adel,  429. 

Si  Mohammed  ben  Tahar,  bach- 
adel,  119  et  120. 

Si  Mohammed  ben  Ta'ib ,  ex- 
adel,  104. 

Si  Mohammed  Reski,  ex-adel, 
227. 

Si  Mohammed  Sassy  benRabah, 
bach-adel,  320. 

Si  Mohammed  Seddik  ben  Ma- 
the,  adel,  227. 

Si  Mouley  Ali,  bach-adel,  104. 

Si  Moustapha  ben  Abd  el  Kader, 
adoul,  91. 

Si  Moustapha  Zaghouani,  adel, 
367. 

Si  m’Rab  ben  bel  Kassem,  ex-ca¬ 
dhi,  160. 

Si  Mustapha  ben  el  Arbi,  ex- 
cadhi,  105. 

Si  Mustapha  ben  el  Hadj  Djer- 
rouich,  adel,  369. 

Si  Otsman  el  Amri,  adel,  312. 
Siruguet  (B.),  concessionnaire, 
354. 

Siruguet  (P.),  concessionnaire, 
354. 

Si  Said  ben  Mohammed,  cadhi, 
406. 

Si  Salah  ben  Ramdan  ben  Sa¬ 
lah,  ex-bach-adel ,  367. 

Si  Snoussi  ben  Ahmed,  bach- 
adel,  366. 

Si  Taieb  ben  Abdallah,  cadhi, 
225. 

Si  Taieb  ben  el  Hadj  Sliman, 
99. 

h 
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i  Taieb  ben  Merzoug  ,  adel  , 
367. 

i  Taieb  ben  Mohamed,  ex-cadhi, 
453. 

i  Taieb  ben  Mokhtar,  cadhi, 
226. 

i  Taieb  ben  Cher  [on ,  bach- 
adel,  105. 

i  Taieb  ben  Ahmed,  ex-cadhi, 
268. 

i  Yamina  ben  Abd  Essadok, 
ex-bach-adel,  429. 
i  Youssef  ben  Amskran,  adel, 
320. 

liman  ben  Abderrahman,  des 
Ouled  Khalifa,  288. 
liman  ben  Bour’hala,  des  Ou¬ 
led  Manhour,  296. 
liman  ben  Gouissem,  des  Ouled 
Manhour,  296. 

liman  ben  Mabrouk,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

liman  ben  Mabrouk,  des  M’ra- 
bah,  292. 

liman  ben  Sdad,  des  M’rabah, 
293. 


Smaili ,  des  Ouled  Khalifa, 
288. 

Soldi,  interprete  judiciaire  a 
Mddeah,  38. 

Soubiran,  capilaine  rapporteur 
du  jury  de  revision  de  la  mi- 
lice  d'Oran,  367. 

Soubireau-Gentil ,  concession- 
naire,  354. 

Stephanopoli,  concessionnaire, 
352. 

Stioui  ben  Roui,  des  Ouled  Kha¬ 
lifa,  287. 

Sulthani  ben  Ali,  des  El  Kharib, 
281. 

Surus,  proprietaire,  415. 

Suzaincourt  (comte  de),  proprie¬ 
taire,  403. 

Sy  Dimitry  Hadoud,  interprete 
judiciaire  a  Setif,  38. 

Sy  Ibrahim  ben  Mohammed  La- 
rendja,  interprete  judiciaire  a 
Orleansville,  38. 

Sy  Youssef  ben  Hafiz  Khodja, 
interprete  judiciaire  a  Tlem- 
cen,  38. 


T 


abet,  des  El  Kharib,  279. 

abet  (E. ) ,  interprete  judiciaire 
a  Boufarick,  383. 

'ahar  bel  Hadj,  des  Ouled  Mah- 
med,  284. 

ahar  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

'ahar  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Kharib,  301. 

'ahar  ben  Ahmida,  des  Khera- 
rib,  298. 

'ahar  ben  Chekkal,  des  El  Kha¬ 
rib,  282. 

'ahar  ben  el  Cadhi,  oukil,  155. 

’ahar  ben  Khlifa,  des  Ouled  Ari- 
ba,  278. 

'ahar  ben  Kouider,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

'ahar  ben  Madrouf,  oukil,  155 


Tahar  ben  Mdkhlouf,  des  Ouled 
Ariba,  279. 

Tahar  ben  Mcndi,  des  El  Kharib, 
281. 

Tahar  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Tahar  ben  Mohamed,  des  Ouled 
Manhour,  297. 

Tahar  ben  Ouadah,  des  Debah- 
bah,  283. 

Tahar  benRahal,  des  El  Kharib, 
282. 

Tahar  ben  Sliman,  des  Ouled 
Khalifa,  290. 

Taieb,  mernbre  du  Conseil  g6- 
n^ral  de  la  province  de  Cons¬ 
tantine,  441. 

Taieb  ben  Ahmed,  des  El  Kha¬ 
rib,  282. 
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Taieb  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

Taieb  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Mancour,  294. 

Taieb  ben  Brahim ,  des  Ouled 
Khalifa,  289. 

Taieb  ben  Guerra,  des  Ouled 
Mahmed,  285. 

Taieb  ben  VOmbarek,  des  Ou¬ 
led  Ariba,  279. 

Taieb  ben  Mohammed,  des  Ou¬ 
led  Khalifa,  291. 

Taieb  ben  Tahar,  des  M’rabah  , 
292. 

Taint  (F . ),  eoncessiounaire,353. 

Talut{B.),  concessionnaire,  353. 

Taramnt ,  vice-secretaire  du 
Conseil  general  de  la  province 
de  Constantine,  444. 

Tardis,  concessionnaire,  355. 

Tartar  in,  ex-directeurde  la  mai- 
son  centrale  de  l’Harrach,  38. 

Tassin  (C.-A.},  chef  du  service 
de  l’AIgerie  au  ministfere  de  la 
guerre,  11. 

Terrie,  concessionnaire,  354. 

Testu,  chef  de  division  a  la  di¬ 
rection  gendrale  des  services 
civils  en  Algerie,  35  et  312 . 

Teufel,  40. 

Texier,  chef  de  section  de  2’ 
classe  a  la  direction  gendrale 


u 


Urbain  (F.-T.),  conseiller  rap¬ 
porteur  au  Conseil  consultatif 
du  Gouvernement  general  de 
l’AIgdrie,  13  et  405. 

(Jbelin,  concessionnaire,  354. 

Vacherot  (E.),  professeur  au  col¬ 
lege  imperial  arabe-francais , 
228. 

Valentin,  4'  syndic  de  la  Cham- 
bre  syndicate  des  courtiers 
d’ Alger,  554. 

Vallier,  vice -secretaire  de  la 
Chambre  consultative  d’agri- 
culture  de  la  province  d’Alger, 
570. 


des  services  civils  en  Alge 
35. 

Theus,  propridtaire,  477. 

Thierry  (J .),  adjoint  au  mair 
Tlemcen  pour  la  sectior 
Mansourah,  58. 

Thomas,  concessionnaire,  3: 

Toulgoiit.  Voir  Legoazre  (de), 

Toumi  ben  AU,  des  Ouled  1 
lifa,  287. 

Toumi  ben  Brahim,  des  0: 
Khalifa,  286. 

Toumi  ben  Drifs ,  des  Oi 
Khalifa,  287. 

Toumi  ben  Menasscr,  des 
led  Khalifa,  288. 

Toussaint,  162. 

Toustain  du  Manoir  (C.-G. 
conseiller  rapporteur  au  ( 
seil  consultatif  du  Gouverr 
gdndral  de  l’AIgerie,  13. 

Tremouille  ,  concessionnai 
352. 

Troncy  (J.),  adjoint  au  main 
Sdtif,  268. 

Tuault  (C.-L.-M.),  directeui 
station  du  service  teldgra] 
que,  618. 

Turki  benAmar,  des  Ouled  1 
lifa,  290. 

Turki  ben  Mohamed,  des  Oi 
Khalifa,  288. 


V 

Vandeul.  Voir  Maupoint  (de) 
et  38. 

Vassas,  concessionnaire,  351 

Vaultier  (H.),  sous-lieutenan 
pompiers  de  la  milice  de 
lizane.  111. 

Vaulx  (de),  president  du  Con 
gdndralde  la  province  d’Alj 
443. 

Vaury,  defenseur  a  Sdtif,  38 

Vayssettes  (E.),  traducteur  p 
la  langue  arabe,  a  Constanti 

596. 

Viala  du  Sorbier,  lieuten 
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secretaire  de  la  milice  d’Oran, 
367. 

Vialar  (baron  de),  roembre  da 
Conseil  general  et  president 
de  la  Chambre  consultative 
d’agriculture  de  la  province 
d’Alger,  570. 

Vicari  de  Saint-Agabin,  consul 
general  du  roi  d’ltalie,  a  Al¬ 
ger,  453. 

Vidal,  procureur  imperial  au 
tribunal  de  lrt  instance  de 
Tlemcen,21. 

Vidal,  greflier  de  justice  de  paix 
de  Mondovi,  39. 

Viguier,  proprietaire,  67. 

Viguier,  exrmembre  du  Conseil 


general  de  la  province  d  Oran, 
441. 

Vinsac,  concessionnaire,  353. 

Voegelin,  concessionnaire,  355. 

Voilley,  concessionnaire,  355. 

Vollon,  president  du  tribunal  de 
1"  instance  de  setif,  21 . 

Weyer,  vice-secretaire  du  Con¬ 
seil  general  de  la  province 
d’Alger,  443. 

Wolff  (P.).  concessionnaire,  352. 

Wolff,  lieutenant-colonel ,  chef 
du  bureau  arabe  politique,  312. 

Wallers  (C.-T.),  medecin  de  la 
direction  generate  des  services 
civils  de  l’Algerie,  268. 

Wright.  Voir  Martin,  98. 


Y 


Yamina,  proprietaire ,  436  et 
437. 

Yamina  bent  sy  Yahia  bel 
Djouzi,  proprietaire,  584. 
Yassin  ben  Ahmed ,  ex-adel , 
160. 

Yettou  ben  Haouas,  proprietaire, 
559. 


Youssef,  des  El  Kharib,  279. 
Youssef  ben  Ahmed,  des  Ouled 
Manqour,  296. 

Youssef  ben  Arbia,  bach-adel, 
153.  {. 

Youssef  ben  Braham  Khodja , 
oukil,  157. 


Z 


Zamit,  proprietaire,  553. 

Zbiri  ben  Mekder,  des  Ouled 
Mahmed,  284. 

Zborra,  concessionnaire,  352. 
Zenoun.  Voir  Makhlouf,  353. 


Zouaoui  ben  Ahmed,  des  Ouled 
sidi  Abd  el  Kader,  294. 

Zouid  ben  Mabrouk,  des  Ouled 
Khalifa,  286. 

Zoulika  ,  proprietaire  ,  436  et 
,,437. 


